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I n t r o d u c t i o n

Pour certaines personnes, la réconciliation est le rétablissement d’un état con-

ciliatoire. Néanmoins, il s’agit d’un état qui, pour de nombreux Autochtones, 

n’a jamais existé entre Autochtones et non-Autochtones. Pour d’autres, la 

réconciliation, dans le contexte des pensionnats indiens, s’apparente à une situation 

de violence familiale. Il s’agit de réparer les erreurs du passé d’une manière qui vient 

à bout des conflits et établit une relation saine et respectueuse entre les peuples, et 

pour l’avenir. C’est dans ce contexte que la Commission de vérité et réconciliation du 

Canada a abordé la question de la réconciliation. 

Pour la Commission, la «  réconciliation  » consiste à établir et à mainte-
nir une relation de respect réciproque entre les peuples autochtones et non 
autochtones dans ce pays. Pour y arriver, il faut prendre conscience du passé, 
reconnaître les torts qui ont été causés, expier les causes et agir pour chan-
ger les comportements. Nous n’y sommes pas encore. La relation entre les 
peuples autochtones et les peuples non autochtones n’est pas une relation 
de respect mutuel. Mais nous croyons qu’il est possible d’y arriver, et nous 
croyons qu’il est possible de maintenir une telle relation. Notre ambition est 
de démontrer que nous pouvons le faire. 

En 1996, le Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones 
recommandait vivement aux Canadiens d’amorcer un processus national de 
réconciliation qui aurait placé le pays sur une voie nouvelle et audacieuse, 
modifiant radicalement les fondements mêmes des relations du Canada avec 
les peuples autochtones. Bien des choses qui ont été dites par la Commission 
royale ont été ignorées par le gouvernement; la majorité de ses recomman-
dations n’a jamais été mise en œuvre. Mais le rapport et ses conclusions ont 
ouvert les yeux des Canadiens et modifié les conversations au sujet de la réa-
lité des peuples autochtones dans ce pays. 

En 2015, alors que la Commission de vérité et réconciliation du Canada met 
fin à ses travaux, le pays a une rare deuxième chance de saisir une occasion 
manquée de réconciliation. Nous vivons dans un environnement mondia-
lisé du XXIe siècle. C’est la place du Canada en tant que démocratie prospère, 
juste et inclusive au sein de cet environnement mondialisé qui est en jeu. À 
la première audience nationale de la CVR à Winnipeg, au Manitoba, en 2010, 
Alma Mann Scott, une survivante des pensionnats, déclarait :

La guérison suit son cours – la réconciliation [… ] J’estime qu’il y a de l’espoir 
pour nous, non seulement en tant que Canadiens, mais pour le monde entier, 
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parce que je sais que je ne suis pas la seule. Je sais que les Anishinaabe partout 
au Canada, les Premières Nations, ne sont pas les seuls. Mes frères et sœurs 
en Nouvelle-Zélande, en Australie, en Irlande – il y a plusieurs endroits dans 
le monde où ce genre de choses est arrivé [… ] je ne crois pas que cela va se 
produire d’ici un an, mais nous pouvons commencer à changer les lois et les 
systèmes d’éducation [… ] afin que nous puissions aller de l’avant1. 

 Le processus de réconciliation doit soutenir les Autochtones pendant la longue 

guérison qui leur permettra de panser les blessures directement associées à l’héri-

tage de colonisation destructeur qui a complètement ravagé leurs vies. Ce processus 

de réconciliation doit cependant permettre d’en faire beaucoup plus puisqu’il doit 

inspirer tant les Autochtones que les non-Autochtones de partout au pays à trans-

former la société canadienne afin que nos enfants et nos petits-enfants puissent vivre 

ensemble dans la paix, la dignité et la prospérité sur ces terres que nous partageons. 

Ce besoin urgent et profond de réconciliation touche l’ensemble du pays. 

Cependant, pour pouvoir y répondre au cours des prochaines années, il faudra 

absolument favoriser le dialogue public et prendre des mesures qui vont au-delà du 

processus de réconciliation actuellement mis en œuvre pour les élèves des pension-

nats. Bien que certains progrès aient été faits à cet égard, il reste encore d’importants 

obstacles à la réconciliation. Ainsi, les relations entre le gouvernement fédéral et les 

Autochtones se sont détériorées. Plutôt que d’aller vers l’avant et de favoriser la récon-

ciliation, les deux parties sont désormais divisées par différents conflits portant nota-

mment sur l’éducation des Autochtones, la protection de l’enfance et la justice. Qu’il 

s’agisse de réclamer une enquête nationale sur la violence faite aux femmes et aux 

filles autochtones ou d’aborder les répercussions économiques de la mise en valeur 

des terres et des ressources dans le cadre des traités, des droits et du titre ancestral des 

Autochtones, les questions autochtones font de plus en plus souvent les manchettes2. 

Bien que les tribunaux continuent d’entendre les causes portant sur les droits ances-

traux des Autochtones, de nouveaux litiges ont été soumis par les survivants inscrits 

aux pensionnats autochtones à propos de questions non visées par la Convention de 

règlement relative aux pensionnats indiens, tout comme par les victimes de la « Rafle 

des années soixante »3. La promesse de réconciliation qui semblait sur le point de se 

réaliser en 2008 lorsque le premier ministre a présenté ses excuses aux survivants au 

nom de tous les Canadiens s’est cependant évanouie. 

Un trop grand nombre de Canadiens ne savent pas grand-chose, voire rien du tout, 

sur les racines historiques profondes de ces conflits. Le manque de connaissances 

historiques a d’importantes répercussions pour les Premières Nations, les Métis et les 

Inuits, ainsi que pour l’ensemble du Canada. Ainsi, dans les cercles gouvernemen-

taux, cela donne lieu à de mauvaises décisions en matière de politiques publiques. 

Dans le domaine public, ce manque de connaissances a également pour effet de 

renforcer les attitudes racistes et d’alimenter la méfiance entre les Autochtones et les 
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autres Canadiens4.Un trop grand nombre de Canadiens ne connaissent toujours pas 

le contexte historique entourant les importantes contributions des Autochtones au 

Canada ou ne comprennent pas qu’en vertu des traités historiques et modernes négo-

ciés par notre gouvernement, nous sommes tous visés par les traités. L’histoire joue 

également un rôle important dans la réconciliation et pour pouvoir préparer l’avenir, 

les Canadiens doivent examiner le passé et en tirer des leçons. 

En tant que commissaires, nous savions dès le début que bien que la réconciliation 

ne pourrait pas s’effectuer pendant les travaux de la CVR, le pays pourrait cependant 

prendre des mesures positives et concrètes pour la suite et devrait le faire. Bien que 

la Commission ait été un catalyseur qui a permis d’approfondir notre conscientisa-

tion en tant que nation à la signification de la réconciliation et à la possibilité qu’elle 

se produise, de nombreux cœurs, têtes et mains seront requis à tous les niveaux de 

la société pour que l’on puisse continuer sur notre lancée au cours des prochaines 

années. Il faudra également un engagement politique soutenu à tous les niveaux du 

gouvernement, ainsi que des ressources matérielles concertées pour pouvoir attein-

dre cet objectif.

Les milliers de survivants qui ont accepté de partager publiquement les expéri-

ences qu’ils ont vécues dans les pensionnats lors des différents événements que 

la CVR a tenus aux quatre coins du pays ont jeté les bases d’un dialogue plus que 

nécessaire à propos de ce dont ces survivants ont besoin pour guérir leurs blessures, 

ainsi que celles de leurs familles, de leurs communautés et du pays tout entier. Les 

Canadiens ont beaucoup à apprendre des voix, des expériences et de la sagesse des 

survivants, des aînés et des gardiens du savoir traditionnel, et beaucoup plus encore 

à propos de la réconciliation. Les peuples autochtones doivent pouvoir contribuer 

grandement à la réconciliation. Leurs systèmes de transmission des connaissances, 

leurs traditions orales, leurs lois et leurs liens profonds avec la terre ont tous revêtu 

une très grande importance dans le processus de réconciliation et sont essentiels à 

sa continuité.

Lors d’un forum portant sur les gardiens du savoir traditionnel commandité par 

la CVR, Mary Deleary, une aînée anishinaabe, a parlé de la responsabilité de récon-

ciliation que doivent assumer tant les Autochtones que les non-Autochtones. Elle a 

notamment insisté sur le fait que le travail de réconciliation devait se poursuivre de 

manière à honorer les ancêtres, à respecter la terre et à rééquilibrer les relations. 

J’ai l’espoir et la conviction que lorsque vous entendez nos voix à cette table, 
j’entends et je sais que les responsabilités qui ont été celles de nos ancêtres [...] 
et qui sont encore les nôtres [...] malgré toutes les luttes, même malgré toutes les 
perturbations [...] nous pouvons encore entendre cette voix qui nous demande 
de nous occuper de nos enfants et de les aimer. Nous pouvons entendre cette 
voix qui nous parle de nos lois. Nous pouvons entendre cette voix à propos de 
nos récits, de notre gouvernance, de nos festins [et] de cette médecine que nous 
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mettons en pratique [...] Nous avons du travail à faire. Ce travail que nous faisons 
[déjà] en tant que personnes [autochtones]. Nos cousins qui ont traversé les 
océans pour venir jusqu’à nous [les non-Autochtones], vous aussi avez encore 
du travail à faire de votre côté [...] Cette terre se forme grâce à la poussière qui 
provient des ossements de nos ancêtres. Et pour se réconcilier avec cette terre 
et avec tout ce qui s’y est produit, il reste encore beaucoup de travail à faire [...] 
pour espérer atteindre l’équilibre5. <Q>

En 2012, lors de l’événement régional de Victoria, le survivant Archie Little a 

déclaré :

[Pour] moi, la réconciliation vise à corriger une injustice. Comment s’y prendre, 
telle est la question. Toutes les personnes qui se trouvent dans cette salle, un 
grand nombre de non-Autochtones, un grand nombre d’Autochtones qui ne sont 
pas allés dans les pensionnats; nous devons travailler ensemble [...] Ma mère 
accordait énormément d’importance à nos traditions culturelles. Ce n’est plus le 
cas maintenant. Ça nous a été enlevé [...] Et je pense que c’est le temps que vous, 
les non-Autochtones [...] alliez voir vos politiciens et leur disiez qu’ils doivent. 
Nous devons travailler ensemble6. 

Le révérend Stan McKay de l’Église Unie, qui est également un survivant, croit que 

la réconciliation ne pourra débuter que quand tout le monde acceptera sa part de 

responsabilité, ce qui permettra un processus de guérison favorisant le respect. 

[Il doit y avoir] un changement de perspective quant à l’engagement des peuples 
autochtones dans la société canadienne à l’égard de la marche vers la récon-
ciliation [...][Nous ne pouvons pas] perpétuer l’idée paternaliste que seuls les 
peuples autochtones doivent guérir [...] Les auteurs sont blessés et marqués 
par l’histoire d’une façon différente que celle des victimes, les deux parties 
doivent parvenir à la guérison [...] Comment peut avoir lieu une conversation 
sur la réconciliation si toutes les parties en cause ne font pas preuve d’humilité 
et de respect? [...] Nous avons tous des histoires à raconter; pour croître dans la 
tolérance et la compréhension, nous devons écouter l’histoire des autres7.

Ces cinq dernières années, la Commission de vérité et réconciliation du Canada 

a exhorté les Canadiens à ne pas attendre la publication de son rapport final pour 

contribuer au processus de réconciliation. Cela nous encourage lorsque nous voy-

ons que partout au pays, bon nombre de personnes ont répondu à notre appel. Les 

jeunes Canadiens relèvent le défi de la réconciliation. Tant les jeunes autochtones 

et non autochtones qui ont assisté aux événements nationaux de la CVR ont trans-

mis un message percutant dans lequel ils démontraient à quel point la réconcilia-

tion était importante pour eux. Lors de l’événement national de l’Alberta qui s’est 

tenu à Edmonton en mars 2014, un jeune Autochtone a parlé au nom du « 4Rs Youth 

Movement », une initiative de jeunes composée de jeunes autochtones et non autoch-

tones. Jessica Bolduc y a alors dit :
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Nous avons revu nos pensées et nos croyances à propos du colonialisme et 
avons pris l’engagement de défaire nos propres bagages et d’établir de nouvelles 
relations les uns avec les autres en saisissant l’élan actuel pour faire évoluer 
notre pays à la veille du 150e anniversaire de la Confédération du Canada qui 
aura lieu en 2017.

À ce moment-ci, nous nous demandons, « que signifie cet anniversaire pour 
nous, en tant que jeunes autochtones et non autochtones et comment pou-
vons-nous arriver à cette date avec quelque chose que tous, nous pourrons 
célébrer? » [...]Nous espérons qu’un jour, nous vivrons ensemble comme des 
nations reconnues dans un pays dont nous pourrons tous être fiers8.

En 2013, lors de l’événement national de la Colombie-Britannique qui s’est tenu à 

Vancouver et où plus de 5 000 élèves des écoles primaires et secondaires ont assisté 

à la journée de sensibilisation, plusieurs jeunes non autochtones ont parlé de ce 

qu’ils avaient appris. Matthew Meneses a dit : « Je n’oublierai jamais ce jour. C’était la 

première fois que j’entendais parler des pensionnats. Si je devais voir un Autochtone, 

je lui demanderais s’il peut parler sa langue, parce que je pense que le fait de pou-

voir parler sa langue est vraiment rafraîchissant. » Antonio Jordao a dit, quant à lui, 

« Ça me rend triste pour ces enfants. Ils les ont enlevés de chez eux. C’était de la tor-

ture, ce n’est pas juste. Ils les ont enlevés de leurs maisons. Je ne suis pas d’accord. 

Ce n’est vraiment pas correct. C’est l’une des pires choses que le Canada ait faites. » 

Cassidy Morris a ajouté : « C’est une bonne chose qu’on puisse finalement apprendre 

ce qui s’est passé. » Jacqulyn Byers a dit, quant à elle, « J’espère que des événements 

comme ceci permettront aux personnes de tourner la page sur ce qui s’est passé et que 

vraiment beaucoup de gens reconnaîtront maintenant qu’un crime a été commis et 

qu’il faut maintenant réparer les pots cassés9. »

 Lors du même événement national, Patsy George, témoin honoraire de la 
cvr, a rendu hommage à la force des femmes autochtones et à leur contribu-
tion au processus de réconciliation en dépit de l’oppression et de la violence 
qu’elles ont vécues.

Pour moi, les femmes ont toujours représenté un rayon d’espoir. Il faut soutenir 
et reconnaître le rôle des mères et des grands-mères, tant dans la vie de nos 
enfants que dans la survie de nos communautés. La rage justifiée que nous 
ressentons et partageons tous aujourd’hui doit permettre de créer des instru-
ments qui, à leur tour, transformeront nos cœurs et nos âmes pour faire table 
rase et préparer le terrain pour que le respect, l’amour, l’honnêteté, l’humilité, la 
sagesse et la vérité puissent prendre la place. Nous le devons à tous ceux qui ont 
souffert, ainsi qu’aux enfants d’aujourd’hui et de demain. Que cette journée et 
les journées qui suivront nous apportent paix et justice10.
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Des Canadiens autochtones et non autochtones de toutes les couches de la société 

nous ont parlé de l’importance de tendre la main aux autres et de trouver de nou-

veaux moyens pour préparer un avenir meilleur. Que nous soyons un membre des 

Premières Nations, un Inuit, un Métis, un descendant des colons européens, un mem-

bre d’un groupe minoritaire qui a subi de la discrimination historique au Canada ou 

un néo-Canadien, nous héritons tous des avantages et des obligations inhérents à la 

vie au Canada. Nous sommes tous visés par les traités et avons donc tous la respons-

abilité d’agir pour favoriser la réconciliation.

Sans vérité, justice et guérison, il ne peut y avoir de véritable réconciliation. La 

réconciliation ne vise pas uniquement à «  fermer un triste chapitre du passé du 

Canada », mais également à ouvrir de nouvelles voies de guérison basées sur la vérité 

et la justice. Nous sommes conscients que le fait de connaître la vérité sur ce qui s’est 

passé dans les pensionnats ne mènera pas, en soi, à la réconciliation. L’importance 

de dire la vérité en elle-même ne doit cependant pas être sous-estimée, puisqu’elle 

permet de restaurer la dignité humaine des victimes de violence et de demander des 

comptes aux gouvernements et aux citoyens. Sans vérité, aucune justice ne peut être 

rendue, la guérison ne peut commencer et il ne peut y avoir de véritable réconcili-

ation entre les Canadiens autochtones et non autochtones. Dans son commentaire 

lors du forum portant sur les gardiens du savoir traditionnel en juin  2014, l’aîné 

Dave Courchene a posé une question de première importance, soit : « Lorsque vous 

parlez de vérité, de quelle vérité parlez-vous »11.

La Commission a répondu à la question de l’aîné Courchene en disant que vérité 

s’entendait non seulement de ce qui a été révélé par les documents des pension-

nats, mais également de la vérité qui découle des expériences vécues par les élèves, 

comme les survivants et d’autres personnes l’ont racontée dans leurs déclarations à la 

présente Commission. Ensemble, ces témoignages publics constituent un nouveau 

dossier de récits oraux, un dossier fondé sur les traditions juridiques autochtones et 

le témoignage12.Lorsque les gens se rassemblaient lors des événements nationaux et 

des audiences communautaires de la CVR, ils pouvaient vivre différentes expériences 

associées au processus de divulgation des faits et d’esprit de réconciliation.

Dans le cadre de ses audiences, la Commission a intronisé un cercle de plus en 

plus grand de témoins honoraires de la CVR. Ils avaient le rôle de témoin officiel lors 

des témoignages des survivants et de leurs familles, des anciens membres du person-

nel des écoles et de leurs descendants, des représentants de l’État et des Églises et de 

toute autre personne dont la vie a été chamboulée par les pensionnats. Au-delà du 

travail associé à la CVR, le témoin honoraire s’engageait également à participer aux 

efforts continus de réconciliation entre les Autochtones et les non-Autochtones. Nous 

encourageons également toute personne qui a assisté aux événements nationaux ou 

aux audiences communautaires de la CVR à se voir également comme des témoins, 
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avec l’obligation de trouver des façons de faire de la réconciliation une réalité dans 

leurs vies, leurs communautés, leurs écoles et leurs lieux de travail. 

Comme l’aîné Jim   Dumont l’a expliqué lors du forum sur les gardiens du savoir 

traditionnel, qui a eu lieu en juin 2014, « dans la culture ojibwée, dire la vérité, c’est 

parler avec son cœur  »13. Lors de l’audience communautaire tenue en 2012 dans la 

Première Nation de Key, en Saskatchewan, Wilfred Whitehawk, un survivant des pen-

sionnats indiens, nous a dit qu’il était heureux d’avoir divulgué les agressions dont il 
avait été victime.

Je ne le regrette pas, parce que ça m’a appris quelque chose. Ça m’a appris à 
dire la vérité, à propos de moi, d’être honnête au sujet de qui je suis [...] Je suis 
très fier de qui je suis aujourd’hui. Ça m’a pris beaucoup de temps, mais j’y suis 
arrivé. Et ce que j’ai, mes valeurs et mon système de croyances, ça m’appartient, 
et personne ne pourra m’imposer les siens. Et, aujourd’hui, personne ne pourra 
profiter de moi, que ce soit un homme ou une femme, le gouvernement ou la 
Gendarmerie royale du Canada, parce qu’aujourd’hui j’ai mon mot à dire. Je 
peux parler en mon nom et personne ne peut m’enlever ça14.

Survivante et fille de survivants, Vitaline Elsie Jenner, a dit : « Je suis très heureuse 

de pouvoir partager mon histoire [...] Je veux que les Canadiens entendent et écoutent 

la vérité [...] Je veux aussi que mes petits-enfants tirent des leçons de mon expérience, 

et qu’ils sachent que cela est vraiment arrivé »15.

Un autre descendant de survivants, Daniel Elliot, a dit à la Commission : 

Je pense que tous les Canadiens ont besoin d’arrêter de se fermer les yeux. Ils 
doivent s’ouvrir les yeux. Ouais, c’est gênant, eh oui, c’est une partie affreuse de 
notre histoire. On ne veut pas l’entendre. Ce que je veux de la Commission, c’est 
qu’elle réécrive les livres d’histoire pour que les autres générations comprennent 
et ne vivent pas ce que nous vivons aujourd’hui, c’est-à-dire de faire comme si ce 
n’était jamais arrivé16.

Lors de l’événement national de la Saskatchewan, Clement Chartier, président du 

Ralliement national des Métis, a parlé devant la Commission de l’importance de la 

vérité de la justice et de la réconciliation. 

La vérité est importante. Je vais donc essayer d’aborder les questions qui 
touchent à la vérité et quelques-unes qui touchent à la réconciliation. La vérité, 
c’est que la nation métisse, qui est représentée par le Ralliement national des 
Métis, n’est pas une partie à la Convention de règlement relative aux pensionnats 
indiens. Et la vérité c’est que la nation métisse ou les Métis, en tant que peuple, 
sont exclus tout au long de cette période de réconciliation, non seulement dans 
la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, mais aussi dans les 
excuses présentées par le Canada. Nous sommes, cependant, le fruit de la même 
politique d’assimilation, celle que le gouvernement fédéral a imposée aux en-
fants indiens visés par un traité. Il devrait donc y avoir une solution [...] Les pen-
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sionnats métis sont exclus. On veut s’assurer que tout le monde est au courant de 
ça. Et j’espère que vous allez nous aider à défendre certains points et à obtenir, 
vous savez, que les gouvernements ou quiconque responsables, acceptent la 
responsabilité pour qu’on puisse aller de l’avant dans la voie de la réconciliation, 
parce que la réconciliation devrait toucher tous les peuples autochtones et non 
seulement certains peuples autochtones17.

Lors de l’événement national de Colombie-Britannique, l’ancien lieutenant-gouv-

erneur de la Colombie-Britannique, l’honorable Steven Point, a déclaré :

Et plusieurs d’entre vous ont dit aujourd’hui, plusieurs témoins qui ont comparu 
ont dit : « Je ne peux pas pardonner. Je ne suis pas prêt à pardonner. » Et je me 
suis demandé pourquoi. La réconciliation a pour but de savoir la vérité, ça, c’est 
sûr. C’est aussi le fait de reconnaître cette vérité. Reconnaître que ce que vous 
avez dit est vrai. Accepter la responsabilité de la douleur qui été causée, et aider 
ces enfants à retrouver la place qu’ils occuperaient si on ne les avait pas retirés 
de leurs foyers.

Quels sont les obstacles à la réconciliation? La pauvreté qui persiste dans nos 
collectivités et le défaut du gouvernement de reconnaître que : « Oui, ces terres 
nous appartiennent. » Arrêter la destruction de nos territoires et, pour l’amour 
de Dieu, mettre fin aux décès de tant de femmes autochtones sur les autoroutes 
du pays. Je vais continuer à parler de la réconciliation, mais, ce qui est tout aussi 
important, je vais favoriser la guérison de notre peuple, pour que nos enfants ne 
soient pas obligés de vivre cette douleur, cette destruction et, enfin, pour que l’on 
prenne la place qui nous revient au sein de « notre Canada »18.

Lorsque d’anciens membres du personnel des pensionnats ont assisté aux événe-

ments publics de la CVR, certains ont trouvé qu’il était plus important d’entendre les 

témoignages des survivants, même si leurs propres perspectives et leurs propres sou-

venirs des pensionnats pouvaient être différents des leurs. Lors de l’audience commu-

nautaire tenue à Thunder Bay, en Ontario, Merle Nisley, qui a travaillé au pensionnat 

de Poplar Hill dans les années 1970, a déclaré : 

Je pense que ce serait utile, pour les personnes concernées par les pensionnats, 
d’entendre les histoires personnelles. Et, aussi, je pense qu’il serait utile, quand 
cela est approprié [pour] les anciens élèves qui sont sur le chemin de la guérison, 
d’entendre certaines de nos histoires ou certains de nos points de vue. Mais, 
je sais que c’est une chose très difficile à faire [...] Évidemment, ce n’est pas le 
temps d’essayer de demander à tous les anciens élèves de s’asseoir et d’écouter 
les justifications des anciens membres du personnel. Cela ferait ressurgir trop 
d’émotions [...] et il n’y pas assez de confiance [...] on ne peut pas faire des 
choses comme ça, quand il y a peu de confiance. Donc, je pense que c’est très 
important que les anciens membres du personnel entendent les histoires, qu’ils 
soient assez courageux juste pour les entendre. Là où des torts ont été causés, 
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où des agressions ont eu lieu, où des punitions ont été excessives, et où des 
agressions sexuelles se sont produites, nous devons en quelque sorte écouter 
cela avec courage et en parler, et nous excuser. Je ne sais pas comment cela va se 
passer 19. 

Les réflexions de Nisley soulignent l’une des difficultés qu’éprouve la CVR à créer 

un espace favorisant un dialogue respectueux entre les anciens élèves et le person-

nel des pensionnats. Alors que, dans la plupart des cas, cela a été possible, dans 

d’autres cas, les survivants et les membres de leur famille ont trouvé très difficile le fait 

d’écouter parler les anciens membres du personnel, en particulier s’ils avaient l’im-

pression que l’orateur défendait les pensionnats.

À l’événement régional de la CVR tenu à Victoria, le frère Tom Cavanaugh, supérieur 

des Oblats de Marie Immaculée dans le district de la Colombie-Britannique et du 

Yukon, a parlé de l’époque où il était superviseur au pensionnat Christie.

Pendant mes six années de travail au pensionnat Christie, le personnel, des 
Autochtones et des non-Autochtones, travaillait ensemble et essayait autant 
que possible d’offrir un environnement aimant et sûr pour les enfants qui 
fréquentaient l’école Christie. Est-ce que tout était parfait? Non, ce n’était pas 
parfait, mais, encore une fois, il ne semblait pas y avoir, à cette époque, une autre 
solution viable pour fournir une bonne éducation à autant d’enfants qui vivaient 

dans des collectivités relativement petites et isolées. 

Les survivants et les membres de leur famille qui étaient présents dans la salle ont 

dit : « La vérité, dites la vérité. » Le frère Cavanaugh a répondu : « Si vous me donnez 

une chance, je vous dirai la vérité. » Après l’intervention du président de la CVR, le 

juge Murray Sinclair, pour demander au public de permettre au frère Cavanaugh de 

terminer sa déclaration, ce dernier a pu poursuivre sans être interrompu. Visiblement 

ébranlé, le frère Cavanaugh a ensuite admis que les enfants avaient également été 

victimes d’agression dans les écoles, mais que lui condamnait ces actions. Il a aussi 

exprimé sa peine et ses regrets pour ces abus de confiance. 

 Je peux dire honnêtement que nos hommes souffrent également à cause du 
scandale lié aux agressions et à cause de la cassure que cela a créée entre les 
Premières Nations et les représentants de l’Église. Plusieurs de nos hommes 
qui travaillent encore avec les Premières Nations ont assisté à diverses séances 
sur la vérité et la réconciliation ainsi qu’à des séances « Returning to Spirit », 
en espérant assurer la guérison de toutes les personnes touchées. Les oblats 
souhaitent la guérison à toutes les personnes qui ont été victimes d’agression et à 
toutes celles touchées par l’abus de confiance. Nous espérons qu’ensemble nous 
pourrons continuer à bâtir une société meilleure20.
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Plus tard, ce même jour, Ina Seitcher, qui a fréquenté le pensionnat Christie, a fait 

état d’une situation très différente de celle dépeinte par le frère Cavanaugh.

 Je suis allée au pensionnat indien Christie. Ce matin, j’ai entendu un prêtre 
parler du pensionnat Christie. Je veux lui parler de mon expérience à ce pen-
sionnat. J’ai fréquenté le pensionnat Christie pendant dix mois. Dix mois qui ont 
eu des conséquences sur ma vie depuis cinquante ans. Je commence seulement 
maintenant mon cheminement vers la guérison [...] J’ai besoin de le faire, j’ai 
besoin d’en parler. J’ai besoin de parler pour ma mère et pour mon père qui ont 
fréquenté le pensionnat, pour mes tantes, mes oncles, tout ça est loin main-
tenant [...] Toute la douleur de notre peuple, la peine, la colère [...] Ce que le 
prêtre a dit à propos du milieu aimant au pensionnat Christie, ce n’était pas vrai. 
Ce prêtre était probablement dans son bureau et ne savait pas ce qui se passait 
dans les dortoirs ou dans la salle à manger. Il y a des choses qui se sont passées 
au pensionnat Christie, et comme je l’ai dit, je viens juste de commencer mon 
cheminement vers la guérison. Il y a des choses que je ne veux même pas abor-
der. Je ne veux même pas parler de ces choses, parce que je ne sais pas ce que 
cela pourrait me faire21. 

Ces deux vérités, apparemment inconciliables, sont un rappel brutal qu’il n’y a 

pas de raccourcis faciles sur le chemin de la réconciliation. Le fait qu’il y a eu peu 

d’échanges directs entre les survivants et les anciens membres du personnel du pen-

sionnat lors des événements de la CVR indique bien que, pour plusieurs d’entre eux, 

l’heure de la réconciliation n’était pas encore venue. En effet, pour certains, cela ris-

que de ne jamais se produire. À l’événement national du Manitoba en 2010, la survi-

vante Evelyn Brockwood a expliqué la raison pour laquelle il est important de laisser 

suffisamment de temps pour la guérison dans le cadre de ce processus de vérité et de 

réconciliation. 

 Au début, lorsque les gens ont commencé à parler, je crois que c’était en 1990, 
au sujet des pensionnats, ils racontaient leurs histoires, et je pensais que les mots 
qu’ils utilisaient étaient vérité, guérison et réconciliation. Pourtant, il semble que 
nous passons directement de la vérité à la réconciliation. La réconciliation avec 
nos frères et nos sœurs blancs. Mes frères et sœurs, nous avons beaucoup de 
travail à faire entre les deux. Nous devrions vraiment mettre en évidence le mot 
guérison. Nous devons ralentir, nous allons trop vite, trop vite [...] Nous avons 
beaucoup de larmes à verser avant même de pouvoir parler de réconciliation22.

Pour connaître la vérité et raconter toute l’histoire des pensionnats dans ce pays, 

la CVR avait besoin d’écouter ce que les survivants et leurs familles, les anciens mem-

bres du personnel, les représentants du gouvernement et des Églises, ainsi que toutes 

les personnes touchées par les pensionnats avaient à dire. À l’avenir, l’histoire nation-

ale du Canada doit reposer sur la vérité à propos de ce qui s’est passé dans les pen-

sionnats. Dans cent ans, les enfants de nos enfants ainsi que leurs enfants doivent 
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connaître et se souvenir de cette histoire, car ils hériteront de la responsabilité de 

veiller à ce que cela ne se reproduise pas.

Qu’est-ce que la réconciliation?

Au cours des travaux de la Commission, il est apparu clairement évident que le 

concept de réconciliation signifiait différentes choses pour différentes personnes, col-

lectivités, institutions et organismes. Le mandat de la CVR décrit la « réconciliation » 

comme 

un processus individuel et collectif de longue haleine [qui] nécessite l’engage-
ment de tous les intéressés – anciens pensionnaires des Premières nations, Inuits 
et Métis et leurs familles, collectivités, organismes religieux, anciens employés 
des écoles, gouvernement et population canadienne. La réconciliation peut se 
produire entre n’importe lesquels des groupes ci-dessus23. 

La Commission définit la réconciliation comme un processus continu visant à 

établir et à maintenir des relations respectueuses. Un élément essentiel de ce proces-

sus consiste à réparer le lien de confiance en présentant des excuses, en accordant des 

réparations individuelles et collectives, et en concrétisant des actions qui témoignent 

de véritables changements sociétaux. Pour établir des relations respectueuses, il faut 

également revitaliser le droit et les traditions juridiques autochtones. Il est impor-

tant que tous les Canadiens comprennent comment les méthodes traditionnelles des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis en matière de résolution des conflits, de 

réparation des torts et de rétablissement des liens peuvent éclairer le processus de 

réconciliation. 

Les gardiens du savoir traditionnel et les aînés gèrent depuis longtemps les conflits 

et les méfaits en tenant des cérémonies spirituelles, en utilisant des pratiques d’étab-

lissement de la paix et en racontant des récits oraux qui révèlent la façon dont leurs 

ancêtres rétablissaient l’harmonie dans les familles et les collectivités. Ces traditions 

et ces pratiques constituent le fondement du droit autochtone. Elles sont source de 

sagesse et contiennent des conseils pratiques pour passer à l’étape de la réconciliation 

dans ce pays24. 

 À mesure que les collectivités des Premières Nations, des Inuits et des Métis revi-

taliseront leur spiritualité, leurs cultures, leurs langues, leurs lois, ainsi que leurs sys-

tèmes de gouvernance, et qu’elles y accéderont, et à mesure que les Canadiens non 

autochtones comprendront de plus en plus l’histoire des peuples autochtones au 

Canada, tout en reconnaissant et en respectant les approches autochtones adoptées 

pour établir et maintenir des relations respectueuses, les Canadiens pourront travail-

ler ensemble à l’édification d’un nouveau pacte de réconciliation. 
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Malgré les ravages du colonialisme, chaque nation autochtone d’un bout à l’autre 

du pays, chacune ayant sa propre culture et sa propre langue, a conservé bien vivantes 

ses traditions juridiques et ses pratiques de rétablissement de la paix dans ses collec-

tivités. Alors que les aînés et les gardiens du savoir traditionnel partout au pays nous 

ont dit qu’il n’y avait pas de mot précis dans leurs langues pour désigner la « récon-

ciliation », il existe plusieurs mots, histoires, chansons et objets sacrés, tels que des 

ceintures wampum, des calumets de paix, des plumes d’aigle, des rameaux de cèdre, 

des tambours et des costumes traditionnels, que l’on utilise pour établir des relations, 

réparer des conflits et rétablir l’harmonie et la paix. Les cérémonies et les protocoles 

liés au droit autochtone sont encore en pratique aujourd’hui dans de nombreuses col-

lectivités autochtones. Lors du forum de la CVR sur les gardiens du savoir traditionnel 

tenu en juin 2014, Barney Williams, un aîné et un membre du Comité des survivants 

de la CVR nous a dit : 

D’un océan à l’autre, nous entendons des paroles qui font allusion à la réconcil-
iation [...], mais qu’est-ce que la réconciliation? Que signifient les mots guérison 
ou pardon? Et comment faire un parallèle avec tous ces mots que le Créateur a 
donnés à toutes les nations? Quand j’entends les voix des ancêtres, de vos an-
cêtres, et que je réfléchis, j’entends mon ancêtre faire allusion à la même chose, 
mais dans un dialecte différent [...] Selon moi, la réconciliation vient d’une 
époque où personne ne parlait anglais, l’époque de ma grand-mère qui est née 
dans les années 1800 [...] Je me sens vraiment privilégié d’avoir été choisi par 
ma grand-mère pour être un gardien du savoir [...] Mais que devons-nous faire 
maintenant? [...] Nous devons revenir aux cérémonies et procéder à des cérémo-
nies pour aller de l’avant. Nous devons comprendre les lois de nos peuples25.

À ce forum, l’aîné Stephen Augustine a expliqué le rôle que jouent le silence et la 

négociation dans le droit micmac. Il a dit que le silence était un concept et qu’on pou-

vait l’utiliser comme punition pour une mauvaise action ou pour enseigner une leçon. 

Le silence doit être utilisé selon les bonnes procédures. Et on y met fin à un moment 

précis. L’aîné Stephen Augustine a déclaré qu’il y avait, à la fois, un endroit propice 

pour parler de réconciliation et un besoin de réfléchir en silence. La réconciliation ne 

peut se faire sans l’écoute, la contemplation, la méditation et une profonde réflexion 

interne. Devant les méfaits qui se sont produits dans les pensionnats, le silence est une 

solution appropriée pour de nombreux peuples autochtones. Nous devons accorder 

une plus grande place à un silence respectueux dans le cheminement vers la récon-

ciliation, en particulier pour les survivants qui considèrent le silence comme une clé 

vers la guérison. Il y a aussi place à la discussion et à la négociation pour ceux qui 

sont prêts à briser le silence. Le dialogue et les compromis constituent des éléments 

importants du droit micmac. L’aîné Stephen Augustine a indiqué que d’autres dimen-

sions de l’expérience humaine — notre relation avec la terre et avec tous les êtres 

vivants — sont aussi des éléments pertinents pour ce qui est du cheminement vers la 
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réconciliation. Cette observation profonde fait partie intégrante du droit autochtone 

et pourrait être appliquée de manière plus générale26.

L’aîné Reg  Crowshoe a dit à la Commission que les visions du monde, les récits 

oraux, les traditions et les pratiques des peuples autochtones ont beaucoup à nous 

apprendre sur la façon d’établir des relations respectueuses entre les personnes 

et avec la terre et toute chose vivante. En partageant nos histoires et en cultivant la 

réconciliation dans notre vie quotidienne, nous apprendrons à bien vivre ensemble. 

Quand on parle du concept de réconciliation, je pense à quelques-unes des 
histoires que j’ai entendues dans notre culture, et les histoires sont importantes 
[...] Ces histoires sont très importantes en tant que théories, mais elles le sont 
aussi pour les cultures orales. Alors, quand on parle d’histoires, on parle de 
définir notre environnement et de la manière dont on perçoit les pouvoirs qui 
viennent de la terre et comment cette terre, quand on parle de notre rapport à 
la terre, comment on perçoit le pardon, et la réconciliation est très importante 
du point de vue historique. Dans notre culture, on a des histoires au sujet de nos 
super-héros, de nos rapports les uns avec les autres, des histoires qui expliquent 
comment les animaux et les plantes nous accordent le pouvoir et le privilège 
d’utiliser les plantes pour guérir, mais on a aussi des histoires sur nos pratiques. 
Comment mettre en pratique la réconciliation? Comment nous exercer à nous 
rassembler pour parler de réconciliation du point de vue de notre culture orale? 
Et ces pratiques sont très importantes27.

Comme l’aîné Crowshoe l’a explicité, la réconciliation nécessite la prise de parole, 

mais nos conversations doivent transcender les approches conventionnelles du 

Canada. La réconciliation entre les Canadiens autochtones et non autochtones, du 

point de vue des Autochtones, exige aussi une réconciliation avec le monde naturel. 

Si les humains règlent les problèmes entre eux, mais continuent de détruire le monde 

naturel, la réconciliation sera inachevée. C’est un point de vue que nous, en tant que 

commissaires, entendons à maintes reprises : la réconciliation n’aura pas lieu à moins 

que nous ne soyons également réconciliés avec la planète. Les lois mi’kmaq et les 

autres lois autochtones insistent sur le fait que les humains doivent parcourir les 

étapes de la vie en conversant et en négociant avec toutes les créatures. La réciprocité 

et le respect mutuel aident à assurer notre survie. Ce sont ces formes de guérison et de 

survie qui sont nécessaires pour aller au-delà de l’expérience des pensionnats.

Au cours de ses travaux, la Commission a créé un espace pour explorer les sig-

nifications et les concepts de la réconciliation. Dans des cercles de partage publics 

qui ont eu lieu à l’occasion d’événements nationaux et d’audiences communautaires, 

nous avons été témoins de moments forts de partage de vérité et d’actes de récon-

ciliation empreints d’humilité. De nombreux survivants n’avaient jamais pu dire à 

leurs propres familles toute la vérité sur ce qui leur était arrivé dans les pensionnats. 

Aux audiences de Regina, en Saskatchewan, l’aîné Kirby Littletent a déclaré : « Je n’ai 
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jamais rien dit, j’ai seulement dit à mes enfants et à mes petits-enfants que j’étais allé 

au pensionnat, c’est tout. Je n’ai jamais parlé de ce que j’avais vécu »28. 

De nombreuses personnes ont pris la parole pour rendre hommage à des proches 

qui sont décédés. Simone, une survivante inuite de Chesterfield Inlet, au Nunavut, a 

déclaré :

Je suis ici pour mes parents. — « Est-ce que je vous ai manqué quand je suis 
partie? Avez-vous pleuré pour moi? » — Je suis ici aussi pour mon frère, qui a 
été une victime, et pour ma nièce qui, à cinq ans, a subi une blessure à la tête et 
n’est jamais revenue à la maison, et ses parents n’ont jamais pu faire leur deuil. 
Jusqu’à maintenant, ils n’ont pas trouvé la pierre tombale à Winnipeg. Je suis ici 
pour eux d’abord, et c’est pour ça que je fais une déclaration publique29.

D’autres ont parlé de l’importance de se réconcilier avec des membres de 

leur famille et ont tenu à souligner que ce processus ne faisait que commencer. 

Patrick Etherington, un survivant du pensionnat de St Anne à Fort Albany, en Ontario, 

a parcouru à pied, avec son fils et d’autres marcheurs, la distance entre Cochrane, 

en Ontario, et le lieu de l’événement national à Winnipeg. Il a dit que cette marche 

l’avait aidé à renouer avec son fils et qu’il voulait « juste être ici parce que j’ai l’impres-

sion qu’on a beaucoup de chemin à faire avant l’aboutissement du processus qu’on a 

entrepris »30. 

Nous avons vu les enfants et les petits-enfants de survivants, en quête de leur pro-

pre identité et de leur place dans le monde, qui ont éprouvé de la compassion et un 

respect renouvelé envers leurs proches qui avaient fréquenté des pensionnats, après 

avoir entendu leurs récits et commencé à entrevoir ce qu’ils avaient vécu. À l’occasion 

de l’événement national dans le Nord à Inuvik, dans les Territoires du Nord-Ouest, 

Maxine Lacorne a déclaré :

En tant que jeune, en tant que jeune femme, je parle avec des gens de mon âge 
parce que j’ai une bonne compréhension de la situation. Je parle à des gens qui 
sont des survivants des pensionnats parce que j’aime écouter leurs histoires, 
vous savez, et cela m’aide à mieux comprendre mes parents [...] C’est un honneur 
d’être ici, d’être assise ici parmi vous, les survivants. C’est super! Vous autres, 
vous êtes forts, vous avez survécu à tout. Et on va continuer d’être ici. Ils ont 
essayé de nous emmener de force. Ils ont essayé de nous priver de notre langue. 
Vous autres, vous êtes encore ici, on est encore ici. Je suis encore ici31.

Nous avons entendu parler d’enfants dont les menus actes quotidiens de résistance 

à la maltraitance, à la négligence et à l’intimidation agressives dans les pensionnats 

ont été tout simplement héroïques. À l’occasion de l’événement national de la CVR en 

Colombie-Britannique, l’aîné Barney Williams a déclaré que « beaucoup d’entre nous, 

malgré la douleur et la souffrance, ont réussi à garder la tête haute [...] nous avons 
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été des enfants courageux »32. Nous avons assisté à la renaissance de liens d’amitié 

remontant à l’enfance entre des personnes qui s’étaient réunies et retrouvées aux 

événements parrainés par la CVR. Ensemble, ces gens se sont remémoré les horreurs 

qu’ils avaient vécues tout en évoquant avec fierté leurs réalisations, oubliées depuis 

longtemps, dans diverses activités sportives, musicales et artistiques des pension-

nats. Nous avons entendu parler de survivants résilients et courageux qui, en dépit 

des traumatismes vécus dans leur enfance, sont devenus des personnalités influentes 

dans leurs collectivités et dans toutes les facettes de la vie au Canada, notamment la 

politique, l’administration publique, le droit, l’éducation, la médecine, le monde des 

affaires et les arts. 

Nous avons entendu parler de représentants du gouvernement fédéral qui avaient 

administré les pensionnats. Dans un cercle de partage à l’événement national du 

Manitoba, l’honorable Chuck Strahl (alors ministre des Affaires indiennes et du Nord 

canadien) a déclaré :

 Les gouvernements aiment rédiger [...] des politiques, ils aiment rédiger des 
lois, et ils aiment codifier les choses, et ainsi de suite. Les Autochtones, eux, 
veulent parler de restauration, de réconciliation, de pardon, de guérison [...] de 
vérité. Toutes ces choses relèvent du domaine du cœur et des relations, et non 
des politiques gouvernementales. Dans ce domaine, les gouvernements sont 
incompétents33.

Des représentants de l’Église ont parlé de leurs luttes pour rétablir le lien avec les 

peuples autochtones. À Inuvik, l’archevêque anglican Fred Hiltz a déclaré ceci :

En tant qu’Église, nous renouvelons notre engagement à travailler avec l’Assem-
blée des Premières Nations pour aborder les enjeux de longue date de la justice 
autochtone. En tant qu’Église, nous demandons à toute personne qui remplit 
des fonctions de portée nationale au sein de l’Église de suivre une formation sur 
la lutte contre le racisme [...] Il y a beaucoup à accomplir dans notre Église pour 
assurer l’élimination du racisme34.

Des enseignants nous ont parlé de la sensibilisation croissante au rôle inadéquat 

que les établissements d’enseignement postsecondaire ont joué dans la formation 

du personnel enseignant des écoles. Ils ont plaidé en faveur de la transformation 

des méthodes et des programmes d’enseignement pour qu’ils intègrent davantage 

le savoir et l’histoire autochtones. Des artistes ont exprimé leurs idées et leurs senti-

ments au sujet de la vérité et de la réconciliation par des chansons, des peintures, des 

numéros de danse, des films et d’autres moyens d’expression. De grandes entreprises 

ont versé des fonds pour que des survivants et, dans certains cas, certains de leurs 

employés et de leurs cadres puissent assister à des événements. 

Cette expérience a été profondément marquante pour les Canadiens non autoch-

tones qui sont venus écouter les témoignages des survivants. Une femme a dit 
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simplement  : « En écoutant votre histoire, j’ai compris que ma propre histoire peut 

changer. En écoutant votre histoire, je sais que je peux changer. »35

La réconciliation du point de vue relationnel 

Dans son Rapport intérimaire de 2012, la CVR a recommandé que les gouverne-

ments fédéral, provinciaux et territoriaux et toutes les parties à la Convention de règle-

ment entreprennent de se rencontrer et d’étudier la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones, à titre de cadre de travail pour la réconciliation au 

Canada. Nous continuons d’avoir la conviction que la Déclaration des Nations Unies 

contient les principes et les normes nécessaires au rayonnement de la réconciliation 

dans le Canada du XXIe siècle. 

Un cadre de réconciliation s’entend d’un cadre dans lequel les appareils politiques 

et judiciaires du Canada, les établissements d’enseignement et les institutions reli-

gieuses, les milieux d’affaires et la société civile fonctionnent selon des mécanismes 

qui sont conformes aux principes énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones, que le Canada appuie. La Commission croit que les 

principes directeurs de vérité et de réconciliation ci-dessous aideront les Canadiens 

à aller de l’avant :

1.	 La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

constitue le cadre pour la réconciliation à tous les niveaux et dans toutes 

les sphères de la société canadienne. 

2.	 Les peuples des Premières Nations, inuits et métis, en tant que peuples d’o-

rigine de ce pays et en tant que peuples ayant droit à l’autodétermination, 

ont des droits issus des traités, des droits constitutionnels et des droits de 

l’homme qui doivent être reconnus et respectés.

3.	 La réconciliation est un processus de guérison des relations qui nécessite le 

partage public de la vérité, la présentation d’excuses et la commémoration, 

qui reconnaît et corrige les torts passés. 

4.	 La réconciliation requiert des mesures constructives pour mettre un terme 

à aux séquelles permanentes du colonialisme, séquelles qui ont eu une in-

cidence destructrice sur l’éducation des peuples autochtones, leur culture 

et leur langue, leur santé, le bien-être des enfants, l’administration de la 

justice, ainsi que sur les occasions et la prospérité économiques. 

5.	 La réconciliation doit créer une société plus équitable et inclusive en élim-
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inant les écarts sur les plans social, économique et de santé qui existent 

entre les Autochtones et les Canadiens non-autochtones. 

6.	 Tous les Canadiens, en tant que personnes visées par un traité, partagent la 

responsabilité d’établir et de maintenir des relations basées sur le respect 

mutuel. 

7.	 La perspective et la compréhension des aînés et des gardiens de la connais-

sance traditionnelle autochtones en matière d’éthique, de concepts et de 

pratiques de réconciliation sont vitales pour la réconciliation à long terme. 

8.	 Il est essentiel de soutenir la revitalisation culturelle des peuples autoch-

tones et d’intégrer les systèmes de connaissances, les histoires orales, les 

lois, les protocoles et les liens avec le territoire des Autochtones dans le 

processus de réconciliation.

9.	 La réconciliation requiert de la volonté politique, un leadership conjoint, un 

renforcement de la confiance, de la responsabilité et de la transparence, 

ainsi qu’un important investissement de ressources. 

10.	La réconciliation requiert l’éducation du public et un dialogue soutenus, 

incluant l’engagement de la jeunesse, sur l’histoire et l’héritage des pen-

sionnats, des traités et des droits autochtones, ainsi que sur les contribu-

tions historiques et contemporaines des peuples autochtones à la société 

canadienne. 

Les Canadiens ne doivent pas se borner à parler de la réconciliation. Ensemble, 

nous devons apprendre comment mettre en pratique la réconciliation dans notre 

vie de tous les jours — avec nous-mêmes et nos familles, dans nos collectivités, nos 

administrations publiques, nos lieux de culte, nos écoles et nos lieux de travail. Pour 

agir d’une manière constructive, les Canadiens doivent maintenir leur engagement 

à poursuivre le processus visant à établir et entretenir des relations fondées sur le 

respect. Pour de nombreux survivants et leurs familles, cet engagement consiste avant 

tout à se guérir eux-mêmes et à guérir leurs collectivités et leurs nations de manière à 

régénérer les individus et les cultures, les langues, la spiritualité, les lois et les régimes 

de gouvernance autochtones. Pour les gouvernements, l’établissement de relations 

fondées sur le respect suppose le démantèlement d’une culture politique et bureau-

cratique séculaire dans laquelle, trop souvent, les orientations stratégiques et les pro-

grammes reposent encore sur des notions d’assimilation qui se sont révélées vaines. 

Pour les Églises, la démonstration d’un engagement à long terme passe par l’expiation 

des actes commis dans les pensionnats, le respect de la spiritualité autochtone et l’ap-

pui des luttes des peuples autochtones en faveur de la justice et de l’équité. Les écoles 
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doivent enseigner l’histoire de manière à encourager le respect mutuel, l’empathie 

et la participation. Tous les enfants et les jeunes du Canada méritent de connaître 

une version honnête de l’histoire de leur pays, y compris ce qui s’est passé dans les 

pensionnats, et d’être en mesure d’apprécier la richesse de l’histoire et du savoir des 

nations autochtones qui continuent d’apporter une contribution notable au Canada, 

comme l’illustrent son nom et son identité collective en tant que pays. Aux Canadiens 

de tous les horizons, la réconciliation offre un nouveau moyen de vivre ensemble.

 
1.	



C h a p i t r e  1

Le défi de la réconciliation 

Le colonialisme du Canada dans ses relations avec les peuples autochtones 

remonte à bien loin. Cette histoire, et les politiques de génocide culturel et 

d’assimilation qui y sont rattachées, ont laissé de profondes cicatrices dans les 

vies de nombreux Autochtones, sur les communautés autochtones ainsi que sur la 

société canadienne dans son ensemble, et ont eu des effets dévastateurs sur les rela-

tions entre les Autochtones et les non-Autochtones. Les préjudices se sont accumulés 

sur une très longue période et les relations se sont détériorées au même rythme, et il 

faudra du temps pour cicatriser les plaies du passé. Mais le processus est déjà amorcé.

Un important processus de guérison et de réconciliation s’est amorcé dans 

les années 1980 alors que les Églises ont présenté leurs excuses pour les traitements 

infligés aux peuples autochtones et le manque de respect envers leurs cultures. Le 

processus s’est poursuivi avec les conclusions de la Commission royale sur les peu-

ples autochtones ainsi qu’avec la reconnaissance par les tribunaux de la validité des 

témoignages des survivants. Il a atteint son paroxysme lors de la Convention de règle-

ment relative aux pensionnats indiens et les excuses présentées par le premier min-

istre du Canada devant le Parlement en juin 2008, ainsi qu’avec les excuses de tous 

les autres chefs parlementaires. Ce processus de guérison et de réconciliation doit 

se poursuivre. L’objectif ultime doit être de transformer notre pays et de rétablir le 

respect mutuel entre les peuples et les nations.

La réconciliation servira l’intérêt supérieur de l’ensemble du Canada. Il est 

nécessaire non seulement de résoudre les conflits permanents entre les peuples 

autochtones et les institutions du pays, mais également, pour le Canada, de corri-

ger une erreur de son passé et d’être en mesure de maintenir sa prétention d’être un 

chef de file de la protection des droits de la personne parmi les nations du monde. Le 

développement historique du Canada, ainsi que la forte perception de certains selon 

laquelle l’histoire de ce développement est exacte et bienfaisante, crée des obstacles 

majeurs à la réconciliation au XXIe siècle.

 Aucun Canadien ne peut s’enorgueillir du traitement réservé aux peuples 

autochtones par ce pays, et pour cette raison, tous les Canadiens ont un rôle crucial 



22 • Commission de vérité et réconciliation 

à jouer pour faire avancer la réconciliation d’une manière qui honore et revitalise les 

rapports de nation à nation fondés sur les traités.

Au Forum des gardiens du savoir traditionnel de la Commission de vérité 

et réconciliation du Canada (CVR) qui a eu lieu en juin 2014, le chef Ian Campbell 

a déclaré  : «  Notre histoire est votre histoire, celle du Canada [...] jusqu’à ce que le 

Canada accepte que [...] cette société ne s’épanouira jamais à son plein potentiel »1.

L’histoire et les séquelles destructrices du système des pensionnats rappel-

lent avec force que le Canada a négligé ses propres racines historiques. La détermina-

tion du Canada à assimiler les peuples autochtones, en dépit de la relation originelle 

établie au premier contact et officialisée et maintenue dans les traités, témoigne de ce 

fait. Comme l’a déclaré Gerry St. Germain (un Métis), alors sénateur canadien :

 Il ne fait pas de doute que les fondateurs du Canada ont en quelque sorte 
perdu leurs repères moraux dans leurs relations avec ceux qui occupaient et 
possédaient ces terres [...] Même si nous ne pouvons pas changer l’histoire, 
nous pouvons en tirer des leçons et nous en servir pour modeler notre avenir 
commun [...] Cet effort est essentiel pour édifier une société humanitaire et 
compatissante, une société que nos ancêtres, les Autochtones, les Français et les 
Anglais, ont envisagée il y a bien longtemps2.

Les peuples autochtones n’ont jamais oublié les relations originelles qu’ils 

ont eues avec les premiers Canadiens. Cette relation empreinte de soutien récipro-

que, de respect et d’assistance a été confirmée par la Proclamation royale de 1763 et 

par les traités avec la Couronne qui ont été négociés de bonne foi par leurs chefs. Cette 

mémoire, confirmée par les analyses historiques et transmises suivant la tradition 

orale, a soutenu les peuples autochtones dans leur long combat politique pour vivre 

dans la dignité comme peuples ayant droit à l’autodétermination avec leurs propres 

cultures et leur propre rapport à la terre.

Les effets destructeurs des pensionnats, la Loi sur les Indiens et l’incapacité de 

la Couronne à respecter les promesses issues des traités ont miné les relations entre 

les Autochtones et les non-Autochtones. Le préjudice le plus important est la rupture 

du lien de confiance entre la Couronne et les peuples autochtones. Cette rupture doit 

être réparée. La vision qui a mené à cette rupture du lien de confiance doit être rem-

placée par une nouvelle vision pour le Canada; une vision qui reconnaît pleinement 

le droit à l’autodétermination des peuples autochtones dans le cadre d’un partenariat 

avec une souveraineté canadienne viable. Si les Canadiens n’arrivent pas à se donner 

cette vision, le Canada ne pourra alors pas résoudre les conflits de longue date entre 

la Couronne et les peuples autochtones au sujet des traités et des droits, des terres 

et des ressources des Autochtones, ou de l’éducation, de la santé et du bien-être des 

peuples autochtones. La réconciliation sera impossible à réaliser, tout comme l’espoir 

de réconciliation ne pourra être viable à long terme. Il ne serait pas totalement incon-

cevable que l’agitation que l’on voit aujourd’hui chez les jeunes autochtones puisse 
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prendre de l’ampleur et remettre en question la perception de bien-être du pays et sa 

propre sécurité.

La réconciliation doit devenir un mode de vie. Il faudra de nombreuses années 

pour réparer les relations et les liens de confiance rompus dans les communautés 

autochtones et entre les Autochtones et non-Autochtones. La réconciliation nécessite 

non seulement des excuses, des réparations, un réapprentissage de l’histoire nationale 

du Canada et une cérémonie commémorative publique, mais également de véritables 

changements sociaux, politiques et économiques. La sensibilisation du public et le dia-

logue permanents sont essentiels à la réconciliation. Les gouvernements, les Églises, 

les institutions d’enseignement et les Canadiens de tous les milieux ont la responsabil-

ité d’agir de façon concrète pour la réconciliation, en collaboration avec les peuples 

autochtones. La réconciliation est la responsabilité de chacun d’entre nous. 

Les jeunes autochtones et non autochtones de notre pays ont affirmé devant 

la Commission qu’ils souhaitent connaître la vérité au sujet de l’histoire et des 

séquelles des pensionnats. Ils veulent comprendre leurs responsabilités en tant que 

parties des mêmes traités, autrement dit en tant que personnes régies par les traités. 

Ils souhaitent découvrir les importantes contributions des peuples autochtones à ce 

pays. Ils comprennent que la réconciliation exige une conversation non seulement au 

sujet des pensionnats, mais également au sujet de tous les autres aspects de la relation 

entre les peuples autochtones et non autochtones.

En tant que commissaires, nous estimons que cette réconciliation est une question 

de respect. Cela comprend à la fois le respect de soi pour les peuples autochtones et 

le respect mutuel entre tous les Canadiens. Tous les jeunes doivent savoir qui ils sont 

et d’où ils viennent. Les enfants et les jeunes autochtones, qui sont à la recherche de 

leur propre identité et de leur lieu d’appartenance, doivent connaître leurs racines 

autochtones et en être fiers. Ils doivent connaître les réponses à certaines questions 

fondamentales. Qui est mon peuple? Quelle est notre histoire? Qu’est-ce qui nous dis-

tingue? Quelle est mon appartenance? Où est ma patrie? Quelle est ma langue et quel 

est son lien avec les croyances spirituelles et les pratiques culturelles de ma nation et 

notre façon d’être dans le monde? Ils veulent également savoir pourquoi les choses 

sont ce qu’elles sont aujourd’hui. Cela exige une compréhension de l’histoire de la 

colonisation, notamment le système des pensionnats et ses répercussions sur leurs 

familles, leurs communautés, leurs peuples et eux-mêmes.

En outre, et cela tout aussi important, les enfants et les jeunes non autochtones 

doivent comprendre la façon dont leur propre identité et leur histoire familiale ont 

été façonnées par une version de l’histoire du Canada qui a marginalisé l’histoire et 

l’expérience des peuples autochtones. Ils doivent savoir de quelle façon les notions 

de supériorité européenne et d’infériorité autochtone ont contaminé les idées dom-

inantes de la société à propos des peuples autochtones, et leurs attitudes envers 

ces derniers, d’une manière très irrespectueuse et préjudiciable. Eux aussi doivent 
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comprendre l’histoire du Canada en tant que société colonisatrice et les conséquences 

des politiques d’assimilation sur les peuples autochtones. Cette connaissance et cette 

compréhension constitueront le fondement pour l’établissement de relations mutu-

ellement respectueuses.

La Commission royale sur les peuples autochtones. 

À l’été de 1990, à Oka, au Québec, les Mohawks de Kanesatake, le gouvernement du 

Québec, la Sûreté du Québec et les forces militaires canadiennes ont été mêlés à une 

violente confrontation dont l’enjeu était le projet d’aménagement d’un terrain de golf 

sur un cimetière mohawk situé dans un boisé connu sous le nom de « La pinède ». La 

revendication de ce terrain par les Mohawks et les demandes de reconnaissance de 

leur territoire traditionnel sont restées lettre morte pendant plusieurs années dans 

les mains du gouvernement fédéral. La confrontation qui a suivi, selon l’historien J. 

R. Miller, était « la preuve de l’échec de la politique du Canada en matière de reven-

dication territoriale des Autochtones »3. Ce qui était au départ un geste de résistance 

pacifique par le peuple mohawk défendant son territoire s’est transformé en incident 

violent4. La « crise d’Oka », comme il était convenu de l’appeler dans les médias, a 

mené à une confrontation de 78 jours impliquant une résistance armée menée par des 

guerriers mohawks ayant une formation militaire5. C’est l’événement qui a ébranlé la 

complaisance du Canada envers les exigences fondamentales des Autochtones. Peu 

de temps après la fin des négociations ayant mené à la levée du siège, le premier min-

istre Brian Mulroney écrivait : 

Les événements survenus cet été ne doivent pas assombrir l’engagement pris 
par mon gouvernement pour répondre aux préoccupations des peuples au-
tochtones... Ces griefs soulèvent des questions qui touchent profondément 
tous les Canadiens et c’est à tous les Canadiens de travailler ensemble pour les 
résoudre... Le programme du gouvernement répond aux demandes des peu-
ples autochtones et comporte quatre parties : la résolution des revendications 
territoriales; l’amélioration des conditions économiques et sociales dans les 
réserves; la définition d’une nouvelle relation entre les peuples autochtones et 
les gouvernements; et la réponse aux préoccupations des peuples autochtones 
dans le contexte de la vie contemporaine au Canada. La consultation avec les 
peuples autochtones et le respect des responsabilités fiduciales de la Couronne 
font partie intégrante du processus. Le gouvernement fédéral est déterminé à 
créer une nouvelle relation entre les Canadiens autochtones et non autochtones 
fondée sur la dignité, la confiance et le respect6. <Q>



Le défi de la réconciliation • 25

Le gouvernement du Canada a par la suite créé la Commission royale pour se 

pencher sur la réalité des peuples autochtones au Canada. Publié en 1996, le Rapport 

de la Commission royale sur les peuples autochtones permet de constater à quel point 

la situation s’est dégradée et formule des centaines de recommandations. Il présente 

également un processus de renouveau échelonné sur vingt ans visant à équilibrer les 

pouvoirs économiques et politiques entre les peuples autochtones et les gouverne-

ments. Les recommandations du rapport ciblent cinq thèmes principaux :

En premier lieu, il faut reconstituer les nations autochtones.

En deuxième lieu, il faut établir un processus permettant aux nations autochtones 
d’assumer leurs pouvoirs. 

En troisième lieu, un changement fondamental dans la répartition des terres et des 
ressources s’impose.

En quatrième lieu, les Autochtones doivent acquérir les connaissances et les 
compétences essentielles à la fonction gouvernementale et à l’autonomie 
économique.

En dernier lieu, il faut s’attaquer à la question du développement économique 
pour vaincre la pauvreté et le découragement qu’engendrent du chômage et l’aide 
sociale7. 

La Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA) a présenté une vision 

audacieuse et globale de la réconciliation. Le rapport de la CRPA constatait que si 

le Canada voulait prospérer à l’avenir, la relation entre les peuples autochtones et 

la Couronne devait être transformée. Le rapport concluait que la politique d’assim-

ilation a été un échec total et que le Canada devait examiner la relation historique 

issue des traités pour établir une nouvelle relation entre les peuples autochtones et la 

population non autochtone, fondée sur les principes de reconnaissance mutuelle, de 

respect mutuel, de partage et de responsabilité mutuelle8.

La Commission royale a souligné par ailleurs que le droit à l’autodétermina-

tion des peuples autochtones est essentiel au maintien des obligations constitution-

nelles du Canada envers les peuples autochtones et au respect du droit international 

en matière de droits de la personne. 

 Les peuples autochtones du monde entier, y compris ceux du Canada, espèrent 
que les pressions internationales obligeront les pays ayant une population au-
tochtone à garantir leur survie culturelle et à reconnaître leur droit de posséder 
leurs propres terres et leur propre régime de gouvernement. […]Nous avons 
maintenant une occasion sans précédent de tirer la leçon de nos erreurs passées 
et de nous engager, en tant que gouvernements et en tant que peuples, sur des 
voies tout à fait nouvelles. Si le Canada peut jouer un rôle positif sur la scène 
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mondiale (et nous voulons croire qu’il le peut), il doit commencer par mettre 
de l’ordre dans ses propres affaires et élaborer, avec la pleine participation du 
gouvernement fédéral, des provinces et des peuples autochtones, une politique 
nationale de réconciliation et de régénération qui nous fasse honneur9.

Autrement dit, le rapport de la CRPA considérait la réconciliation une lourde 

responsabilité pour le gouvernement du Canada, visant à modifier son comporte-

ment et à considérer la validité du point de vue autochtone sur ce que devrait être la 

relation à l’avenir.

Dans les années qui ont suivi la publication du rapport de la CPRA, l’élaboration 

d’une vision nationale de la réconciliation s’est révélée être une tâche complexe. En 

principe, les peuples autochtones, les gouvernements et les tribunaux s’entendent sur 

le fait que la réconciliation est nécessaire. Dans la pratique, il s’est révélé difficile de 

créer des conditions propices à l’essor de la réconciliation.

En 1998, le gouvernement fédéral publie Rassembler nos forces  : Le plan d’action 
du Canada pour les questions autochtones en réponse à la CRPA. Le plan d’action est 

axé sur quatre  objectifs prioritaires  : renouveler le partenariat; renforcer l’exercice 

des pouvoirs par les Autochtones; établir une nouvelle relation financière; renforcer 

les collectivités et les économies, et appuyer les gens. Le plan d’action souligne nota-

mment l’importance d’affirmer la relation découlant de traité (à la fois historique et 

actuelle), de reconnaître le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale et d’amélio-

rer le processus de revendications territoriales. Un programme pour le Nord est mis 

de l’avant pour guider l’élaboration de nouveaux arrangements constitutionnels et de 

structures de gouvernance au sein du nouveau gouvernement du Nunavut et par le 

biais des revendications territoriales et des ententes en matière d’autonomie dans les 

Territoires du NordOuest et du Yukon10. Le document « Rassembler nos forces » com-

prend également une « Déclaration de réconciliation » dans laquelle le gouvernement 

fédéral reconnaît officiellement les injustices historiques que les peuples autoch-

tones ont subies et leur adresse ses « plus profonds regrets ». La déclaration fait men-

tion entre autres des sévices physiques et sexuels infligés dans les pensionnats, pour 

lesquels le gouvernement exprime ses « regrets les plus sincères ». Le plan d’action 

mentionne en outre un engagement de 350 millions de dollars consacrés à soutenir 

les initiatives de guérison communautaire11. 

En 2006, lors du dixième anniversaire de la publication du rapport de la CRPA, l’As-

semblée des Premières Nations (APN) présente un bulletin décennal détaillé évaluant 

les résultats du plan d’action. Le bulletin souligne que la « Déclaration de réconcilia-

tion », la négociation réussie d’un accord de principe de la Convention de règlement 

relative aux pensionnats indiens en 2005 et la mise sur pied de la Fondation autoch-

tone de guérison démontrent que des progrès ont été réalisés sur le plan des pension-

nats. Toutefois, l’APN conclut que, en matière d’indicateurs socioéconomiques clés, 

le plan d’action ne contribue que minimalement à changer le statu quo inacceptable. 
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Plutôt, le rapport indique que « toutes les améliorations majeures dans les commu-

nautés ou les régions individuelles sont menées par ces communautés pour ces com-

munautés ».12 

La Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, notamment la créa-

tion de la Commission de vérité et réconciliation, se veut une tentative pour résoudre 

les milliers de procès intentés contre le gouvernement pour des sévices passés. Son 

application est difficile. En effet, bien que le Canada et les Églises avaient présenté 

des excuses aux survivants, à leurs familles et à leurs communautés, et que les tribu-

naux avaient produit un ensemble de lois portant sur la réconciliation en matière de 

droits autochtones qui permettent d’établir certains paramètres de discussion et de 

négociations, il demeure qu’aucun processus national continu ou qu’aucune entité 

n’est en place pour guider la discussion. Ainsi, les actions du gouvernement cana-

dien continuent d’être unilatérales et source de division, et les peuples autochtones 

continuent de résister à ces actions. Les négociations sur les traités et les accords de 

revendications territoriales se poursuivent en vue de réconcilier les titres et les droits 

autochtones avec la souveraineté de la Couronne. Toutefois, de nombreux cas restent 

en suspens et les progrès sont lents. 

En vertu de la politique globale du gouvernement fédéral en matière de revendi-

cations territoriales, 122  revendications ont été acceptées aux fins de négociations. 

Toutefois, seulement 26 ententes de revendications territoriales ou traités modernes 

ont été finalisés en 42 ans, soit depuis que la politique a été introduite en 197313. En 

septembre 2014, Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) 

émet une politique provisoire sur les revendications globales aux fins de discus-

sion, tandis que le gouvernement fédéral s’apprête à actualiser une fois de plus sa 

politique14. 

En avril  2015, Douglas  R.  Eyford, représentant spécial du Ministère nommé par 

le ministre d’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, l’honorable 

Bernard  Valcourt, pour lancer des discussions en matière de politiques avec les 

groupes autochtones, publie son rapport intitulé Une nouvelle orientation  : Faire 
avancer les droits ancestraux et issus de traités des Autochtones. Dans son rapport, il 

souligne que : 

Bien que la Cour préfère rechercher la réconciliation par la négociation de 
bonne foi, les litiges continuent d’occuper une place prédominante dans les 
relations entre la Couronne et les Autochtones. Plusieurs ministères et organ-
ismes fédéraux sont concernés par des litiges sur les droits ancestraux. AADNC 
est partie à 452 poursuites portant sur les droits prévus au paragraphe 35(1). [...] 
Le coût d’un différend relatif aux droits ancestraux est élevé. AADNC a dépensé 
plus de 100 millions de dollars en services juridiques liés à des litiges au cours 
des cinq dernières années. [...] Les revendications de droits ancestraux mettent 



28 • Commission de vérité et réconciliation 

en évidence les énormes problèmes d’inefficacité des litiges lorsqu’ils sont un 
outil de règlement des différends15.

Douglas R. Eyford observe un consensus parmi les groupes autochtones qui souti-

ennent que « la réconciliation deviendra un concept dénué de sens si la Couronne ne 

protège pas les intérêts des Autochtones rapidement et de façon généreuse »16. Il con-

clut qu’« au cours des six dernières décennies, plusieurs approches ont été proposées 

afin de parvenir à la réconciliation. Diverses initiatives ont été mises en œuvre avec 

plus ou moins de succès. La tâche de réussir a été un défi pour toutes les parties 

impliquées »17.

Ce qui ressort clairement de cette Commission est que les peuples autochtones 

et la Couronne ont des vues très différentes et contradictoires de ce qu’est la récon-

ciliation et de la façon d’y parvenir. Le gouvernement du Canada semble croire que 

la réconciliation signifie que les peuples autochtones doivent accepter la réalité et la 

validité de la souveraineté de la Couronne et de la suprématie du Parlement afin de 

permettre au gouvernement d’aller de l’avant. Les Autochtones, quant à eux, perçoi-

vent la réconciliation comme une occasion d’affirmer leur souveraineté et de revenir 

aux « partenariats » qu’ils espéraient voir s’établir après la Confédération.

La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones comme cadre pour la réconciliation

Les peuples autochtones du Canada ne sont pas les seuls au monde à avoir subi des 

mauvais traitements par les autorités coloniales et les gouvernements colonisateurs. 

Les mauvais traitements du passé infligés aux peuples autochtones et l’accaparement 

des terres et des ressources des Autochtones partout dans le monde ont attiré l’at-

tention des Nations Unies depuis des années. Le 13 septembre 2007, après environ 

vingt-cinq ans de débats et d’études, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a adopté 

la Déclaration sur les droits des peuples autochtones. En tant que déclaration, elle 

demande aux États membres d’adopter et de maintenir ses dispositions comme série 

de « normes minimales nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples 

autochtones du monde ».18

Au sujet de cette déclaration, la Commission est notamment d’accord avec le point 

de vue de S. James Anaya, rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des peu-

ples autochtones : 

Il vaut peut-être mieux prendre la Déclaration et le droit qu’elle proclame 
comme des instruments de réconciliation. Au sens propre, l’autodétermination 
est une force animant des efforts de réconciliation — mieux dit, peut-être, de 
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conciliation — avec des peuples qui ont souffert de l’oppression des autres. Elle 
demande de faire face à l’héritage des empires, de la discrimination, de l’étouffe-
ment culturel et de les renverser. Elle ne le fait pas pour reporter la vengeance 
ou la rancune des dommages passés, pour fomenter la division, mais pour 
construire un ordre social et politique basé sur des relations de compréhension 
mutuelle et de respect. Voilà en quoi consiste le droit à l’autodétermination des 
peuples autochtones, et de tous les autres peuples19.

Le Canada, en tant que membre de l’Organisation des Nations Unies, avait d’abord 

refusé d’adopter la Déclaration. Il adoptait ainsi la même position que les États-Unis, 

l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Ce n’est pas une coïncidence que toutes ces nations 

ont une histoire commune en tant que partie de l’Empire britannique. Le traitement 

historique des peuples autochtones dans ces autres pays évoque un véritable parallèle 

avec ce qui est arrivé aux peuples autochtones au Canada. Plus particulièrement, le 

Canada s’est expressément opposé à certaines dispositions de la Déclaration, dont : 

celles relatives aux terres, aux territoires et aux ressources; au consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause, lorsqu’interprété 
comme un droit de veto; à l’autonomie gouvernementale sans reconnaissance 
de l’importance des négociations; à la propriété intellectuelle; aux questions 
militaires; à la nécessité de trouver un juste équilibre entre les droits et les obli-
gations des peuples autochtones, des États membres et des tiers20. 

Bien que ces quatre pays aient finalement appuyé la Déclaration, ils l’ont tous fait 

à certaines conditions. En 2010, le Canada a appuyé la Déclaration en tant que « doc-

ument d’aspirations qui est juridiquement non contraignant  21  ». Malgré cet appui, 

nous sommes persuadés que les dispositions et la vision de la Déclaration n’obtien-

nent pas à l’heure actuelle la reconnaissance du gouvernement. Par contre, puisque le 

Canada a accepté la Déclaration, nous demandons au gouvernement fédéral de tenir 

sa promesse, en vue d’aspirer à réaliser les dispositions de la Déclaration. 

En 2011, les Églises canadiennes et les groupes de revendication en matière de 

justice sociale qui avaient fait campagne pour l’adoption de la Déclaration par le 

Canada ont exhorté le gouvernement fédéral à la mettre en œuvre. L’interprétation de 

la Déclaration par le Canada demeure toutefois inchangée. Le 22 septembre 2014, à 

la Conférence mondiale sur les peuples autochtones (CMPA) tenue à New York, l’As-

semblée générale des Nations Unies a adopté un « document final » orienté sur l’ac-

tion pour guider la mise en œuvre de la Déclaration. Les États membres de partout 

dans le monde se sont engagés, entre autres choses, à :

 prendre, en consultation et en coopération avec les peuples autochtones, des 
mesures appropriées au niveau national, y compris des mesures législatives, 
politiques et administratives, pour atteindre les objectifs définis dans la Déclara-
tion des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et pour y sensibiliser 
tous les secteurs de la société, notamment les parlementaires, les magistrats 
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et les membres de la fonction publique [paragr. 7]. [...] Nous nous engageons 
à coopérer avec les peuples autochtones, par l’intermédiaire de leurs propres 
institutions représentatives, en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des plans 
d’action, des stratégies ou d’autres mesures de portée nationale, le cas échéant, 
pour atteindre les objectifs de la Déclaration [paragr. 8]. [...] Nous encourageons 
le secteur privé, la société civile et les établissements universitaires à participer 
activement à la promotion et à la protection des droits des peuples autochtones 
[paragr. 30]22.

Le « Document final  » représentait un progrès important sur le plan de la mise 

en œuvre de la Déclaration en termes pratiques. L’élaboration de plans d’action, de 

stratégies et d’autres mesures concrètes à l’échelle nationale fournira les cadres struc-

turels et institutionnels nécessaires pour s’assurer que le droit à l’autodétermination 

des peuples autochtones est réalisé partout dans le monde.

Le Canada a émis une déclaration officielle à la CMPA, s’opposant à certains arti-

cles du document liés au principe de l’obtention du « consentement préalable, donné 

librement et en connaissance de cause » des peuples autochtones lorsque les États 

prennent des décisions qui auront une incidence sur leurs droits ou leurs intérêts, 

notamment le développement économique de leurs terres. Le Canada a déclaré :

Le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, 
comme décrit aux articles 3 et 20 du document de dénouement de la Conférence 
mondiale sur les peuples autochtones, pourrait être interprété de manière à 
donner un droit de veto aux groupes autochtones et, à cet égard, il ne peut être 
concilié avec le droit canadien actuel. [...] Il ne peut pas non plus appuyer les 
termes de l’article 4, étant donné que le droit canadien reconnaît que l’État 
peut justifier une atteinte aux droits ancestraux ou aux droits issus de traités s’il 
se soumet à un examen rigoureux visant à concilier les droits ancestraux avec 
l’intérêt public plus général23.

Dans une déclaration publique, les leaders autochtones et leurs sympathisants ont 

affirmé que les préoccupations du Canada n’étaient pas fondées, soulignant ce qui 

suit :

La notion voulant que la Déclaration puisse être interprétée comme conférant 
un droit de veto absolu et unilatéral a été soulevée à plusieurs reprises par 
le Canada pour justifier son opposition permanente à la Déclaration. Cette 
affirmation n’a toutefois aucun fondement, que ce soit dans la Déclaration de 
l’ONU ou dans le corpus plus large du droit international. Comme les normes 
de compromis et d’accord établis par la Cour suprême du Canada, le consen-
tement préalable, donné librement et en connaissance de cause dans le droit 
international, est appliqué en proportion du potentiel d’atteinte aux droits des 
peuples autochtones et de la force de ces droits. Le mot « veto » n’apparaît pas 
dans la Déclaration de l’ONU [...] Le Canada ne cesse d’affirmer que les peuples 
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autochtones n’ont pas voix au chapitre dans le développement de leurs terres. 
Cette position n’est pas cohérente avec la Déclaration de l’ONU sur les droits des 
peuples autochtones, les décisions de ses propres tribunaux ou avec l’objectif de 
réconciliation24.

Au sujet de l’importance de la Déclaration pour les Premières Nations, les Inuits et 

les Métis au Canada, le grand chef Edward John, chef héréditaire de la nation Tl’azt’en 

dans le nord de la Colombie-Britannique, a expliqué ce qui suit : 

 Nous luttons depuis des générations pour la reconnaissance de nos droits. Nous 
avons lutté pour notre survie, notre dignité et notre bien-être, et la lutte con-
tinue. Le refus du Canada de reconnaître les droits territoriaux des Premières 
Nations est bien en deçà des normes minimales soutenues par la Déclaration 
et démontre un manquement manifeste par le Canada de mettre en œuvre ses 
obligations en matière de droits de la personne. Les excuses du premier ministre 
Harper pour le rôle joué par le Canada dans le système des pensionnats recon-
naissaient que la politique d’assimilation était mauvaise et qu’elle n’avait pas sa 
place dans notre pays. Pourtant, la politique du Canada qui consiste à nier les 
droits des Autochtones et les titres ancestraux repose sur la même attitude d’as-
similation. Il est temps de mettre de côté cette attitude et ces politiques qui en 
découlent. La Déclaration prévoit la création de nouvelles relations fondées sur 
la reconnaissance et le respect des droits de la personne inhérents aux peuples 
autochtones25.

La CVR voit la « réconciliation » comme un processus continu visant à établir et 

à maintenir des relations respectueuses à tous les niveaux de la société canadienne. 

Voilà pourquoi la Commission croit que la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones est le cadre approprié sur lequel devrait reposer la réconcili-

ation dans un pays bien ancré dans le XXIe siècle comme l’est le Canada. Le fait d’ex-

aminer la Déclaration afin d’identifier les répercussions qu’elle pourrait avoir sur les 

lois, politiques et comportements de l’État pourrait également permettre au Canada 

de proposer une vision plus globale de la réconciliation, une vision qui engloberait 

tous les aspects des relations entre les Canadiens autochtones et non autochtones. 

Cette même vision pourrait également être utilisée pour définir la norme de réussite 

au niveau international que pourraient ensuite utiliser les autres nations hésitantes.

Le droit des Autochtones à l’autodétermination doit également être intégré dans 

le cadre constitutionnel et juridique canadien, ainsi que dans les institutions cana-

diennes représentant les citoyens, mais cette intégration doit cependant être effectuée 

conformément aux principes et aux normes énoncés dans la Déclaration. Au Canada, 

par exemple, les Autochtones ont des droits ancestraux, ainsi que des droits issus de 

traités. Ainsi, ils ont le droit d’accéder à leurs propres lois et systèmes de gouvernance 

et de les revitaliser lorsque cela touche tant leurs collectivités que les négociations 

avec les gouvernements. Ils ont également le droit de protéger et de revitaliser leurs 
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cultures, leurs langues et leurs modes de vie. Et finalement, ils ont le droit d’obtenir 

réparation pour les préjudices subis. 

En 2014, la Cour suprême du Canada a jugé que les Tsilhqot’in avaient des droits 

ancestraux sur leurs terres, dans le nord de la Colombie-Britannique, ainsi que « des 

droits de propriété semblables à ceux associés à la propriété en fief simple, y compris 

le droit de déterminer l’utilisation des terres, le droit de jouissance et d’occupation 

des terres, le droit de posséder les terres, le droit aux avantages économiques que pro-

curent les terres et le droit d’utiliser et de gérer les terres de manière proactive »26. La 

Cour a précisé que « [l]es gouvernements et particuliers qui proposent d’utiliser ou 

d’exploiter la terre, que ce soit avant ou après une déclaration de titre ancestral, peu-

vent éviter d’être accusés de porter atteinte aux droits ou de manquer à l’obligation de 

consulter adéquatement le groupe en obtenant le consentement du groupe autoch-

tone en question »27.

En raison de l’augmentation des conflits portant sur les terres, les ressources et le 

développement économique, la réconciliation doit cependant aller au-delà des pen-

sionnats et inclure tous les aspects des relations entre Autochtones et non-Autoch-

tones, ainsi que les liens avec la terre. C’est pour cette raison que nous jugeons essentiel 

que tous les ordres de gouvernement acceptent la Déclaration. La Commission 

exhorte donc le gouvernement fédéral à revenir sur sa position et à accepter entière-

ment le « Document final ». Nous croyons aussi que le gouvernement fédéral devrait 

également élaborer un plan d’action national de mise en œuvre de la Déclaration, un 

plan conforme aux directives émises par la Cour suprême du Canada qui permettrait 

également de réaliser la réconciliation. 

43)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

même qu’aux administrations municipales d’adopter et de mettre en œuvre la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le 

cadre de la réconciliation. 

44)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer un plan d’action et 

des stratégies de portée nationale de même que d’autres mesures concrètes 

pour atteindre les objectifs de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones. 

<End call to action>

La doctrine de la découverte

Historiquement, les États européens s’appuient sur la doctrine de la découverte 

et sur le concept de terra nullius (territoire sans maître) pour justifier la création des 
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empires, la colonisation des Autochtones et la revendication de leurs terres, et ce, 

tant en Amérique du Nord qu’ailleurs dans le monde. Loin d’être de l’histoire anci-

enne sans intérêt pour la réconciliation, la doctrine de la découverte sous-tend le 

fondement juridique qui a permis aux représentants de la Couronne britannique de 

revendiquer la souveraineté sur les peuples autochtones et justifié l’extinction des 

droits inhérents de ces derniers sur leurs territoires, terres et ressources. 

La Commission est d’accord avec les conclusions et les recommandations de la 

Commission royale sur les peuples autochtones en ce qui concerne la doctrine de 

la découverte et le concept de terra nullius  : « pareils concepts n’ont pas leur place 

parmi ceux qui définissent les fondements de ce pays, pas plus que dans la formu-

lation des politiques, des lois ou de la jurisprudence contemporaines28 » et la CRPA 

recommande que le Canada reconnaisse que ces concepts «  sont erronés dans les 

faits, en droit et en morale » et qu’ils n’ont plus leur place dans la formulation de lois, 

de politiques ou d’arguments juridiques de la Couronne devant la cour29. 

Dans l’allocution qu’il a présentée lors de l’événement national du Manitoba 

en 2010, Sol Sanderson, ancien élève dans un externat, chef politique et professeur, a 

expliqué à quel point il était important d’établir un lien entre la colonisation, les poli-

tiques et pratiques utilisées par l’impérialisme et la nécessité d’opérer un changement 

transformateur dans la société canadienne.

Quels objectifs visaient les politiques impérialistes? Assimilation, intégration, 
civilisation, christianisation et anéantissement. Qui était visé par ces politiques? 
Nos familles autochtones. On a eu l’idée de les détruire partout dans le monde. 
Pourquoi? Parce que cela était la base de nos systèmes de gouvernement. Parce 
que c’était le fondement de nos institutions et des sociétés que créent nos 
nations. Il ne faut cependant pas oublier que ces politiques constituent toujo-
urs la base des lois canadiennes actuelles et pas seulement celle de la Loi sur 
les Indiens [qui] a rendu illégales nos traditions, nos coutumes, nos pratiques, 
nos valeurs, notre langue, notre culture, nos formes de gouvernement, notre 
compétence[...] Ils disent que nous avons des droits protégés par la Constitution, 
soit des droits inhérents, des droits ancestraux et des droits issus de traités, mais 
nous devons cependant nous présenter chaque jour au tribunal pour défendre 
ces mêmes droits contre les lois coloniales des gouvernements provinciaux et 
fédéral. Cela ne peut plus continuer 30.

Entre 2010 et 2014, l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions 

autochtones a entrepris un certain nombre d’études et rédigé un certain nombre de 

rapports sur la doctrine de la découverte. Pendant cette période, les Églises men-

tionnées dans la Convention de règlement ont également commencé à examiner le 

mode de pensée catholique qui avait été utilisé pour justifier la confiscation des terres 

autochtones et le retrait des enfants à leurs familles et à leurs communautés. Dans 

son texte sur les fondements catholiques romains utilisés comme justification pour 
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les revendications des territoires autochtones au Canada, l’historienne Jennifer Reid 

explique la raison pour laquelle la doctrine est encore pertinente à l’heure actuelle.

[Bon nombre de non-Autochtones du Canada savent que les peuples autoch-
tones accordent généralement une importance culturelle et religieuse aux droits 
fonciers. Je pense qu’un plus petit nombre de non-Autochtones voient leur 
propre lien avec la terre sous le même jour et qu’ils sont encore moins nombreux 
à voir les fondements juridiques des droits fonciers au Canada comme des élé-
ments très importants au niveau théologique. Et pourtant, ils le sont, notamment 
du fait que le lien entre le droit et la terre au Canada repose sur un ensemble 
d’hypothèses théologiques énoncées au XVe siècle qui ont réussi à s’intégrer 
dans le droit canadien[...] La doctrine de la découverte représente le moyen 
juridique que les Européens ont utilisé pour revendiquer des droits de sou-
veraineté, de propriété et d’échange dans des régions qu’ils ont dit avoir décou-
vertes pendant l’ère de l’expansion. Ces revendications ont cependant été effec-
tuées sans aucune consultation ni participation des populations qui vivaient sur 
ces territoires, les gens à qui, logiquement, appartenait véritablement la terre. 
En fait, la doctrine de la découverte constituait une composante essentielle 
des relations historiques entre les Européens, leurs descendants et les peuples 
autochtones et elle continue de l’être puisqu’elle représente encore le fondement 
de leurs relations juridiques actuelles après avoir migré, doucement et presque 
de façon incontestée, du droit catholique romain au droit international31.

En avril 2010, lors de la neuvième session de l’Instance permanente sur les ques-

tions autochtones de l’ONU, la Mission d’observation permanente du Saint-Siège 

(le représentant de l’ONU du Vatican catholique romain) a diffusé un communiqué 

à propos de la doctrine de la découverte32. Il précisait notamment que d’anciennes 

bulles pontificales traitant d’expansion territoriale, tout comme la conversion forcée 

des peuples autochtones, avaient par la suite été abrogées ou annulées par l’Église 

catholique romaine.

En ce qui concerne la question de la doctrine de la découverte et du rôle de la 
bulle papale Inter Coetera, le SaintSiège mentionne que la bulle Inter Coetera, 
comme source de droit international [...] a d’abord été abrogée par le traité de 
Tordesilles en 1494 et que les circonstances ont tellement changé depuis ce 
temps que le fait d’attribuer une quelconque valeur à un tel document semble 
complètement déplacé. [...] En outre, cette bulle pontificale a également été 
abrogée par d’autres bulles papales, dont Sublimis Deus en 1537, qui précise que 
les « Indiens et les autres peuples doivent être invités à ladite foi du Christ par 
la prédication de la parole de Dieu et par l’exemple d’une vie vertueuse. Toutes 
choses passées ou futures contraires à ces dispositions sont à considérer comme 
nulles et non avenues ». » Cette façon de voir les choses a ensuite été décrite de 
façon plus détaillée et remise en vigueur dans la bulle Immensa Pastorum du 
pape Benoit XIV diffusée le 20 décembre 1741, ainsi que dans un certain nombre 
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d’autres encycliques, déclarations et décrets papaux. S’il subsistait encore des 
doutes à cet égard, cet énoncé a ensuite été abrogé par le canon 6 du Code de 
droit canonique de l’Église catholique de 1983 qui abroge de façon générique 
toutes les lois pénales et disciplinaires antérieures[...] Ainsi, qu’il s’agisse du 
droit international ou du droit de l’Église catholique, la bulle Inter Coetera est un 
vestige sans valeur juridique, morale ou doctrinale[...] Le fait que les systèmes 
juridiques puissent encore utiliser la « doctrine de la découverte » comme précé-
dent judiciaire est donc une caractéristique des lois de ces États et n’est aucune-
ment lié à l’Église pour qui ce document n’a aucune valeur, et ce, depuis des 
siècles. La réfutation de cette doctrine relève donc désormais de la compétence 
des autorités nationales, des législateurs, des avocats et des historiens du droit 33.

Pour bon nombre de personnes cependant, cette déclaration de l’Église catholique 

était inadéquate. L’influence de la doctrine dans la loi occidentale et ses conséquences 

destructives pour les peuples autochtones ont cependant été bien documentées par 

des chercheurs ainsi que par d’autres experts34. 

En 2014, le grand chef Edward John, le représentant de l’Amérique du Nord auprès 

de l’Instance permanente sur les questions autochtones de l’ONU, a déposé l’« Étude 

des effets de la doctrine de la découverte sur les peuples autochtones, y compris les 

mécanismes, procédures et instruments de réparation »qui concluait : 

En ce qui concerne les dépossessions de terres, les conversions forcées au chris-
tianisme, la privation de liberté et la réduction en esclavage des peuples autoch-
tones, le Saint-Siège a déclaré qu’« un processus d’abrogation s’était mis en place 
au fil des siècles » pour invalider des pratiques aussi infâmes. Ces renonciations 
pontificales ne suffisent pas. Il est plus que temps de s’affranchir des effets nocifs 
et des séquelles durables de la spoliation par les États de la souveraineté, des 
lois et des titres des terres, des territoires et des ressources inhérents aux peuples 
autochtones. Parallèlement, de plus en plus d’instances religieuses répudient la 
doctrine de la découverte35.

En 2010, l’Église anglicane du Canada a été la première, en vertu de la Convention 

de règlement relative aux pensionnats indiens, à rejeter la doctrine de la découverte 

et à «  examiner les politiques et programmes de l’Église afin d’exposer la réalité et 

les répercussions historiques de la doctrine de la découverte et de l’éliminer de ses 

politiques, programmes et structures contemporains 36 ». En 2013, l’Église anglicane 

a mis sur pied une commission sur la découverte, la réconciliation et la justice ayant 

trois objectifs :

1.	 Examiner les politiques et pratiques de l’Église anglicane du Canada et les 

modifier au besoin afin qu’elles soient conformes à la répudiation de la doc-

trine de la découverte;

2.	 Étudier la définition de la réconciliation;
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3.	 Examiner l’engagement de l’Église à résoudre les injustices persistantes subies 

par les Autochtones du Canada.

La Commission sur la découverte déposera son rapport final lors du Synode général 

de l’Église anglicane du Canada, en 201637.

En février  2012, le comité exécutif du Conseil œcuménique des Églises (COE) a 

également répudié la doctrine de la découverte. Le COE représente plus de 500 mil-

lions de chrétiens répartis dans plus de 110 pays et 345 Églises, dont trois sont visées 

par la Convention de règlement38. La déclaration du COE dénonçait la doctrine de 

la découverte et pressait les gouvernements de « démanteler les structures légales et 

politiques fondées sur la doctrine de la découverte [...] et de s’assurer qu’elles se con-

forment à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  » 

Cette déclaration exprimait également la solidarité avec les Autochtones et affirmait 

les droits de ces derniers à l’autodétermination et à l’autonomie gouvernementale. Le 

COE a également demandé à ses Églises membres de soutenir l’autodétermination 

des Autochtones en ce qui concerne les questions spirituelles et l’éducation de tous 

les membres de leurs Églises39.

L’Église Unie du Canada a répondu à cet appel. Ainsi, lors de sa réunion de 

mars 2012, l’exécutif du conseil général de l’Église Unie a « convenu unanimement 

de répudier la doctrine de la découverte, un concept historique qui a été utilisé pour 

rationaliser l’esclavage et la colonisation des peuples autochtones partout dans le 

monde40 ».

Lors de la onzième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 

questions autochtones en mai 2012, KAIROS (initiatives œcuméniques canadiennes 

pour la justice) a émis une déclaration commune avec l’Assemblée des Premières 

Nations, les chefs de l’Ontario, le Grand conseil des Cris (Eeyou Istchee), Amnistie 

internationale et l’organisme Secours Quaker canadien sur la doctrine de la décou-

verte. Elle précisait notamment que « [m]ême si des églises ont commencé à désavouer 

cette doctrine raciste, ce n’est pas encore le cas pour tous les États ». L’on recommande 

donc que les États, en concertation avec les peuples autochtones, entreprennent une 

réforme légale et politique afin d’éliminer «  la moindre référence aux doctrines de 

supériorité, notamment celle de “découverte”, comme fondements de la souveraineté 

supposée sur les peuples autochtones, leurs terres et leurs ressources41 ».

Dans son rapport à l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions 

autochtones, le grand chef Edward John s’est plutôt concentré sur la façon dont les 

tribunaux canadiens ont abordé les questions de souveraineté.

La plus haute juridiction du Canada a reconnu la nécessité de concilier « la 
souveraineté autochtone préexistante et la souveraineté proclamée de la 
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Couronne ». La Cour suprême a reconnu d’office « des questions telles que la 
colonisation, les déplacements de populations et les pensionnats », qui mon-
trent comment la souveraineté a été abusivement « proclamée » tout au long de 
l’histoire. La cause profonde d’un tel abus renvoie à la doctrine de la découverte 
et autres fictions, qu’il faut par conséquent démanteler42.

Lors de la treizième session de l’Instance permanente sur les questions autoch-

tones des Nations Unies qui s’est déroulée en mai 2014, le gardien de la foi haude-

nosaunee Oren  Lyons a parlé des principes de bonne gouvernance en lien avec la 

Déclaration des Nations Unies. Il a déclaré ce qui suit :

Nous reconnaissons que la doctrine de la découverte et ses effets à long terme 
sur nos peuples ont mené aux atrocités auxquelles nous avons dû faire face dans 
les externats et pensionnats, tant au Canada qu’aux États-Unis[…] La doctrine de 
la découverte a été invoquée comme justification pour l’exploitation continue de 
nos terres, de nos territoires et de nos ressources et elle contrevient directement 
au paragraphe 2 de l’article 7 de la Déclaration43.

La doctrine de la découverte et le concept associé de terra nullius étayent l’obli-

gation qu’ont les peuples autochtones de prouver devant les tribunaux qu’ils occu-

paient ces terres avant l’arrivée des colonisateurs sinon leurs droits à la terre et aux 

ressources seront éteints par les processus contemporains d’établissement des traités 

et des revendications territoriales. Une telle obligation n’est cependant pas conforme 

au droit international et ne contribue pas à la réconciliation. De tels concepts constit-

uent une pure expression des torts historiques et devraient donc être officiellement 

répudiés par tous les ordres du gouvernement canadien.

L’intention de la Commission, en concluant de la sorte, vise à souligner qu’il faut 

faire une importante distinction entre la doctrine de la découverte et ses concepts 

associés et plusieurs politiques, lois et principes intrinsèquement injustes auxquels 

ils ont donné naissance au cours des ans. Il ne suffirait pas de simplement répud-

ier la doctrine de la découverte et de conserver, par exemple, l’obligation pour les 

Autochtones de prouver la validité de leur existence et de leur territorialité. Loin de 

nous l’idée de proposer que la répudiation de la doctrine de la découverte entraîne 

l’invalidation de la souveraineté de la Couronne. Plutôt, la Commission accepte qu’il 

existe d’autres façons d’établir la validité de la souveraineté de la Couronne sans por-

ter préjudice à l’important principe établi dans la Proclamation royale de 1763 selon 

lequel la souveraineté de la Couronne exige qu’elle reconnaisse le titre ancestral et 

qu’elle en tienne compte pour pouvoir l’améliorer. Il ne faut pas oublier que les termes 

de la Proclamation royale ont été expliqués et acceptés par les chefs autochtones lors 

de la négociation du Traité de Niagara de 1764.
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 Les traités : Honorer le passé et négocier l’avenir

Tous les Canadiens doivent comprendre que, sans l’existence des traités, le Canada 

n’aurait aucune légitimité en tant que nation. Les traités entre les nations autoch-

tones et la Couronne ont établi le fondement juridique et constitutionnel de ce pays. 

L’historien J. R. Miller explique :

Les traités ont été, sont et seront toujours une part importante de la vie cana-
dienne. Les ententes conclues entre la Couronne et les peuples autochtones 
jouent un rôle central dans les relations entre les Autochtones et les nouveaux 
arrivants depuis le tout début et elles sont un important enjeu de politique pub-
lique encore aujourd’hui. La population canadienne non autochtone ne recon-
naît peutêtre pas universellement leur importance, mais les traités continueront 
de jouer un rôle important au pays dans un avenir prévisible. [...] 

	 Le récit détaillé de l’élaboration des traités permet de bien comprendre 
comment la relation entre les Autochtones et les nouveaux arrivants 
a évolué depuis le début du XVIIe siècle. Il permet de comprendre davan-
tage comment les populations autochtones ont réagi face aux défis soulevés 
par l’élaboration des traités. D’ailleurs, encore aujourd’hui au début 
du XXIe siècle, ce processus d’élaboration des traités à facettes multiples et 
changeantes se poursuit. La conclusion de traités au Canada a un avenir, mais 
également un passé et un présent44.

L’aîné Fred Kelly souligne pour sa part que l’élaboration des traités et la cul-
ture de résolution de conflit des peuples autochtones doivent être au centre 
du processus de réconciliation.

Il y a des personnes croyant qu’un processus général de réconciliation est un 
concept d’inspiration occidentale imposé aux Autochtones sans égard aux 
pratiques traditionnelles qui leur sont propres et qui visent le rétablissement de 
la paix et de l’harmonie au niveau personnel et collectif. Nous devons donc ré-
clamer que les Autochtones aient une participation significative à la conception, 
à la gestion et à l’évaluation du processus de réconciliation pour que celui-ci 
soit fondé sur la culture et la langue de la communauté. Si la réconciliation est 
un objectif bien concret et important au Canada, ce processus doit comprendre 
le droit inhérent de l’autodétermination en conformité avec ce que les traités 
avaient prévu comme autonomie gouvernementale [...]

Dans les cas où le gouvernement refuse de mettre en œuvre les droits des 
Autochtones et l’esprit et l’intention initiaux des traités, les citoyens du Canada 
doivent intervenir directement pour forcer leurs dirigeants à le faire. Les traités 
et les conventions/ententes de principe sont tout simplement des mécanismes 
de mise en route de la réconciliation. Il faut agir [...] tous les Canadiens, avez 
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également des droits [...] C’est sur ces droits et obligations que notre relation 
repose45.

Si le passé du Canada comprend une mise en garde précisant ce qu’il ne faut pas 

faire, il renferme également une leçon d’histoire plus constructive pour l’avenir. Les 

traités constituent un modèle qui montre aux Canadiens, en tant que peuples div-

ers, qu’ils peuvent cohabiter de façon respectueuse et paisible sur ces terres que nous 

partageons désormais. 

La Proclamation royale de 1763 et le traité de Niagara de 1764

L’histoire de l’établissement des traités au Canada est litigieuse, notamment parce 

que les Autochtones et la Couronne ont interprété plutôt différemment l’esprit et l’in-

tention des traités. Les représentants du gouvernement voyaient généralement les 

traités comme des mécanismes juridiques par lesquels les Autochtones cédaient leurs 

terres à la Couronne et y renonçaient. À l’opposé, les Premières Nations, les Inuits et 

les Métis les voyaient plutôt comme une obligation sacrée qui obligeaient les deux 

parties à conserver des relations respectueuses et à partager équitablement les terres 

et les ressources.

L’histoire des traités et leur pertinence demeurent bien présentes dans l’his-

toire orale et les traditions juridiques des peuples autochtones. Sans leur perspec-

tive de l’établissement des traités, les Canadiens n’ont accès qu’à une seule version 

de l’histoire de ce pays. Raconter l’histoire en présentant seulement la façon dont 

les représentants officiels de la Couronne ont imposé unilatéralement les traités aux 

Autochtones est inapproprié puisque ces derniers ont participé activement aux négo-

ciations entourant les traités46. L’histoire et l’interprétation des traités et de la relation 

qui existait entre les Autochtones et la Couronne, comme la racontent les Autochtones, 

enrichissent et alimentent notre compréhension du fait que nous sommes tous visés 

par les traités47. Cela est évident, par exemple, dans l’histoire de la Proclamation roy-

ale de 1763 et de son lien avec le Traité de Niagara de 1764. La Proclamation royale, 

qui a été émise par l’administration coloniale, ne raconte que la moitié de l’histoire.

Le 7  octobre  1763, le roi George  III a émis une Proclamation royale en vertu de 

laquelle la Couronne britannique reconnaissait, pour la première fois, les droits légaux 

et constitutionnels des peuples autochtones au Canada. Dans la Proclamation royale 

de 1763, les Britanniques déclaraient notamment que toutes les terres à l’ouest des 

colonies établies appartenaient aux peuples autochtones et que seule la Couronne 

pouvait légalement acquérir ces terres par l’entremise de traités. 

À une période où les peuples autochtones détenaient encore beaucoup de pou-

voir et que les conflits avec les colonisateurs prenaient de l’ampleur, le gouvernement 
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britannique avait tenté d’établir une zone géographique distincte qui resterait sous la 

juridiction des nations autochtones, jusqu’à ce que des traités puissent être négociés.

Le spécialiste du droit John  Borrows, d’origine anishinaabe, observe que la 

Proclamation royale peut être comprise dans sa totalité uniquement en relation avec 

le Traité de Niagara, dans lequel les modalités de la proclamation ont été ratifiées 

par les peuples autochtones en 1764. Comme l’explique Borrows, les chefs autoch-

tones qui ont négocié le Traité de Niagara avec la Couronne l’on fait en pensant qu’ils 

demeureraient des peuples libres et conserveraient leur autodétermination.

La Proclamation est maladroitement à cheval sur les aspirations contradictoires 
de la Couronne et des Premières Nations alors que sa formulation reconnais-
sait les droits territoriaux des Autochtones en décrivant une politique qui était 
conçue pour aliéner ces droits[...] Les objectifs différents que les Premières 
Nations et la Couronne avaient dans la formulation des principes entourant la 
Proclamation sont la raison pour laquelle on retrouve des visions différentes 
intégrées à son libellé. La Grande-Bretagne tentait de s’assurer un territoire et 
une autorité par la Proclamation, alors que les Premières Nations étaient préoc-
cupées par la préservation de leurs territoires et de leur souveraineté48.

La Proclamation royale a été ratifiée par plus de 2 000 chefs autochtones à Niagara 

à l’été de 1764 pour signer un traité avec la Couronne49. Les négociations du traité, 

comme celles des traités précédents de commerce, de paix et d’amitié, ont été menées 

avec les lois et le protocole diplomatique autochtones. John  Borrows présente la 

preuve que les peuples autochtones, quelque cinquante-cinq ans après la négo-

ciation et la ratification du traité de Niagara, ont encore en mémoire les promesses 

faites par la Couronne. En  1818, un représentant de la Couronne, le capitaine 

Thomas  G.  Anderson, faisait le compte-rendu d’une rencontre entre les peuples 

anishinaabe et la Couronne à Drummond Island au lac Huron.

Les chefs ouvrirent l’assemblée en déposant à terre un large Baudrier (Wam-
pum), fait en 1764 [...]. Orcata [un Anishinaabe] ayant la parole [...] prenant le 
Baudrier de 1764 dans sa main [...] il ajouta : Père, ce Baudrier, mes ancêtres 
l’ont reçu de votre Père, Sir. W. Johnson. Alors vous fites dire à tous vos enfans 
à la peau rouge, de se réunir au grand détour (Niagara). Ils entendirent votre 
voix, obéirent à vos ordres et l’été suivant ils vous rencontrèrent dans ce lieu, 
vous déposâtes alors ce Baudrier sur un mat et dites : « Enfans, vous devez tous 
toucher à ce Baudrier de la paix. J’y touche moi-même afin que nous soyions 
tous des frères unis, et j’espère que notre amitié ne finira jamais. Je vous nom-
merai mes enfans, j’enverrai la chaleur (des présens) dans votre pays et vos 
familles ne manqueront jamais de rien. Portez vos regards vers le soleil levant, 
ma nation est aussi brillante et sa parole ne saurait être violée. » Père, vos paroles 
sont la vérité, tout ce que vous avez promis a été fait. En nous donnant le Bau-
drier de la paix, vous avez dit : « Si vous avez jamais besoin de moi, envoyez ce 
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Baudrier et ma main s’ouvrira immédiatement pour vous secourir. » Ici l’orateur 
déposa le Baudrier à terre50. 

Au fil des années, les chefs autochtones ayant participé aux négociations du 

traité ont non seulement utilisé les ceintures wampum pour relater les circon-

stances du Traité de Niagara, mais ont également présenté des copies originales de 

la Proclamation royale aux représentants du gouvernement. En  1847, un agent des 

colonies écrivait ce qui suit : 

Une proclamation subséquente de Sa Majesté Geo. III émanée en 1763, leur 
donne une nouvelle garantie pour la possession de leurs terres à chasse, et 
leur assure la protection de la Couronne. Les Sauvages considèrent cette pièce 
comme leur charte. Ils en ont conservé copie jusqu’à ce jour, et l’ont citée à di-
verses reprises dans leurs représentations au gouvernement51.

Le 7  octobre  2013, le Canada a célébré le 250e anniversaire de la Proclamation 

royale de 1763. Le gouverneur général du Canada, Son Excellence le très honorable 

David Johnston, a parlé de l’importance de la proclamation.

Ce document extraordinaire fait partie des assises juridiques du Canada. Il est 
inscrit dans la Loi constitutionnelle de 1982 et il établit un cadre de valeurs et de 
principes qui a guidé notre évolution au fil des deux derniers siècles et demi. [...] 
Ses principes directeurs — la paix, l’équité et le respect — ont instauré la tradi-
tion de conclusion des traités, jeté les bases de la reconnaissance des droits des 
Premières Nations et défini les relations entre les peuples des Premières Nations 
et la Couronne. [...] Tous les événements historiques rejaillissent sur les généra-
tions futures, mais la Proclamation royale est toujours distinctement présente 
dans notre actualité. Il s’agit non seulement d’un document constitutionnel évo-
lutif, mais aussi d’un document dont les principes sont toujours d’une grande 
pertinence dans notre conjoncture en 2013 et pour notre avenir commun. [...] 
Bien sûr, certains défis se sont déjà présentés à nous par le passé et d’autres 
continuent de se poser, et il nous reste encore beaucoup de chemin à faire sur la 
voie de la réconciliation, mais c’est un parcours que nous devons suivre ensem-
ble. Aujourd’hui, la conclusion d’ententes sur les revendications territoriales 
globales est un exemple concret des principes de la Proclamation royale52.

Partout au pays, les peuples autochtones ont également célébré l’anniversaire, 

demandant aux Canadiens de respecter l’esprit et la lettre de la Proclamation roy-

ale. En Colombie-Britannique, où peu de traités ont été signés, les chefs du Sommet 

des Premières Nations ont publié une déclaration rappelant aux Canadiens que les 

principes énoncés dans la Proclamation étaient toujours pertinents dans le Canada 

moderne :
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Sous la Confédération, les relations entre les Premières Nations et la Couronne 
ont malheureusement été guidées par le contrôle fédéral et les contraintes de la 
Loi sur les Indiens et non pas sur les principes énoncés dans la Proclamation [...] 
Le temps est venu pour tous les Canadiens d’amorcer une nouvelle ère de recon-
naissance et de réconciliation entre les Premières Nations et la Couronne. Bien 
qu’il existe une reconnaissance générale de la notion de titres et de droits des 
Autochtones, trop souvent, ces droits existent sans véritable recours effectif. Il 
existe de nombreuses solutions susceptibles de nous faire avancer dans la bonne 
direction. De telles solutions comprennent la négociation de traités, d’accords 
et autres arrangements constructifs modernes qui respectent les principes de la 
Proclamation53.

Ce même mois d’octobre, de l’autre côté de la rivière, derrière les édifices du 

Parlement à Ottawa, les partisans du mouvement « Idle No More » se sont réunis à 

Gatineau, au Québec, au Musée canadien des civilisations, pour commémorer la 

Proclamation royale dans le cadre d’une journée nationale et internationale d’action. 

Un des organisateurs, Clayton Thomas-Muller, a déclaré : « Nous nous servons de ce 

document fondateur de ce pays et profitons de son anniversaire pour favoriser une 

nouvelle ère de réconciliation en lien avec une histoire coloniale du Canada, que l’on 

peut qualifier de honteuse, pour renverser des siècles de négligence et d’abus de nos 

nations sacrées et diversifiées54 ».

À Toronto, on a mis l’accent sur le Gus-Wen-Tah, ou la ceinture wampum à deux 

rangs, utilisée par les Mohawks dans leurs négociations de traité avec les agents colo-

niaux européens55. Alors que les peuples autochtones et non autochtones se sont ras-

semblés pour commémorer cette journée historique, le conférencier Davyn Calfchild 

a déclaré: « [...] Tout le monde devrait se familiariser avec la ceinture wampum à deux 

rangs et la relation de nation à nation qu’il représente. Ça ne concerne pas unique-

ment les Autochtones, mais les non-Autochtones aussi. » Le rassemblement s’est ter-

miné par une manifestation au cours de laquelle les gens ont défilé en transportant 

une réplique de la ceinture wampum à deux rangs56. Ceux qui ont commémoré la 

Proclamation royale et la ceinture wampum à deux rangs ont mis l’accent sur le fait 

que les principes et les pratiques qui ont consolidé les relations issues du traité s’ap-

pliquent encore aujourd’hui. 

La Proclamation royale de 1763, en conjonction avec le Traité de Niagara de 1764, 

a établi les assises juridiques et politiques du Canada et les principes de la conclusion 

du Traité qui étaient fondés sur la reconnaissance et le respect mutuels. Une procla-

mation royale est également un symbole important. Émise au plus haut niveau, elle 

envoie un message à tous les citoyens au sujet des valeurs et des principes qui définis-

sent le pays. Une nouvelle proclamation doit réaffirmer les engagements de longue 

date, souvent négligés, entre le Canada et les peuples autochtones. La proclamation 
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inclurait un désaveu officiel de la doctrine de la découverte et un engagement envers 

la mise en œuvre complète de la Déclaration des Nations Unies.

45)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer, en son nom et au 

nom de tous les Canadiens, et de concert avec les peuples autochtones, une 

proclamation royale de réconciliation qui sera publiée par l’État. La proclamation 

s’appuierait sur la Proclamation royale de 1763 et le traité de Niagara de 1764, 

et réaffirmerait la relation de nation à nation entre les peuples autochtones et 

l’État. La proclamation comprendrait, mais sans s’y limiter, les engagements 

suivants :

	

i.	 répudier les concepts utilisés pour justifier la souveraineté des peuples 

européens sur les territoires et les peuples autochtones, notamment la doc-

trine de la découverte et le principe de terra nullius (territoire n’appartenant 

à personne); 

ii.	 adopter et mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones dans le cadre de la réconciliation;

iii.	 établir des relations qui se rattachent aux traités et qui sont fondées sur les 

principes de la reconnaissance mutuelle, du respect mutuel et de la respons-

abilité partagée, et ce, de manière à ce qu’elles soient durables, ou renouv-

eler les relations de ce type déjà nouées;

iv.	 concilier les affaires constitutionnelles et juridiques des peuples autochtones 

et de l’État pour s’assurer que les peuples autochtones sont des partenaires 

à part entière au sein de la Confédération, ce qui englobe la reconnaissance 

des lois et des traditions juridiques autochtones et leur intégration dans la 

négociation et la mise en œuvre des traités, des revendications territoriales 

et de toute autre entente constructive. 

Le pacte de réconciliation 

Les principes énoncés dans la Proclamation royale serviront de base pour un pacte 

de réconciliation axé sur l’action, qui ouvre la voie vers une ère de respect mutuel et 

d’égalité des chances. 

Un pacte constitue un engagement pris ou une promesse faite par les parties au 

traité qui établit comment elles se comporteront à mesure qu’elles assument leurs 

obligations et leurs responsabilités respectives du traité. Les racines historiques de la 
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diplomatie autochtone et de la conclusion de pactes remontent à l’Haudenosaunee 

(Confédération iroquoise), à la chaîne d’alliance en argent et à la ceinture wampum à 

deux rangs. Ce système de traités complexe a lié les nations haudenosaunee ensem-

ble dans la paix et a permis d’établir les fondations d’origine de la relation entre la 

Couronne et les Autochtones dans l’est de l’Amérique du Nord au début du XVIIe siè-

cle. Le juriste Robert A. Williams Jr. précise : 

[...] Pour les Iroquois, l’histoire de la chaîne d’alliance remonte aux pre-
miers contacts et aux relations issues de traités qui ont suivi avec les étrangers 
européens nouvellement arrivés sur leurs terres. Par question de principe 
constitutionnel, les Anglais ont été obligés de maintenir cette histoire d’unité 
multiculturelle qui s’est avérée de grande valeur pour les deux parties dans leurs 
luttes pour la survie en Amérique du Nord. Bien entendu, ceci cadre parfaite-
ment avec la tradition constitutionnelle iroquoise, puisque comme le dit le récit 
de la fondation de leur propre confédération ancienne, la solidarité humaine ne 
peut être atteinte que si les différents peuples imaginent toutes les possibilités 
qui s’offrent à eux en tissant des liens57.

La constitution haudenosaunee, la Grande Loi de la Paix, constitue l’autorité pour 

conclure et maintenir les traités d’alliance, qui sont enregistrés sur diverses ceintures 

wampum dont la GusWenTah ou la ceinture à deux  rangs. Le juriste John  Borrows 

indique que la GusWenTah et la chaîne d’alliance en argent font partie intégrante de 

l’histoire constitutionnelle des nations haudenosaunee. 

La ceinture est composée de deux rangées de perles de wampum pourpres sur 
un fond blanc. Trois rangées de perles blanches symbolisant la paix, l’amitié et le 
respect séparent les deux rangées de perles pourpres. Les deux rangées de perles 
pourpres symbolisent quant à elles deux voies ou deux navires voyageant le long 
de la même rivière. L’une d’elles représente le peuple haudenosaunee, avec ses 
lois et ses coutumes, tandis que l’autre représente les coutumes et les lois eu-
ropéennes. Les nations se déplacent ensemble côte à côte le long de la rivière de 
la vie, et elles évitent de se chevaucher ou d’interférer avec l’autre. Ces préceptes 
juridiques sont intégrés dans les ententes ultérieures. La chaîne d’alliance en 
argent est un autre symbole lié à la GusWenTah et qui illustre l’indépendance 
haudenosaune. Pure, résiliente et immaculée, elle lie les nations entre elles sans 
qu’elles perdent leurs particularités individuelles ou leur indépendance. Les 
peuples tenant la chaîne d’alliance sont responsables de maintenir leurs rela-
tions harmonieuses et d’éviter qu’elles éclatent58.

Métaphoriquement, la responsabilité partagée de réparer une relation endom-

magée est représentée par « le polissage de la chaîne » afin qu’elle ne ternisse pas. 

Le maintien de la pertinence de la chaîne d’alliance pour les Haudenosaunee et 

pour tous les peuples autochtones du Canada est clairement démontré le 24  jan-

vier  2012, lors du rassemblement CouronnePremières  Nations. Pour témoigner de 
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l’importance de la relation de longue durée entre les Premières Nations et la Couronne, 

le Chef national de l’Assemblée des Premières Nations, Shawn Ainchut Atleo, présente 

une chaîne d’alliance en argent de la Ceinture de paix et d’amitié au premier ministre 

Harper et au gouverneur général, Son Excellence le très honorable David Johnston. Le 

chef national déclare : 

La Ceinture d’alliance représente l’un des plus anciens traités entre la Couronne 
et les citoyens des Premières Nations et témoigne de la fondation des relations 
entre les Premières Nations et la Couronne pour les générations suivantes. La 
Ceinture arbore la chaîne qui lie la Couronne aux citoyens des Premières Na-
tions de ce pays. Les trois maillons de la chaîne représentent un pacte d’amitié 
et de bonne volonté, ainsi que la paix qui doit toujours prévaloir entre nous. La 
chaîne d’alliance est en argent, symbole du besoin de la polir de temps à autre 
pour l’empêcher de ternir. Cette chaîne a constitué le socle de la relation de 
nation à nation entre la Couronne britannique et les Premières Nations qui sont 
devenues ses alliées dans l’édification de ce qui allait devenir le Canada59.

La longue et riche histoire de la diplomatie autochtone et de l’établissement d’al-

liances et de pactes a largement été oubliée ou mal comprise par la population cana-

dienne. Robert A. Williams Jr. nous rappelle que les perceptions autochtones du droit 

et de la paix qui prévalent au cours des XVIIe et XVIIIe siècles en Amérique du Nord 

sont d’une grande pertinence aujourd’hui. 

Il fut un temps où l’Occident devait porter une attention sérieuse à ces visions 
autochtones et tribales quant à la façon dont différents peuples pourraient 
vivre ensemble au sein de relations de confiance, de solidarité et de respect. 
[...] Dans d’innombrables traités, conseils et négociations, les Autochtones 
nordaméricains ont insisté sur la pertinence des principes contenus dans les tra-
ditions tribales comme la GusWenTah, pour guider la société multiculturelle, à 
la fois unique et hargneuse, qui émergeait sur le continent. Tout au long de cette 
période, les Européens ont veillé au commerce, aux pactes et à la bonne volonté 
des Autochtones en s’adaptant aux approches tribales pour tenter de maintenir 
la justice et la paix dans un monde multiculturel. 

	 Les traités, les conseils et les négociations entre les Européens et les Indiens 
au cours de l’ère des premiers contacts reflètent un point de vue autochtone 
nordaméricain véritablement unique à l’égard des principes et des paradigmes 
de gouvernance pour assurer la justice entre les différents peuples. [...] Avec la 
fragmentation actuelle de notre ordre social et mondial, on peut constater qu’il 
existe de nombreuses raisons importantes pour tenter de développer une meil-
leure compréhension de ces visions tribales du droit, de la paix et de la justice 
entre les peuples60. 
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De l’avis de la Commission, les fondations spirituelles, juridiques et morales 

de la réconciliation se trouvent dans ces premiers traités et ces pactes. Le Canada et 

le monde ont beaucoup à gagner en portant encore une fois une attention sérieuse, 

c’estàdire respectueuse, aux enseignements des peuples autochtones sur la façon de 

résoudre les conflits de manière constructive et d’assurer la paix entre les différents 

groupes et les nations61. 

 Les Églises et la conclusion du pacte

Tout comme les gouvernements, les Églises ont un rôle à jouer dans la conclusion 

du pacte. Lors de l’événement national de la Commission au Manitoba, les Églises 

concernées par l’Entente de règlement ont dressé une tente interconfessionnelle. 

Dans le cadre de la discussion « We are all treaty people » (Nous sommes tous visés 

par des traités), les leaders de diverses confessions ont souligné que de nombreuses 

traditions spirituelles – autochtones, chrétiennes, musulmanes et juives – partagent 

une croyance en des alliances sacrées entre les peuples et le Dieu Créateur, ce qui, 

pour les peuples autochtones, se manifeste dans les alliances par traités. 

Dans les années  1980, plusieurs institutions ecclésiales mettent sur pied la 

Coalition pour les droits des Autochtones afin de soutenir les peuples autoch-

tones dans leurs efforts visant à pérenniser leur droit à l’autodétermination dans la 

Constitution canadienne62. À la suite du rapatriement de la Constitution canadienne 

en  1982, les représentants ecclésiastiques assistent à chacune des conférences des 

premiers ministres dans les années 1980 à titre d’observateurs, sous les auspices de 

diverses organisations autochtones. Ils participent notamment à des séances de con-

sultation et rencontrent des politiciens fédéraux et provinciaux pour soutenir les dos-

siers autochtones. 

En février 1987, neuf dirigeants nationaux de dénominations et de grandes organ-

isations ecclésiastiques publient A New Covenant  : Towards the Constitutional 
Recognition and Protection of Aboriginal SelfGovernment in Canada, A Pastoral 
Statement by the Leaders of the Christian Churches on Aboriginal Rights and the 

Canadian Constitution. Cette publication stipule, entre autres que :

En tant que leaders religieux, nous croyons qu’il s’agit d’un mouvement his-
torique dans ce pays. Cette ronde de négociations constitutionnelles aura une 
incidence sur la vie de quelque deux millions de membres des Premières Na-
tions, d’Inuits et de Métis, et sur leurs descendants pour les générations à venir. 
Bon nombre d’Autochtones, dont les ancêtres ont habité ce pays depuis des 
temps immémoriaux, sont membres de nos Églises. [...] Il est temps d’établir 
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une nouvelle alliance avec les premières populations et les premières nations du 
Canada. [...]

Le concept de négociation d’alliances ou de pactes a des racines spirituelles 
profondes, ce qui en retour peut nous apprendre beaucoup de choses sur la véri-
table intention et la signification de la négociation d’alliances et de la conclusion 
d’alliances entre les peuples aujourd’hui. [...] 

Il existe donc des dimensions morales et spirituelles à l’établissement et à la 
conclusion d’alliances. [...] Une nouvelle alliance reconnaîtrait le droit pour 
les Premières Nations, les Inuits et les Métis d’être des peuples et des cultures 
distinctes et les responsabilités qui découlent de ce droit. Une nouvelle alliance 
affirmerait leurs droits à l’autodétermination en tant que nations et sociétés et 
les responsabilités qui découlent également de ce droit.[...] 

Aujourd’hui, après avoir connu l’oppression culturelle et la dépendance 
économique au cours des derniers siècles, les peuples autochtones ont du mal 
à se décoloniser et à regagner la reconnaissance de leurs droits historiques au 
Canada. Les droits ancestraux sont reconnus tant en droit international que dans 
les documents historiques de ce pays. Nous estimons, cependant, que les droits 
des peuples autochtones ne sont pas simplement une question juridique ou 
politique, mais d’abord et avant tout une question morale qui touche l’âme et le 
cœur mêmes du Canada. 

L’autodétermination permettrait aux peuples autochtones de se réaliser en tant 
que peuples distincts, de développer le potentiel économique de leurs propres 
terres et de concevoir leurs propres institutions culturelles, sociales et religieuses 
pour répondre à leurs besoins. [...]

Le Canada pourrait devenir un exemple vivant, le tout premier pays au monde, 
d’une société qui accepte les demandes historiques de justice touchant les de-
scendants de ses habitants d’origine. Ainsi, nous serions en mesure de respecter 
une partie de la signification spirituelle plus profonde du concept de négociation 

des alliances63. 

En 1993, dans le cadre des travaux de la Commission royale sur les peuples autoch-

tones, les églises chrétiennes, ainsi que la Coalition pour les droits autochtones, 

présentent des observations à la CRPA. Séparément, et ensemble par le biais de la 

Coalition, leurs présentations réitèrent les trois messages clés contenus dans la déc-

laration religieuse de la nouvelle alliance, soit  : le droit des peuples autochtones à 

être des peuples distincts, leur droit à une base de terres suffisantes et leur droit à 

l’autodétermination64. Dans le cadre d’une cérémonie à Winnipeg en 2007, les églises 

marquent le vingtième anniversaire de la nouvelle alliance en renouvelant et en réaf-

firmant leur engagement envers l’alliance pris en 198765. 
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Ensemble, toutes les parties à la Convention de règlement doivent faire 

preuve de leadership en établissant et en mettant en œuvre un pacte de réconcilia-

tion. De pair avec une proclamation royale de la réconciliation, la mise en œuvre de la 

Déclaration des Nations Unies, et la répudiation de la doctrine de la découverte et de 

la terra nullius, ce pacte réaffirmerait les engagements passés et établirait des princi-

pes inclusifs pour des mesures de réconciliation. 

46)	 Nous demandons aux parties à la Convention de règlement relative aux pension-

nats indiens d’élaborer et de signer un pacte de réconciliation qui fait part des 

principes de la collaboration voulue afin de promouvoir la réconciliation au sein 

de la société canadienne et qui comprend, notamment, mais sans s’y limiter : 

i.	 la réaffirmation de l’engagement des parties à l’égard de la réconciliation;

ii.	 la répudiation des concepts utilisés pour justifier la souveraineté des peu-

ples européens sur les territoires et les peuples autochtones, notamment 

la doctrine de la découverte et le principe de terra nullius, de même que la 

réforme des lois, des structures de gouvernance et des politiques au sein des 

institutions qui s’appuient toujours sur ces concepts;

iii.	 la pleine adoption et la mise en œuvre complète de la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le cadre de 

la réconciliation;

iv.	 le soutien de l’établissement de relations qui se rattachent aux traités et qui 

sont fondées sur les principes de la reconnaissance mutuelle, du respect 

mutuel et de la responsabilité partagée, et ce, de manière à ce qu’elles 

soient durables, ou encore du renouvellement des relations de ce type 

déjà nouées;

v.	 l’octroi de la permission aux personnes exclues de la Convention de règle-

ment de signer le pacte de réconciliation;

vi.	 l’octroi de la permission à d’autres parties concernées de signer le pacte 

de réconciliation.

Les gouvernements à tous les niveaux de la société canadienne doivent également 

démontrer leur engagement envers le nouveau cadre pour la réconciliation visant à 

guider leurs relations avec les peuples autochtones.

47)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et munic-

ipaux de rejeter les concepts ayant servi à justifier la souveraineté européenne 

sur les peuples et les territoires autochtones, comme la doctrine de la découverte 
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et celle de la terra nullius, et de réformer les lois, les politiques gouverne-

mentales et les stratégies d’instance qui continuent de s’appuyer sur de 

tels concepts.

Les Églises et les groupes religieux ont également un rôle important à jouer dans 

la promotion de la réconciliation en soutenant la Déclaration des Nations Unies et la 

répudiation de la doctrine de la découverte.

48)	 Nous demandons à l’Église, aux parties à la Convention de règlement et à tous 

les autres groupes confessionnels et interconfessionnels au Canada qui ne l’ont 

pas déjà fait d’adopter officiellement et de respecter les normes et les principes 

de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en 

tant que cadre de réconciliation. Cela comprend, sans toutefois s’y limiter, les 

engagements suivants de la part des intervenants en cause : 

i.	 veiller à ce que leurs institutions, politiques, programmes et pratiques 

soient conformes à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peu-

ples autochtones;

ii.	 respecter le droit à l’autodétermination des peuples autochtones dans les 

cas d’ordre spirituel, y compris le droit d’élaborer, de mettre en pratique et 

d’enseigner leurs propres traditions, coutumes et cérémonies religieuses et 

spirituelles, conformément à l’article 12:1 de la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones; 

iii.	 lancer un dialogue public, voir à ce qu’il se poursuive à long terme et pren-

dre des mesures pour appuyer la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones;

iv.	 publier, au plus tard le 31 mars 2016, une déclaration de la part des inter-

venants de toutes les confessions religieuses et de tous les groupes confes-

sionnels quant à la manière dont ils ont l’intention de mettre en œuvre la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

49)	 Nous demandons aux intervenants de toutes les confessions religieuses et de 

tous les groupes confessionnels qui ne l’ont pas déjà fait de répudier les con-

cepts utilisés pour justifier la souveraineté européenne sur les terres et les 

peuples autochtones, notamment la doctrine de la découverte et le principe de 

terra nullius.





C h a p i t r e  2

Le droit autochtone : vérité, 
réconciliation et accès à la justice

Tous les Canadiens doivent comprendre la différence entre le droit autochtone et 

le droit des Autochtones. Bien avant que les Européens n’arrivent en Amérique 

du Nord, les peuples autochtones, comme toutes les sociétés, avaient des sys-

tèmes politiques et des lois pour gouverner leur conduite au sein de leurs propres col-

lectivités et régir leurs relations avec les autres nations. Le droit autochtone est divers; 

chaque nation autochtone du pays dispose de ses propres lois et traditions juridiques. 

Le droit des Autochtones est l’ensemble de droit qui existe dans le système judiciaire 

canadien. La Cour suprême du Canada a reconnu la préexistence et la validité perma-

nente du droit autochtone1. Selon le juriste John Borrow : 

La reconnaissance des traditions juridiques autochtones au même titre que 
d’autres systèmes juridiques a des précédents historiques au pays. Avant l’arrivée 
des Européens et des explorateurs des autres continents, les Premières Nations 
ont parfois entretenu un pluralisme juridique dynamique entre elles. Les traités, 
les mariages mixtes, les contrats d’échange et de commerce, et la reconnaissance 
mutuelle étaient des accords juridiques qui contribuaient à maintenir la paix 
durablement et à freiner le recours à la guerre en cas de conflit. À leur arrivée en 
Amérique du Nord, les Européens se sont retrouvés dans ce paysage sociojurid-
ique complexe. [...]

Des systèmes diplomatiques étendus étaient en place pour maintenir la paix par 
l’entremise de conseils et de protocoles complexes. Par exemple, les Premières 
Nations et des personnages puissants prenaient part à des activités comme 
le partage du calumet de paix, les festins, la cérémonie du potlatch, l’échange 
d’objets protocolaires, et de longs discours, discussions et négociations. Les 
traditions diplomatiques entre Autochtones visaient à prévenir la confrontation 
plus ouverte. [...] 

Les traités sont une forme d’accord qui peut être très efficace pour assurer le 
maintien de la paix. [...]
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Les Premières Nations maintenaient aussi la paix en entretenant des activités in-
tersociétales visant à apaiser la division et la discorde. Ces canaux moins formels 
de maintien de la paix ne doivent pas être sous-estimés; ils offrent des enseigne-
ments sur les façons de régler efficacement les problèmes actuels2.

Si le Canada souhaite transformer sa relation avec les peuples autochtones, les 

Canadiens doivent comprendre et respecter les concepts de réconciliation comme 

l’entendent les Premières Nations, les Inuits et les Métis. Beaucoup de ces concepts 

font partie du droit autochtone. 

Avant d’entreprendre cette tâche, il faut garder en tête que la compréhension et 

l’application de ces concepts peuvent exiger de grands efforts. À l’instar de la com-

mon law et du droit civil, il faut une vie entière pour apprendre le droit autochtone. 

Il faut aussi reconnaître que le droit autochtone existe concrètement et qu’il garde sa 

pertinence aujourd’hui. Il est notamment d’une grande aide lorsqu’on l’applique aux 

comportements humains les plus dérangeants. 

L’une des séquelles les plus graves des pensionnats est que tant de survivants, leurs 

familles et des collectivités entières ont perdu leur lien avec leurs propres cultures, 

langue et lois. On leur a retiré le droit d’apprendre, de comprendre et de mettre en 

pratique les lois héritées de leurs ancêtres, qui fait partie de leur patrimoine et de 

leurs droits innés. Néanmoins, malgré des années d’oppression, ce savoir ne s’est pas 

éteint; de nombreux aînés et gardiens du savoir ont continué à entretenir et à protéger 

les lois de leur peuple jusqu’à ce jour. 

Lors du forum portant sur les gardiens du savoir traditionnel de la Commission de 

vérité et réconciliation (CVR), l’aîné pied-noir Reg Crowshoe a déclaré ceci: 

 Lorsque j’étais jeune, dans ma communauté, ma grand-mère m’emmenait 
dans les sociétés. [...] Je croyais [que] tout était égal : les plantes, les animaux, 
l’air, la lune, le soleil. Ils étaient tous égaux. C’était le système de croyances que 
nous avions dans notre culture. À partir de ce système de croyances, nous avons 
développé des pratiques. Par exemple, nous nous asseyions en cercles dans une 
société d’apprentissage. [...] Et une fois que vous vous joignez à la société, vous 
faites partie de cette société d’apprentissage et votre responsabilité [était] de 
participer [aux] pratiques qui vous permettaient de survivre, ce qui comprend la 
réconciliation et le pardon. [...]

Lorsque nous examinons nos cultures orales et que nous considérons qui nous 
sommes, et l’environnement, notre territoire géographique d’origine, nous som-
mes confrontés à toutes sortes de défis chaque jour. Comment pouvons-nous 
accéder à nos théories? Comment pouvons-nous accéder à nos récits? Comment 
pouvons-nous accéder à nos aînés? Où payons-nous notre dû et quels sont nos 
protocoles? Il s’agit de trouver le véritable sens de la réconciliation et du pardon. 
Il nous faut réaliser ou réapprendre comment accéder à ces récits de nos aînés 
[...] non seulement aux récits, mais aussi aux chants, aux pratiques qui nous 
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donnent ces droits et ces privilèges d’accéder à ces récits […] Donc, lorsque nous 
considérons [le] concept de réconciliation, il y a beaucoup à apprendre. [...] 

Les aînés disent que nous vivons, en tant que Pieds-Noirs, dans un lieu 
géographique situé dans le sud de l’Alberta. Nos pouvoirs émanent de nos 
liens avec cette terre, des chants tirant leur origine de cette terre, c’est de là 
qu’émanent nos pouvoirs. Les autres Premières Nations ont leur propre lieu 
géographique, leurs relations avec cette terre. Donc, lorsque je vais sur un autre 
territoire, j’honore et je respecte ce territoire, et j’utilise ses chants. J’ai des 
chants pour les cailloux, qui me donnent les droits et les privilèges d’utiliser 
ces cailloux pour une suerie, par exemple, mais quand je vais dans un autre 
territoire, je dois me soumettre aux chants de ce territoire qui permettent aux 
membres de cette communauté d’utiliser leurs cailloux pour la guérison [...] je 
dois respecter cela, et pendant des centaines d’années nous nous sommes re-
spectés les uns les autres et nous nous sommes rendu visite. J’encourage toutes 
les Premières Nations à retourner à leurs théories, à leurs récits, à leurs aînés 
et à leurs protocoles, et à trouver les solutions parce que nous en avons besoin 
aujourd’hui3.

Le droit autochtone émane de nombreuses sources offrant des enseignements 

importants sur la réconciliation. Une meilleure compréhension et la poursuite du 

développement du droit autochtone offriraient des ressources inestimables pour la 

prise de décision, la réglementation et la résolution de conflits. La juriste Val Napoleon 

explique : 

Le droit autochtone est une ressource indispensable pour les Autochtones. Il 
fait partie intégrante de notre façon de nous représenter et de nous administrer 
nous-mêmes, autant à l’échelle collective qu’individuelle. Autrement dit, le droit 
et tout ce qu’il implique sont un aspect fondamental de notre existence collec-
tive et individuelle en tant que peuples ayant droit à l’autodétermination. Le 
droit autochtone concerne l’établissement de la citoyenneté, la responsabilité 
et la gouvernance, la résistance aux facteurs d’oppression internes et externes, 
la sécurité et la protection, les terres et les ressources, et les relations politiques 
externes avec les autres peuples autochtones et l’État4.

Des collectivités des Premières Nations, des Inuits et des Métis partout au pays 

déploient des efforts concertés pour se réapproprier et revitaliser leurs lois et tradi-

tions juridiques. Elles doivent être soutenues dans leurs efforts. 
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Le droit canadien et les peuples 
autochtones : mettre au jour la vérité

Le droit est essentiel pour établir la vérité. Il est aussi indispensable pour parvenir 

à la réconciliation. Il en est ainsi parce que le droit libère un flot d’information qui 

serait autrement entravé. Sans cette transparence, la vérité peut céder le pas à la 

manipulation, à la censure et à la dissimulation. Sans processus judiciaire fiable, les 

faits peuvent être dissimulés au public lorsque des personnes sont accusées d’actes 

répréhensibles. Le droit permet l’aménagement des espaces publics pour mettre la 

vérité à l’épreuve. Il le fait grâce à des témoignages sous serment et à des divulga-

tions au sujet de circonstances contestées. Le droit est aussi un outil pour œuvrer à la 

réconciliation. Lorsqu’un différend survient, le droit favorise le dialogue en assurant 

l’écoute, la prise en considération, l’assimilation, le rejet ou l’admission de différents 

points de vue. Le droit favorise l’écoute et la délibération. Il est conçu pour atteindre 

ces objectifs en considérant des questions en fonction de critères plus larges visant la 

paix sociale. 

Jusqu’à tout récemment, le Canada avait recours au droit canadien pour masquer la 

vérité et empêcher la réconciliation. La création par le Parlement de lois et règlements 

visant l’assimilation a favorisé l’oppression des cultures autochtones et ouvert la voie 

au système de pensionnats indiens. Qui plus est, les lois canadiennes et les princ-

ipes juridiques connexes ont nourri une atmosphère de secret et de dissimulation. 

Lorsque des enfants étaient maltraités dans les pensionnats, les lois et les façons dont 

elles étaient appliquées (ou non) sont devenues un voile derrière lequel les Églises, les 

gouvernements et les individus pouvaient se cacher pour éviter les conséquences de 

réalités horribles. À l’abri d’accusations ou de poursuites, les agresseurs ont pu échap-

per aux conséquences néfastes de leurs actes. En outre, on a retiré en vertu de la loi 

aux collectivités autochtones et à leurs dirigeants le droit de fonctionner selon leurs 

coutumes, traditions, lois et cultures. Ceux qui persistaient à vivre selon ces valeurs 

pouvaient être et ont été traduits en justice. Les Autochtones en sont venus à con-

sidérer le droit comme un outil d’oppression par le gouvernement.

À ce jour, les lois civiles du pays persistent à passer outre à la réalité : l’extinction 

de la langue et de la culture des peuples constitue une blessure sociale et personnelle 

des plus graves. Il est difficile de comprendre pourquoi l’assimilation forcée d’enfants 

par leur retrait de leur famille et leur communauté, et par leur transfert auprès de 

personnes d’une autre race dans le but de détruire leur race et leur culture d’origine 

ne constitue pas une transgression civile, alors que cela peut être considéré comme 

un acte de génocide selon le paragraphe 2(e) de la Convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide de l’ONU.

L’incapacité de reconnaître de telles réalités est un frein à la réconciliation. Les 

Autochtones sont nombreux à entretenir une méfiance profonde et constante envers 
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les systèmes politique et judiciaire canadiens en raison des torts que ceux-ci ont 

causés. Ils considèrent souvent le système judiciaire du Canada comme la branche 

d’une structure de gouvernance canadienne qui est diamétralement opposée à leurs 

intérêts. En dépit des décisions judiciaires, non seulement la justice canadienne a 

généralement failli à protéger les droits fonciers, les ressources et l’autorité gouverne-

mentale des Autochtones, mais elle a également autorisé, et continue d’autoriser, le 

retrait d’enfants autochtones par l’entremise d’un système de protection de l’enfance 

qui isole l’enfant de sa culture. Par conséquent, le droit a été et demeure un obstacle 

important à la réconciliation. C’est le cas malgré le fait que les tribunaux ont com-

mencé à démontrer le déni historique de justice et la nécessité de mettre fin à cette 

injustice. Dans ces circonstances, il ne faut pas s’étonner du fait que le droit formel et 

les institutions judiciaires canadiennes soient encore perçus avec méfiance dans de 

nombreuses communautés autochtones. 

Malgré tout, la situation change. À la suite des décisions judiciaires rendues depuis 

le rapatriement de la Constitution canadienne de 1982, les Autochtones espèrent que 

la reconnaissance et la confirmation de leurs droits ancestraux et actuels issus de 

traités prévus à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 puissent être un puis-

sant moteur de changement. Néanmoins, beaucoup d’Autochtones considèrent qu’il 

est risqué de recourir aux tribunaux du gouvernement du Canada. Les dirigeants et les 

communautés autochtones s’adressent aux tribunaux canadiens uniquement parce 

qu’il n’existe aucun autre mécanisme juridique. Lorsqu’ils le font, c’est en sachant 

que les tribunaux sont toujours réticents à reconnaître leurs propres lois et modes 

traditionnels de résolution de conflit. 

Il sera difficile de parvenir à la réconciliation aussi longtemps que les traditions 

des peuples autochtones pour mettre au jour la vérité et favoriser la réconciliation ne 

seront pas reconnues comme faisant partie intégrante du processus continu de déter-

mination de la vérité, de résolution de conflits et de réconciliation. Aucun dialogue 

sur la réconciliation ne peut être amorcé sans respect mutuel déclaré par l’entremise 

de protocoles et de cérémonies. Tout comme la masse est essentielle à une session au 

Parlement, par exemple, la présence du calumet, pour certaines tribus, serait néces-

saire pour établir un processus formel de réconciliation. 

La réconciliation exige également une application large, généreuse et libérale des 

concepts sous-jacents du paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle du Canada 

afin que les droits des Autochtones soient mis en œuvre d’une manière qui permette 

l’épanouissement des aspirations collectives et individuelles des peuples autoch-

tones. La vision de réconciliation qui sous-tend l’article 35 ne devrait pas être perçue 

comme un moyen d’assujettir les peuples autochtones à une Couronne absolu-

ment souveraine, mais comme un moyen d’établir le type de relation qui aurait dû 

s’épanouir depuis la Confédération, comme le prévoyaient la Proclamation roy-

ale de 1763 et les traités conclus après la Confédération. Cette relation ne s’est pas 



56 • Commission de vérité et réconciliation 

épanouie parce que le Canada ne s’est pas montré à la hauteur de cette vision et de 

ses promesses. Aussi longtemps que la vision de réconciliation du paragraphe 35(1) 

n’est pas mise en œuvre avec assez de force et de vigueur, la justice canadienne rest-

era perçue comme profondément défavorable à l’établissement de la vérité et de la 

réconciliation pour de nombreux représentants des Premières Nations, des Inuits et 

des Métis. Pour améliorer l’accès à la justice pour les Autochtones, des changements 

doivent survenir à au moins deux niveaux : à l’échelle nationale et au sein de chaque 

communauté autochtone.

La Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones et l’accès à la justice

La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et le 

« Document final » de l’ONU proposent un cadre de référence et un mécanisme pour 

soutenir et améliorer l’accès à la justice pour les peuples autochtones au Canada. 

Selon l’article 40 de la Déclaration :

Les peuples autochtones ont le droit d’avoir accès à des procédures justes et 
équitables pour le règlement des conflits et des différends avec les États ou 
d’autres parties et à une décision rapide en la matière, ainsi qu’à des voies de 
recours efficaces pour toute violation de leurs droits individuels et collectifs. 
Toute décision en la matière prendra dûment en considération les coutumes, 
traditions, règles et systèmes juridiques des peuples autochtones concernés et 
les normes internationales relatives aux droits de l’homme5.

L’étude présentait plusieurs conclusions importantes qui s’appliquent à la situa-

tion du Canada. L’étude de portée internationale soulignait que les États et les peuples 

autochtones eux-mêmes ont un rôle essentiel à jouer dans la réalisation de l’accès 

à la justice pour les peuples autochtones. Il faut apporter des changements majeurs 

au système de justice pénale et en relation avec les droits des peuples autochtones à 

l’égard de leurs territoires, de leurs ressources naturelles, de leur autodétermination 

politique et de leur bien-être communautaire6. L’étude a produit plusieurs conclu-

sions et recommandations importantes, notamment :

 Le droit à l’autodétermination est un droit central pour les peuples autochtones, 
dont découlent tous les autres droits. En ce qui concerne l’accès à la justice, 
l’autodétermination confère à ces peuples le droit de conserver et de renforcer 
les institutions juridiques autochtones, et d’appliquer leurs propres lois et cou-
tumes.

Les droits culturels des peuples autochtones comprennent la reconnaissance et 
la pratique de leurs systèmes de justice ainsi que la reconnaissance de leurs cou-
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tumes, valeurs et langues traditionnelles par les tribunaux et dans les procédures 
judiciaires.

Conformément au droit des peuples autochtones à l’autodétermination et à 
s’administrer eux-mêmes, les États doivent reconnaître et appuyer les systèmes 
de justice des autochtones et consulter ceux-ci sur les meilleurs moyens d’en-
tretenir le dialogue et la coopération entre les systèmes autochtones et ceux de 
l’État.

Les États doivent reconnaître en droit les droits des peuples autochtones sur 
leurs terres, leurs territoires et leurs ressources et doivent harmoniser leurs lois 
avec les coutumes des peuples autochtones en matière d’occupation et d’utilisa-
tion des terres. Les États doivent appliquer les décisions de justice accordant des 
droits fonciers aux autochtones et les autres décisions de justice prises en leur 
faveur. Le secteur privé et les pouvoirs publics ne doivent pas s’entendre pour 
priver les autochtones d’accès à la justice.

Les peuples autochtones devraient renforcer leur action visant à faire recon-
naître leurs systèmes de justice. 

Les systèmes de justice des peuples autochtones doivent garantir que les fem-
mes et les enfants autochtones ne sont victimes d’aucune forme de discrimina-
tion et assurer l’accès des autochtones handicapés à la justice. 

Les peuples autochtones devraient examiner la possibilité de mettre sur pied et 
d’administrer leurs propres mécanismes de recherche de la vérité7.

Ces conclusions cadrent avec le point de vue de la Commission. Nous appuyons 

également le rapport de 2014 publié par S. James Anaya, le rapporteur spécial des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, à propos de l’état de la relation 

du Canada avec les Autochtones. Il a conclu :

Réconciliation. Le rapporteur spécial l’a entendu maintes fois, de la bouche des 
nombreux représentants du gouvernement qu’il a rencontrés. Pourtant, malgré 
ce contexte, au cours des dernières années, les chefs autochtones se sont dits 
préoccupés par le fait que ces progrès ont été minés par des actions du gouv-
ernement qui limitent ou ignorent les apports des gouvernements et représen-
tants autochtones dans diverses décisions qui les concernent [...] [M]algré de 
bons progrès, il reste encore des défis de taille à relever. Le Canada continue de 
faire face à une crise concernant la situation des peuples autochtones du pays. 
L’écart en matière de bien-être entre les peuples autochtones et non autochtones 
au Canada ne s’est pas réduit au fil des dernières années : les enjeux liés aux 
traités et aux revendications autochtones demeurent non résolus, les femmes et 
filles autochtones demeurent vulnérables face aux abus et, globalement, il sem-
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ble régner une méfiance bien enracinée parmi les peuples autochtones à l’égard 
du gouvernement, tant au niveau fédéral que provincial8.

Au Canada, le droit doit cesser d’être un instrument de dépossession et de 

démantèlement des sociétés autochtones. Il doit être transformé en profondeur pour 

jouir d’une quelconque légitimité au sein des communautés des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis. Aussi longtemps que le droit canadien ne sera pas un instru-

ment susceptible de renforcer l’autonomie des peuples autochtones, de nombreux 

Autochtones continueront à le considérer comme une force malveillante sur le plan 

moral et politique. Un engagement envers la vérité et la réconciliation exige la trans-

formation du système judiciaire du Canada. Celui-ci doit garantir que les peuples 

autochtones auront le plein pouvoir sur leurs éléments moteurs ainsi qu’un accès et 

une participation à ceux-ci. 

La Constitution canadienne doit devenir une réelle constitution qui englobe l’en-

semble des habitants du pays9. Les peuples autochtones doivent devenir les archi-

tectes et les interprètes de la loi lorsqu’elle s’applique à leurs droits et intérêts collectifs. 

Les peuples autochtones doivent avoir une influence plus officielle sur les questions 

juridiques d’ordre national afin de faire avancer et de réaliser leurs objectifs divers. 

De la même façon, les Premières Nations, les Inuits et les Métis doivent avoir une plus 

grande mainmise sur leurs propres lois de nature réglementaire et mécanismes de 

résolution de conflit. 

Se réapproprier et revitaliser le droit autochtone

Les peuples autochtones doivent être reconnus comme ayant la responsabilité, 

l’autorité et la capacité de régler leurs mésententes en élaborant des lois dans leurs 

communautés. Cette démarche est essentielle pour parvenir à la vérité et à la récon-

ciliation au sein des sociétés autochtones.

La loi est indispensable pour protéger les communautés et les personnes des préju-

dices d’autrui. Lorsque de tels préjudices surviennent dans les communautés autoch-

tones, le droit autochtone est nécessaire pour réprimander et corriger les citoyens 

lorsque leur conduite est considérée par la communauté comme étant inacceptable. 

Toute incapacité de reconnaître le droit des Premières Nations, des Inuits et des Métis 

traduirait l’incapacité d’affirmer que les peuples autochtones, comme tout autre peu-

ple, ont besoin du pouvoir contraignant de la loi pour relever efficacement les défis 

auxquels ils font face.

La Commission est d’avis que la revitalisation et l’application du droit autochtone 

profiteront aux communautés des Premières Nations, des Inuits et des Métis, aux rela-

tions entre les Autochtones et la Couronne, et à l’ensemble de la nation. Pour ce faire, 
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les peuples autochtones doivent être en mesure de se réapproprier, d’apprendre et 

de pratiquer leurs propres traditions juridiques distinctes. Cela ne signifie pas que ce 

sont les bandes ou les villages qui doivent établir les institutions dotées d’autonomie 

gouvernementale et les lois. Dans son rapport, la Commission royale sur les peuples 

autochtones analyse le développement de l’autonomie gouvernementale des nations 

autochtones :

Nous avons conclu que le droit à l’autonomie gouvernementale ne pouvait pas 
être véritablement exercé par de petites collectivités distinctes, qu’il s’agisse de 
collectivités indiennes, inuit ou métisses. Ce droit revient à des groupes d’une 
certaine taille ‒ des groupes qui peuvent revendiquer la qualité de « nation ».

Malheureusement, les anciennes nations autochtones ont été décimées par la 
maladie, les réinstallations et tout l’arsenal des politiques gouvernementales 
assimilatrices. Elles ont été dispersées entre les bandes, les réserves et les petits 
établissements. Rares sont celles qui fonctionnent encore de façon collective 

aujourd’hui. Il faudra donc les réédifier en tant que nations10.

Nous adoptons l’approche recommandée par la Commission royale.

Le droit autochtone, comme de nombreux aspects de la vie des peuples autoch-

tones, a subi les conséquences de la colonisation. Au forum des gardiens du savoir 

de la CVR tenu en 2014, l’aîné micmac Stephen Augustine a discuté de la notion mic-

maque de « réparation des torts ». Il a présenté une métaphore sur un canot chaviré 

dans la rivière. Il a dit : « Nous devons redresser le canot [...] il faut le garder dans l’eau 

afin qu’il ne se cogne pas sur les roches ou frappe le rivage. [...][En renversant le canot] 

nous pourrions perdre certaines de nos possessions [...] Avec le temps, nous allons les 

récupérer [mais] elles ne seront plus les mêmes que celles du passé »11.

Nous pouvons appliquer ce concept aux pertes immenses et incontestables infligées 

par les pensionnats. La notion micmaque de « réparer les torts » implique que, dans 

certains contextes, les choses peuvent être arrangées, mais le remède ne nous permet 

parfois pas de récupérer ce qui a été perdu. Pour réparer les torts, il faut peut-être 

créer quelque chose de nouveau à mesure que nous avançons. Comme le système 

judiciaire canadien a évolué au fil du temps, le droit autochtone n’est pas figé dans 

le temps. Le système de droit autochtone s’adapte aux circonstances changeantes. Le 

développement et l’application du droit autochtone doivent être considérés comme 

un élément dans une stratégie globale pour contrer les séquelles des pensionnats.



60 • Commission de vérité et réconciliation 

L’égalité des sexes, le pouvoir et le droit autochtone

L’ampleur considérable de la discrimination et de la violence contre les femmes 

et les jeunes filles autochtones, au sein de leur propre communauté et dans l’ensem-

ble de la société canadienne, est bien documentée. De nombreux rapports et études 

produits au fil des années, notamment à la suite des travaux de la Commission roy-

ale sur les peuples autochtones, confirment les impacts dévastateurs et très particu-

liers de la Loi sur les Indiens sur les femmes autochtones et leurs enfants12. Selon la 

spécialiste Joyce Green, malgré les garanties d’égalité énoncées dans la Loi consti-

tutionnelle de 1982 et la Charte canadienne des droits et libertés, « cela ne s’est pas 

traduit par le traitement ou la représentation équitable des femmes autochtones dans 

les institutions politiques ou les politiques autochtones ou coloniales »13. La violence 

à l’encontre des femmes et des jeunes filles autochtones a atteint des proportions 

épidémiques. La Commission a réclamé une enquête publique sur les causes de la 

disproportion de la victimisation des femmes et des jeunes filles autochtones, et sur 

les moyens possibles pour y remédier, y compris une enquête sur la disparition et l’as-

sassinat de femmes et de jeunes filles autochtones, et l’établissement de liens avec les 

effets intergénérationnels des pensionnats (voir l’Appel à l’action 41). 

Les femmes autochtones elles-mêmes ont pris l’initiative de réclamer des change-

ments juridiques et sociaux au sein de leurs propres communautés, devant les tribu-

naux canadiens et à l’échelle internationale, lors de la négociation de la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Elles sont même parvenues 

à obtenir ces changements dans certains cas14. La Déclaration comprend des arti-

cles confirmant spécifiquement le droit collectif et individuel des femmes autoch-

tones de vivre à l’abri de la discrimination sexuelle et de la violence15. L’article 44 de 

la Déclaration stipule que «  [t]ous les droits et libertés reconnus dans la présente 

Déclaration sont garantis de la même façon à tous les autochtones, hommes et 

femmes ». 

La Commission rejette tout recours à des lois autochtones ou autres qui traitent 

fondamentalement les hommes ou les femmes de manières qui communiquent ou 

engendrent la subordination. Toute loi qui crée ou reproduit des liens hiérarchiques 

fondés sur le sexe qui assujettissent les hommes ou les femmes doit être contestée ou 

abrogée. Heureusement, il existe des outils dans les traditions juridiques autochtones, 

le droit international et la loi constitutionnelle canadienne pour surmonter efficace-

ment ces problèmes sans porter atteinte aux systèmes de justice autochtones16. En 

fait, le droit autochtone est considérablement renforcé puisqu’il donne aux femmes et 

aux hommes autochtones le pouvoir de remettre en question et de renverser les idées 

reçues et les activités préjudiciables en matière d’égalité des sexes. 

Le droit est néanmoins un système dynamique d’ordre social. Il faut garder en tête 

que lorsqu’une tradition juridique est appliquée, ses effets ne sont pas définitifs. Il sera 
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toujours opportun d’exercer une surveillance continue de ces questions (comme c’est 

le cas pour tout ensemble de traditions juridiques, comme la common law ou le droit 

civil). Comme le soutient Emma LaRocque, spécialiste en études autochtones : 

En tant que femmes, nous devons faire appel aux traditions avec circonspection. 
Nous devons nous demander si et dans quelle mesure la tradition est éman-
cipatrice pour les femmes. Nous devons nous demander quels sont les moyens à 
notre disposition pour renforcer notre autonomie. Nous connaissons suffisam-
ment l’histoire humaine pour ne pas supposer que toutes les traditions autoch-
tones respectaient et honoraient les femmes. (Et devons-nous nous contenter du 
« respect » et de « l’honneur »?) [...] [N]ous sommes tenus de changer, de créer et 
d’adopter des « traditions » conformes aux droits de la personne contemporains 
et internationaux17.

L’historienne Kim Anderson fait une mise en garde semblable : 

 À mesure que nous rétablissons avec enthousiasme nos traditions spirituelles, 
nous devons garder en tête qu’une des marques du fondamentalisme est 
d’assurer sa mainmise sur le rôle de la femme. Cette mainmise s’ex-
erce par des enseignements normatifs prescrivant comment les fem-
mes doivent se comporter, comment elles doivent se vêtir et, évidem-
ment, comment elles incarnent et maintiennent l’ordre moral18.

Il est essentiel de soulever des questions critiques et constructives sur la tradition 

et le pouvoir, partout où ils sont ancrés. Comme nous l’avons mentionné, cela s’ap-

plique autant aux lois canadiennes en général qu’aux lois des peuples autochtones. 

Personne n’est à l’abri de traditions oppressives, peu importe le système juridique. 

Pour s’appliquer de manière convaincante dans le monde actuel, ces lois doivent tenir 

compte des problèmes contemporains liés aux inégalités entre les sexes et à d’autres 

formes d’inégalités. 

Comme le soutient la sociologue Emily Snyder, pour travailler avec le droit autoch-

tone, il faudra réfléchir sur la manière dont l’égalité des sexes, les relations de pou-

voir et les conceptions du rôle traditionnel de la femme autochtone peuvent orienter 

l’interprétation et l’application du droit autochtone de façon à combattre le colonial-

isme, le sexisme et l’oppression dans les communautés autochtones19. Elle soulève 

trois questions importantes dans sa réflexion sur les applications actuelles du droit 
autochtone :

Qui participe aux discussions sur le droit autochtone? Les femmes sont-elles 
présentes? […] Qui dirige les discussions? […] Y a-t-il des contextes particuliers 
où les hommes font autorité en tant qu’interlocuteurs et décideurs? Y a-t-il des 
contextes particuliers où ce sont les femmes qui font autorité? Les hommes et 
les femmes prennent-ils part au processus judiciaire de manière semblable ou 
différente? […] L’égalité des sexes est-elle à l’ordre du jour? […] Si des décisions 
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judiciaires sont rendues, leurs effets sur les hommes et les femmes sont-ils 
différents? […] Comment les principes juridiques (par exemple, de respect et de 
réciprocité) sont-ils abordés? […] Que manque-t-il? Faut-il faire admettre qu’il y 
a un conflit entre les sexes? Le cas échéant, quelles sont les conséquences sur la 
discussion? […] Est-ce que les processus, interprétations et décisions judiciaires 
renforcent l’autonomie des femmes autochtones? […] Est-il possible pour les 
femmes de contester le processus, s’il y a lieu20?

Ces questions doivent être au cœur de l’application de toutes les lois, y compris 

celles qui découlent des traditions juridiques autochtones. La Commission insiste 

pour proclamer que, pour contribuer à la réconciliation au Canada, le droit autoch-

tone doit être appliqué conformément à toutes les lois internationales et constitution-

nelles en matière d’inégalité entre les sexes et d’autres inégalités. Nous croyons que 

de tels systèmes de justice autochtones existent et qu’ils sont capables de favoriser la 

réconciliation tout en garantissant l’exercice et la surveillance appropriés du pouvoir 

lorsque celui-ci applique le droit autochtone.

L’exercice du droit autochtone 

Les Commissaires reconnaissent que chaque nation autochtone en Amérique 

du Nord dispose de ses propres lois culturellement spécifiques, adoptées, validées 

et appliquées par l’entremise de protocoles et de cérémonies spécifiques. Compte 

tenu des restrictions sur le plan du temps et des ressources, il est impossible pour 

la Commission de toutes les mettre en évidence. Nous estimons cependant qu’il 

est essentiel de fournir quelques exemples pertinents, qui permettront à tous les 

Canadiens, autochtones et non autochtones, de mieux mesurer l’ampleur, la portée et 

la richesse du droit autochtone, et du potentiel de ce dernier pour favoriser la justice, 

la guérison et la réconciliation. 

Soulignons toutefois que ces exemples ne constituent pas un inventaire exhaus-

tif; ils donnent un simple aperçu de la manière dont ces systèmes de justice divers 

et complexes permettaient autrefois de gérer les conflits et de rétablir des relations 

pacifiques, et des façons dont de telles lois et pratiques sont rétablies et appliquées 

aujourd’hui. Ce sont les nations autochtones détentrices de ces lois et traditions 

qui possèdent l’expertise et l’autorité pour les expliquer et les appliquer. Cela met 

en exergue le besoin urgent de s’assurer que les Premières Nations, les Inuits et les 

Métis disposent du soutien et des ressources nécessaires pour entreprendre ce travail 

important eux-mêmes. 

Nous tenons également à souligner clairement que la décision d’utiliser les 

lois, protocoles et cérémonies autochtones pour œuvrer à la réconciliation repose 
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entièrement entre les mains de chaque nation autochtone en tant que peuple ayant 

droit à son autodétermination. Ni la Commission ni le gouvernement fédéral ni aucun 

autre organisme n’ont l’autorité pour entreprendre ces démarches. 

Haudenosaunee

Les Haudenosaunee (Confédération iroquoise ou des Six-Nations)21 des forêts de 

l’Est disposent de traditions juridiques pour l’établissement et le redressement de rela-

tions, un élément indispensable à la réconciliation. Ces lois prévoient également des 

pratiques qui pourraient être adoptées plus généralement pour favoriser la guérison. 

La cérémonie de condoléances est une importante tradition haudenosaunee visant à 

surmonter l’affliction et à rétablir l’équilibre22. 

Regroupés sous l’égide d’une confédération liée par la Grande loi de la Paix, les 

Haudenosaunee utilisent la cérémonie de condoléances depuis des milliers d’années 

dans les protocoles d’établissement de la paix et la diplomatie de négociation de 

traité. Des ceintures wampums relatent cette histoire et décrivent le processus visant 

à « dégager les voies obstruées, polir la chaîne d’alliance et préparer le feu du conseil, 

et les procédures à l’orée de la forêt. Les métaphores du feu, des voies et de la chaîne 

symbolisent [...] la perspective iroquoienne [selon laquelle] l’alliance est naturelle-

ment dans un état de constante détérioration exigeant de l’attention »23. 

La cérémonie de condoléances permet aux personnes qui ont vécu ensemble des 

expériences traumatisantes (celles qui sont saines, celles qui sont affligées et celles 

qui ont fait du mal) de travailler ensemble à remédier aux pertes24. Dans le cadre 

de la cérémonie, le pardon et la réparation sont représentés dans des performances 

expressives alors que les participants sont invités à raconter des récits et à témoi-

gner des pertes liées aux préjudices qu’ils ont subis25. La cérémonie empreinte d’im-

ages expressives se déroule selon une séquence précise et peut être utilisée dans de 

nombreuses circonstances où la confiance et l’entente ont été perdues en raison des 

actions préjudiciables d’une partie26. 

Le juriste Robert A. Williams Jr. présente des comptes rendus historiques de la 

cérémonie de condoléances et décrit son importance pour l’établissement de traités 

au sein de la Confédération iroquoise et avec les administrateurs coloniaux. 

Après les salutations à l’orée de la forêt, ceux dont l’esprit est tranquille et ceux 
qui sont endeuillés, accomplissent le rituel du conseil de condoléances [...] Un 
représentant des endeuillés « essuie les yeux » des voyageurs fatigués du camp 
des esprits tranquilles avec un chiffon de daim afin qu’ils soient en mesure de 
voir normalement à nouveau. Ensuite, il « nettoie les oreilles » de tout ce qu’ils 
ont entendu qui pourrait les amener à changer leurs messages de paix et de 
condoléances. Puis, il offre une boisson pour « dégager leur gorge » tapissée de la 
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poussière des chemins forestiers afin qu’ils soient en mesure de parler normale-
ment à nouveau [...] 

[L]es endeuillés conduisent [ensuite] les esprits tranquilles, en les prenant par 
le bras, à la maison du conseil du village, où la cérémonie de condoléances se 
poursuit. Au village, les esprits tranquilles entreprennent une série d’échanges 
de ceintures et de colliers wampums en guise de cadeaux [...] avec les endeuillés 
[...] 

Un représentant des esprits tranquilles offre les wampums aux endeuillés en 
racontant les histoires représentées par le wampum, sur des thèmes comme : 
raviver la flamme « pour nous rapprocher »; la grande tristesse causée par le 
décès du chef; estomper toute animosité entre les deux camps; partager le 
même bol pour manger ensemble; chasser les nuages et faire revenir le soleil qui 
éclaire tous les peuples de sa vérité. D’autres chants suivent cet échange ritualisé 
de wampums afin d’exprimer les condoléances pour la perte du chef décédé. 
Une fois que les esprits tranquilles ont terminé leur part de la cérémonie, les 
endeuillés répondent en présentant leurs propres wampums en cadeaux, récits, 
condoléances et chants aux esprits tranquilles.

Lorsque les rituels de condoléances sont terminés, le nouveau chef iroquois, 
choisi par les femmes du clan du village endeuillé détentrices du nom et du 
titre du chef, est nommé. Cette cérémonie est suivie par une grande danse et un 
festin de clôture. La société est rétablie [...] 

Dans l’ensemble de la littérature sur les traités, on constate que les diplomates 
iroquois mènent presque toutes leurs négociations de traité en suivant les 
structures de rituel adaptées du conseil de condoléances. Les principes de la 
diplomatie de la forêt imposaient souvent certaines modifications à la cérémo-
nie de deuil traditionnelle [...] 	 [Par exemple,] des rituels du conseil de 
condoléances étaient exécutés par des diplomates iroquois pour pleurer la mort 
d’alliés non iroquois27.

Denis Foley, conservateur du Lewis Henry Morgan Institute, à Utica, dans l’État 

de New York, explique comment la cérémonie de condoléances a été adaptée selon 

l’évolution des circonstances. 

À la fin du 20e siècle, Hatahts’ikrehtha’ (« celui qui fait descendre les nuages »), 
le chef Cayuga Jacob (« Jake ») Thomas, est devenu un responsable du rituel pour 
les chefs confédérés dans la réserve des Six-Nations, en Ontario. Les chefs héréd-
itaires y avaient [censément] été démis du pouvoir par les autorités canadiennes 
en 1923, à la d’un putsch sans effusion de sang. Un conseil électif avait [censé-
ment] remplacé les chefs. Après ces événements, l’alliance de condoléances a 
été transformée pour souligner le mécontentement à l’égard de la suppression 
des droits des Iroquois par les blancs. Dans cette cérémonie, Thomas a utilisé les 
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colliers wampums traditionnels, qu’il a symboliquement transmis au-dessus du 
feu à ses alliés Blancs. Le chef Thomas a toutefois changé les métaphores d’ac-
compagnement du séchage des larmes des yeux, du débouchage des oreilles et 
du nettoyage du sang du tapis par des métaphores représentant le vol des terres 
iroquoises et la violation des promesses et des traités. Des récriminations à 
l’intention des participants non iroquois ont été ajoutées par l’entremise de nou-
velles métaphores : enlever le brouillard qui empêche de voir la vérité; nettoyer 
les oreilles afin que l’histoire des Iroquois puisse être entendue; et nettoyer les 
mains des Blancs du sang des Iroquois afin qu’ils puissent reconnaître la poi-
gnée de main d’une véritable amitié28.

Le spécialiste mohawk Taiaiake Alfred explique en quoi la cérémonie de con-

doléances demeure pertinente aujourd’hui pour les Rotinoshonni29 dans leur quête 

pour honorer et revitaliser leurs lois et enseignements traditionnels. 

C’est en écoutant la voix de nos ancêtres que nous serons en mesure de restaurer 
nos nations et de rétablir la paix, le pouvoir et la droiture dans le cœur et l’esprit 
des nôtres. Le rituel de condoléances apaise l’esprit et met un baume sur le cœur 
des endeuillés en transformant la perte en force. Dans la culture rotinoshonni, 
c’est la principale façon de recouvrer la sagesse qui semble perdue après la mort 
d’un chef respecté. Les condoléances représentent le deuil de la perte subie par 
une famille et vécu par ceux qui restent forts et lucides. C’est un cadeau qui pro-
met réconfort, retour à l’équilibre, et renaissance de l’esprit à ceux qui souffrent. 
Le rituel de condoléances guérit en renforçant les liens familiaux, en partageant 
le savoir et en célébrant le pouvoir des enseignements traditionnels. Il repousse 
la destruction de l’âme et restaure les cœurs et les esprits. Il ravive l’esprit des 
gens et favorise l’émergence de nouveaux leaders porteurs de la sagesse anci-
enne et d’un nouvel espoir30.

La cérémonie de condoléances est une tradition vivante qui peut être adaptée aux 

idées, aux protocoles et aux besoins des dirigeants actuels. L’épisode des pensionnats 

répond sans contredit aux exigences d’une cérémonie de condoléances. Grâce à son 

caractère dynamique, cette tradition juridique, diplomatique et spirituelle pourrait 

être adaptée à ce contexte. À titre d’exemple, la cérémonie de condoléances a été uti-

lisée par des femmes mohawks pour se relever des agressions, des traumatismes et de 

l’affliction31. 

Le caractère physique de la cérémonie pourrait aider le gouvernement, les Églises 

et les victimes à reconnaître que tout ce qui est arrivé dans les pensionnats autoch-

tones avait des dimensions physiques, spirituelles, émotionnelles et métaphysiques. 

Une cérémonie de condoléances mettrait en évidence les séquelles douloureuses 

éprouvées par tous les survivants, peu importe leur expérience individuelle dans 

les pensionnats. De la même façon, la cérémonie aiderait la population en général 
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à prendre conscience du caractère spirituel, émotionnel et métaphysique de la perte 

éprouvée dans les pensionnats. 

Tout recours à la cérémonie devrait respecter les principes observés par la 

Confédération haudenosaunee en vertu de la Grande loi de la Paix32. Cependant si les 

peuples haudenosaunee décidaient eux-mêmes d’appliquer ces pratiques et princi-

pes, ils mettraient plus amplement en évidence la nature des préjudices causés par 

l’expérience des pensionnats. Ces cérémonies serviraient également de jalons pour 

les actions suivantes à prendre pour tisser de meilleures relations. Elles aideraient à 

rétablir le bien-être de tous les participants et offriraient aux responsables du gouv-

ernement et des Églises l’occasion de présenter des excuses et d’offrir une réparation 

conformément aux principes et aux protocoles de la loi haudenosaunee. 

 Les Cris

Les Cris des Prairies et du bassin de la Baie d’Hudson utilisent le cercle comme 

symbole et véhicule de la réconciliation. Le cercle rappelle les grands mouvements de 

la vie, qui doivent tôt ou tard être réconciliés en lien avec la Terre mère. La Terre est 

ronde, ses saisons se succèdent comme dans un cercle et le cheminement de chaque 

être humain dans la vie fait partie intégrante de ce cercle. Les êtres humains naissent 

bébés, deviennent des enfants, puis des adultes, des parents, et même éventuellement 

des aînés, avant de retourner à leur mère, qui leur a donné la vie. Lorsque des actions 

doivent être prises pour faciliter la réconciliation, les Cris se réunissent souvent en 

cercle. Ces cercles existent pour rappeler aux participants ces enseignements sacrés 

et les effets que leurs délibérations auront sur le cheminement dans la vie d’une per-

sonne et d’une collectivité. En recourant aux cercles, les Cris réaffirment leur unité 

sous les lois du Créateur et leur conception du grand cycle de la vie33. Black Elk (en 

français, Wapiti noir), un chef spirituel des Prairies célèbre et hautement respecté, a 

souligné l’importance du cercle.

 Les forces du monde agissent toujours en cercle. Le ciel est arrondi et j’ai en-
tendu dire que la terre est ronde comme une boule, et toutes les étoiles aussi. 
Le vent, quand il souffle avec force, tourbillonne. Les oiseaux construisent 
leurs nids en rond, car ils pratiquent une religion identique à la nôtre. Le soleil 
décrit un cercle au-dessus de nous. La lune fait de même et les deux astres sont 
ronds. Même les saisons forment un grand cercle en se succédant dans un ordre 
immuable. La vie humaine est aussi un cercle menant de l’enfance à l’enfance, 
et il en est ainsi de tout ce qui est animé. Nos tipis étaient ronds comme des nids 
d’oiseaux et disposés en cercle, anneau de la nation, le nid des nids où, selon la 
volonté du Grand Esprit, nous élevions nos enfants34.
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Il existe d’autres traditions et approches pour la réconciliation dans la société crie, 

mais les cercles sont particulièrement importants pour œuvrer à la réconciliation dans 

le droit cri. En fait, les Cris peuvent faire appel à de nombreux types de cercles, nota-

mment des cercles de prière, des cercles de discussion et des cercles de guérison35. 

Ces cercles peuvent être convoqués lorsqu’une personne perd l’équilibre ou qu’elle 

commet un acte préjudiciable. Ces cercles sont l’occasion pour ces personnes de dis-

cuter des causes et des conséquences de leurs actes avec les membres de la famille, 

les aînés cris, les dirigeants et les guérisseurs afin de tenter de rétablir l’équilibre dans 

leur vie et dans leur collectivité36. 

Ces lois ont fait l’objet d’une analyse lors d’une assemblée de gardiens du savoir 

cris et d’aînés du territoire du Traité numéro 6 tenue les 22 et 23 mars 2011. Lors de 

l’assemblée, on a expliqué que nêhiyaw wiyasowêwina (le droit cri) s’appuyait sur 

une matrice riche de principes complexes. Les aînés ont énoncé les huit principes de 

leurs lois qui contribuent à maintenir l’équilibre de leurs communautés. Ces princi-

pes sont pimâtisiwin (la vie), pimâcihowin (les moyens de subsistance), pâstâhowin 

(la transgression des lois à l’encontre des humains), ohcinêwin (la transgression des 

lois à l’encontre tout ce qui n’est pas humain), manâtisiwin (le respect), miyo-ohpik-

inâwasowin (la bonne éducation des enfants), wahkôtowin (la parenté) et tâpowakêy-

ihtamowin (la foi, la spiritualité). Tous ces principes sont reconnus comme faisant 

partie intégrante de la vie des Cris37. Ces principes juridiques ont une valeur évidente 

pour la réconciliation puisque chaque concept vise à favoriser de meilleures relations.

La juriste Val Napoleon analyse également des aspects du droit cri pouvant con-

tribuer à mettre au jour la vérité et à favoriser la réconciliation. Dans sa bande dessinée 

roman « Mikomosis and the Wetiko », elle souligne l’importance de considérer le droit 

cri comme un mécanisme garantissant que les personnes sont responsables les unes 

envers les autres38. Pour ce faire, elle montre comment le droit cri doit s’appuyer sur 

des principes et la collaboration. Elle indique que «  le droit cri, comme tout autre 

système de droit,repose sur la contestation, le règlement collectif des problèmes et 

la gestion collaborative des groupes nombreux »39. Cela survient notamment par la 

reconnaissance de quatre groupes de décideurs dans le système juridique cri  : les 

guérisseurs; les aînés; les membres de la famille; et le groupe étendu. Elle précise que 

chaque groupe est important parce que des « vérités incontestées » pourraient être 

favorisées sans une participation pratique élargie. À cet égard, elle prévient particu-

lièrement de ne pas conférer l’autorité judiciaire aux aînés uniquement en raison de 

préjugés sexistes, culturels ou autres qui pourraient être reproduits à défaut d’appli-

quer une approche holistique. Ses travaux suggèrent également que le droit cri doit 

incorporer les notions de sécurité de la communauté et de respect pour les personnes 

touchées par la recherche de la réconciliation40. 
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Les Inuits

Les Inuits du Nord circumpolaire ont des traditions juridiques visant la réparation 

et la réconciliation. Leurs façons de faire sont issues de leur occupation millénaire 

de la terre dans des camps territoriaux où ils entretenaient des liens solidaires. La vie 

était souvent très précaire dans ces régions extrêmement froides. La nourriture pou-

vait être rare et la collectivité exigeait l’apport productif de chacun de ses membres. 

Les Inuits ne pouvaient pas se permettre de laisser les conflits couver trop longtemps 

parce qu’ils risquaient de mettre toute la collectivité en danger41. 

Par conséquent, historiquement, lorsque des étrangers arrivaient en territoire inuit, 

ils veillaient à suivre les coutumes de leurs hôtes. Cette déférence était une marque de 

respect pour la puissance du Nord et les lois des personnes à qui ils rendaient visite42. 

Évidemment, comme tous les peuples, les Inuits ne respectaient pas toujours 

toutes leurs règles de vie à la lettre43. Lorsque la déférence et la considération n’étaient 

pas témoignées de manière appropriée, un méfait pouvait survenir. Les traditions 

juridiques inuites offraient alors des options pour régler le problème (comme c’est le 

cas aujourd’hui également). En tant que communautés humaines, ils recouraient à la 

fois à la raison et à la coutume pour régler les problèmes. Ce processus permet d’ajus-

ter et d’actualiser la tradition quand cela est nécessaire44. 

Lorsqu’un méfait survenait dans la société inuite, une des possibilités pour cher-

cher la réconciliation était de désigner une personne dans une collectivité qui s’occu-

perait de réunir des personnes pour prendre en charge le méfait45. Lors de l’assemblée, 

«  tout le monde discutait de ce qui n’allait pas et ce qu’il fallait faire pour régler 

leurs problèmes. Tout le monde avait la possibilité de présenter sa version des faits 

(aniaslutik) »46. Cela permettait d’interpréter ou de traiter un problème en adoptant 

différentes perspectives. On pouvait aussi recourir à d’autres formes de discours; par 

exemple, des duels de chants pouvaient être organisés pour faciliter la communica-

tion lorsqu’on ne pouvait pas aisément identifier le fautif47. 

Ces assemblées étaient souvent accompagnées d’un festin où les convives pou-

vaient discuter des problèmes de manière plus informelle. Il existe des mécanismes 

de freins et contrepoids dans le développement et l’application des traditions lorsque 

les faits et les normes considérés pour porter un jugement émanent de procédures 

multiples. Il est alors moins probable qu’une seule personne ou une seule méthode 

ait préséance dans le règlement des problèmes48.

À l’assemblée, lorsqu’il devenait évident qu’un acte répréhensible avait été com-

mis, l’intention était de susciter la honte chez le fautif49. En fait, les malfaiteurs 

devaient être amenés jusqu’aux larmes à mesure qu’ils prenaient conscience des 

critiques de tous les participants50. La reconnaissance et les remords sont des étapes 

importantes dans ce volet de la tradition inuite. Personne ne peut présenter d’excuses 

et une communauté ne peut pas parvenir à la réconciliation si les fautifs n’ont pas pris 
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entièrement connaissance du préjudice qu’elles ont fait subir à autrui, et ne l’ont pas 

affronté et reconnu sincèrement. Même s’il était embarrassant pour les malfaiteurs 

de se retrouver dans cette situation, on estimait cette catharsis moins humiliante 

que les conséquences à venir que pourraient entraîner le déni ou la dissimulation du 

préjudice51. 

La société inuite régissait la conduite de ses membres en posant des attentes claire-

ment définies, et ces « règles de conduite et manières de traiter les infractions ont été 

transmises aux générations suivantes par la tradition orale du groupe et par l’exemple 

des membres aînés »52. 

Évidemment, les Inuits disposaient d’autres traditions juridiques en matière de 

préjudice, de pardon et de réconciliation. Le droit et la coutume inuits sont constitués 

d’un ensemble complexe de notions et de pratiques s’appuyant sur les expériences du 

passé et les préoccupations du présent pour régler les différends et régir les comport-

ements. Les traditions juridiques constituent des ressources et des normes pour l’ac-

tion présente; elles ne devraient pas être vues comme un ensemble rigide de modèles 

figés dans un passé distant. 

Si le Canada recourait aux traditions inuites pour l’aider à faire face aux problèmes 

de préjudice, de pardon et de réconciliation, cela mettrait en évidence la nécessité de 

faire preuve de respect envers les savoirs autochtones en matière juridique. Cela devi-

endrait un important symbole de respect et une reconnaissance qu’au Canada, nous 

vivons tous dans des conditions précaires. Tous les Canadiens ont besoin du droit 

autochtone pour faire face au terrible héritage colonial auquel nous demeurons con-

frontés en tant que nation, et dont les pensionnats ne sont que la pointe de l’iceberg. 

Le droit inuit souligne également l’importance d’une large participation pour la 

qualification et la gestion d’un méfait, ainsi que l’importance de l’embarras et des 

remords manifestés par les auteurs d’un méfait. Un rôle important est aussi accordé 

au festin, au chant et au récit de méfaits passés, qui peuvent enseigner aux parties 

comment gérer les méfaits passés et présents, et éviter des actes répréhensibles à 

l’avenir. La tradition inuite souligne également l’importance de la raison et de la cou-

tume pour mettre en lumière et gérer les méfaits. Ce mode de gestion des conflits fait 

usage de valeurs culturelles coutumières comme des traditions juridiques vivantes. 

Le droit inuit offre ainsi d’importantes ressources pour répondre aux besoins actuels, 

surtout en ce qui a trait au pardon, à la réparation et à la réconciliation.

Les Micmacs

Les Micmacs de la région Atlantique disposent de traditions juridiques pertinentes 

pour considérer le pardon et la réconciliation dans un cadre plus large. Par exemple, 

le chef micmac Andrew Denny, détenteur du titre de Kji Keptin (grand capitaine) dans 
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l’organe de gouvernance micmac appelé le Grand conseil, décrit le rôle réciproque de 

l’Église, du gouvernement et des lois, valeurs et notions micmaques pour favoriser 

la réconciliation.

Les excuses [des gouvernements et des Églises] ont ouvert la voie au renouvel-
lement par le Mawio’mi de notre alliance avec l’Église et il devient maintenant 
possible de reprendre, sur cette route sacrée, une démarche de réconciliation 
et de paix. L’entreprise ne sera pas facile. Il faudra engager un dialogue con-
stant entre les dirigeants des organisations du Mawio’mi et des Micmacs, et les 
évêques et les prêtres, et travailler de concert pour que les Micmacs retrouvent 
leur unité et leur intégrité. Il nous faut revenir aux enseignements spirituels que 
notre Créateur a donnés à nos aînés […] 

	 Les Micmacs et les non-Micmacs doivent tous reconnaître la spiritualité part-
agée avec la nature et notre humanité commune, qui impose la responsabilité de 
rétablir la relation endommagée au cours des cent prochaines années53.

Cet appel au dialogue constant pour ouvrir la voie à la réconciliation est profondé-

ment enraciné dans les lois et les pratiques micmaques. Le droit micmac repose sur 

des liens étroits entre les écologies et les peuples54, qui invitent au respect et à la réci-

procité55. Il porte notamment sur netukulimk, un concept juridique complexe qui ori-

ente l’action des communautés à travers les générations lorsque les gens interagissent 

avec le monde environnant56. 

L’application du droit micmac en matière de réconciliation est illustrée sur l’en-

semble du Mi’kma’ki (territoire micmac) à divers moments de l’année57. Un exemple 

survient chaque été à Potlotek (Chapel Island). Lors de cette célébration, des milliers 

de membres de la Nation micmaque se réunissent à St. Anne’s Mission pour festoyer, 

discuter, tenir des cérémonies et écouter les enseignements des aînés du Grand 

conseil. Des ceintures wampums sont interprétées, des baptêmes sont administrés, 

et le Sakamaw (Grand chef) et le Kji Keptin (Grand capitaine) discutent de thèmes 

importants dans le Mi’kma’ki. Dans ces conditions, l’intégrité de la communauté et la 

responsabilité sont mises en valeur58. 

Dans les collectivités micmaques, les préjudices sont pris en charge dès qu’ils sur-

viennent parce qu’ils sont largement connus par les réseaux familiaux et communau-

taires. Si un préjudice est causé, les proches de l’auteur du préjudice recueillent les 

faits, puis des mesures sont prises pour gérer et réparer les méfaits. Si les torts sont 

confirmés, on peut s’attendre à des excuses de leur auteur ou de la famille immédiate 

de celui-ci. Dans les cas les plus graves, un aîné de la famille peut diriger le processus 

de réconciliation. 

Les cas les plus graves sont pris en charge par le Kji Keptin ou des membres du 

Grand conseil puisqu’ils peuvent être appelés à favoriser le processus de réconcilia-

tion entre les sakamowati (districts) de la Nation micmaque ou entre les Micmacs et 
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d’autres peuples. Avant que les modalités d’excuses formelles ne soient définies, des 

discussions approfondies doivent avoir lieu avec des dirigeants et des aînés respectés 

pour décider de la meilleure façon de répondre à un préjudice59. 

Ces traditions juridiques micmaques vivantes sont fort utiles aujourd’hui pour 

éclairer notre chemin vers la réconciliation. Des mesures de réparation doivent être 

prises à l’échelle nationale entre les gouvernements, les institutions et les peuples 

autochtones, mais la réconciliation doit aussi avoir lieu dans les communautés et les 

familles pour atteindre son plein potentiel. 

Métis

Les Métis disposent également de traditions juridiques dont l’application pourrait 

favoriser la réconciliation. Les lois métisses sont à la fois orales et écrites. Les lois his-

toriques de Saint-Laurent, par exemple, sont volumineuses. En revanche, bien que les 

lois de la chasse au bison soient moins formelles, elles révèlent beaucoup de détails 

sur les conséquences de la violation de la loi60. Les lois métisses sont également mod-

ernes et s’intéressent aussi à la réconciliation.

Dans une analyse des origines du droit coutumier métis, les spécialistes Lawrence 

J. Barkwell et Amanda Rozyk, et l’aînée métisse Anne Carrière-Acco soulignent qu’his-

toriquement, « le gouvernement métis s’appuyait sur la démocratie par consensus [...] 

Tout le monde participait à l’élaboration des lois [...] [Aujourd’hui] la justice métisse 

cherche notamment à rétablir et à faire reconnaître le processus non accusatoire tra-

ditionnel de règlement de conflit. Cela comprend le recours aux aînés comme con-

seillers et médiateurs61. » 

À propos des enseignements de la communauté métisse-crie de Cumberland 

House, en Saskatchewan, l’aînée Carrière-Acco explique : 

 Le droit doit être enseigné à l’échelle de la communauté pour être compris. C’est 
le moyen par lequel tous les membres de la communauté demeurent dans le 
cercle du bien-être. Minoh nani mohwin. 

	 Le droit doit être appuyé par des ressources humaines et des éléments 
matériels pour maintenir l’état de bien-être. Une communauté ne peut pas 
simplement parler de ce qu’elle peut faire pour maintenir l’ordre; elle doit avoir 
la volonté, les moyens et le soutien en ressources humaines en son sein. Ekota 
pohko ka isi ka pohieyan […] 

	 Un forum doit disposer de protocoles pour faire appel aux savants, les gar-
diens de la sagesse sur tous les aspects de la vie. Cela rend possible le maintien 
nécessaire de l’ordre civil. Les gens savants, « Ahneegay-kaashigakick », viennent 
pour offrir leurs compétences. Puis, dans le cadre du forum communautaire, les 
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gens décident par consensus du sens à donner aux conseils pour ce qui est des 
actions à poser dans la famille et la communauté. Kawaskimohn laisse place à 
Kawaskimohin62.

Le récit est un aspect important des traditions juridiques métisses.

 Le contrôle social commence au niveau familial, puis il est transmis à 
l’échelle de la collectivité ou de la nation […] Les enfants métis apprennent les 
conséquences des actes à travers les enseignements de leurs grands-mères et 
de récits traditionnels […] Ces récits transmettent des enseignements sur les 
normes admises dans la communauté et sur les sanctions naturelles, superna-
turelles et culturelles encourues à la suite de la violation des normes et princi-
pes63.

À titre d’exemple, Jean Teillet, avocat métis réputé, relate l’histoire d’une jeune fille 

mordue par un chien dans une collectivité métisse64. Après l’incident, une infirmière 

et un représentant du ministère des Ressources naturelles s’occupèrent de récupérer 

le chien. Pensant bien faire, mais contrevenant de fait aux coutumes de la commu-

nauté, ils euthanasièrent le chien, puis le placèrent dans un sac qu’ils mirent dans le 

congélateur communautaire. Ces actes contrevenaient à la loi métisse, qui impose 

l’application des principes métis pour rétablir l’équilibre.

Premièrement, les aînés avaient de nombreuses questions à adresser aux parties 

impliquées. Ils se demandaient pourquoi la jeune fille était sortie seule, pourquoi le 

chien n’était pas attaché, pourquoi l’infirmière ou l’agent des Ressources naturelles 

avait tué le chien et pourquoi le chien avait été mis au congélateur (rempli de viande 

de caribou, notamment).

Dans leurs délibérations sur les actes à accomplir pour réconcilier les parties dans 

ces circonstances et rétablir l’harmonie après cet incident, les aînés n’ont pas senti le 

besoin de prendre des mesures punitives. Ils se sont assurés que la petite fille allait 

bien. Ils ont demandé que le maître du chien qui avait été tué reçoive une compensa-

tion. Ils ont aussi demandé aux personnes qui avaient mis le chien dans le congéla-

teur communautaire de réapprovisionner celui-ci parce qu’elles avaient contaminé la 

viande de caribou et autre avec de la viande de chien.

Ce processus montre que le droit métis est pertinent pour contribuer à la récon-

ciliation dans le contexte d’une collectivité. Les principes qu’ils ont suivis pourraient 

également être appliqués dans un cadre plus large pour gérer des problèmes décou-

lant des préjudices causés par les pensionnats. 

Les principes juridiques métis ressortent clairement des diverses discussions 

nationales auxquelles ont participé des survivants, des aînés et des dirigeants poli-

tiques métis pour s’exprimer sur leur expérience des pensionnats et des externats. 

Leurs récits et leurs commentaires montrent clairement que, pour de nombreux sur-

vivants métis qui ont fréquenté des écoles non visées par la Convention de règlement 
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relative aux pensionnats indiens, la réconciliation demeure hors d’atteinte65. Ils ont 

souligné l’importance du soutien de la communauté métisse pour les survivants et 

leur famille. 

Lors du Dialogue de la Nation métisse sur les pensionnats tenu à Saskatoon, en 

Saskatchewan, en mars 2012, John Morrisseau, membre du comité des survivants de 

la CRV a déclaré ceci : 

Il y aurait tant à dire sur ce qui est arrivé dans les communautés métisses. Ce 
dialogue était un premier pas vers l’avenir pour les Métis. Pour livrer nos témoi-
gnages convenablement, nous allons devoir apprendre à nous faire confiance, 
comme dans une famille. En ce moment, tout le monde veut écouter, mais tout 
le monde a peur de parler. Mais il faut passer par-dessus cela pour nous accorder 
une confiance et une sollicitude mutuelles sincères. Nous y [parviendrons] 
après avoir eu quelques autres occasions de nous rassembler [...] Les Métis ont 
été exclus [...] [C]’est l’histoire de notre vie. Le problème auquel nous sommes 
confrontés est [...] un problème moral [...] Je ne veux pas obtenir de l’argent pour 
ma guérison, car je ne crois pas que l’argent réglera quoi que ce soit; par contre, 
si les gens pouvaient me regarder et me respecter pour qui je suis, cela serait un 
pas important dans la bonne direction66.

La survivante Angie Crera a déclaré : 

Je parle avec des aînés qui ont été mon soutien moral. Mais cette horreur nous 
habite. C’est un tableau bien peu reluisant. Comment pourrait-il en être autre-
ment? [...] J’ai des cicatrices sur mon corps, dans mon cœur et dans mon âme qui 
ne disparaîtront jamais. Certaines sont des cicatrices d’honneur, parce que peu 
importe ce qu’ils m’ont fait, ils n’ont pas ébranlé mon âme [...] Nous parcour-
rons ce chemin ensemble. Ce dialogue est un point de départ pour le soutien, 
pour notre présence les uns pour les autres, pour nos échanges sur ce que nous 
avons appris et aussi notre douleur. Voilà qui nous sommes. Nous nous aidons 
réciproquement et nous ne serons jamais seuls [...] Notre travail sera toujours 
inachevé, mais ensemble, avec nos enfants et nos petits-enfants, nous ferons un 
pas en avant. Cette tâche n’incombe pas uniquement à nos représentants élus, 
elle incombe à chacun d’entre nous. À quel point sommes-nous fiers de notre 
héritage? À quel point sommes-nous fiers de notre identité? [...] Nous sommes 
Métis et nous le serons toujours67.

Pour ceux qui ont assisté aux dialogues nationaux, la possibilité pour les survivants 

et leurs enfants de livrer leur témoignage et de présenter leur réalité a été essentielle 

à leur propre guérison et à celle de la Nation métisse. Jaime Koebel, du Ralliement 

national des Métis, a affirmé ceci : « Tout le monde n’est pas encore prêt à parler, mais 

avec le temps, quelque part, les histoires doivent être racontées et entendues pour 

faire avancer la justice dans ce domaine68. » Les principes et pratiques du droit et des 

traditions juridiques métis seront indispensables à un tel processus de réconciliation. 
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Dans le cadre plus large de la réconciliation, le droit métis, comme les autres tra-

ditions juridiques autochtones, peut aussi inspirer une diversité de processus de 

règlement de différends et de négociation de remplacement entre les Autochtones 

et la Couronne, en lien avec les droits ancestraux et issus de traités, les revendica-

tions territoriales et les conflits sur l’utilisation des ressources. Elmer Ghostkeeper, un 

aîné métis et ancien président de la Fédération des établissements métis en Alberta, 

souligne que les approches autochtones du règlement des différends et de l’établisse-

ment de relations mutuellement respectueuses sont souvent ignorées par les représen-

tants du gouvernement. Il précise que pour lui, la notion de « savoir traditionnel » est 

problématique « parce qu’elle évoque [quelque chose] d’ancien et de suranné. Nous 

sommes un peuple tout aussi créatif et moderne que les autres. Nous avons effective-

ment des traditions anciennes, mais nous avons aussi des pratiques modernes qui 

font partie intégrante de notre sagesse ». Il affirme que le terme « sagesse autochtone » 

décrit mieux « l’ensemble d’information, de règles, de croyances, de valeurs et d’expé-

riences de comportement et d’apprentissage qui ont rendu l’existence possible et lui 

ont donné un sens pour les Métis »69. L’aîné Ghostkeeper explique que « notre sagesse 

[métisse] repose sur notre expérience personnelle et l’expérience des autres. Ce savoir 

ancien et actuel est transmis principalement par des histoires et des récits comportant 

de nombreux enseignements et leçons, sous différentes formes70. » 

 Les Tlingits

Les Tlingits de Teslin, au Yukon, ont récemment établi un tribunal de conciliation 

en vertu de leur accord de revendications territoriales inspiré des lois modernes et tra-

ditionnelles pour favoriser la paix, l’ordre et la bonne gestion des affaires publiques71. 

Ce tribunal est semblable à de nombreux tribunaux tribaux américains qui recourent 

aux codes, coutumes et traditions autochtones pour régler les litiges. 

Le tribunal de conciliation des Tinglits a le pouvoir d’entendre les litiges survenant 

dans leurs collectivités. Il s’appuie sur la Peacemaker Court and Justice Council Act 

(Loi sur le tribunal de conciliation et le conseil de justice), qui codifie certains des 

importants principes, procédures et obligations en lien avec la réconciliation72. Par 

exemple, la communauté se compose de cinq clans  : les Corbeaux (Kùkhhittàn); 

les Grenouilles (Ishkìtàn); les Loups (Yanyèdí); les Castors (Dèshitàn); et les Aigles 

(Dakhl’awèdí)73. En vertu des pratiques traditionnelles, chacun de ces clans assume 

différents rôles et responsabilités pour parvenir à la justice et à la réconciliation.

Dans le tribunal de conciliation, cinq représentants de chacun des cinq clans com-

posent le cercle décisionnel. L’article 9(2) de la Peacemaker Court and Justice Council 

Act énumère certains principes directeurs importants du tribunal. Ces principes 

déterminent le processus pour œuvrer à la paix et à la réconciliation :
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9 (2) Les principes suivants guideront le tribunal lorsqu’il exécutera son au-
torité :

a)	 Les valeurs de respect, d’intégrité, d’honnêteté et de responsabilité; 

b)	 La nature collective de la société des Tlingits de Teslin; 

c)	 L’obligation de protéger la terre, l’environnement et toutes les ressources sur 
le territoire traditionnel des Tlingits de Teslin pour le bien-être des générations 
présentes et futures de Tlingits de Teslin; et

d)	 La culture des Tlingits de Teslin, fondée sur le savoir traditionnel, les cou-
tumes, la langue, l’histoire orale et les croyances et pratiques spirituelles, et qui 
est importante pour le bien-être des générations présentes et futures74.

On pourrait envisager l’application des principes énoncés dans cet article de la 

Peacemaker Court and Justice Council Act par le Canada pour aiguiller ses tentatives 

de réconciliation avec les Tlingits et d’autres peuples autochtones. La portée de la 

démarche serait optimale si les gouvernements portaient une attention particulière 

aux nuances culturelles des peuples autochtones et appliquaient leurs principes 

juridiques comme prescrit par la Peacemaker Court and Justice Council Act dans son 

contexte. 

Voici, à titre d’exemple, comment la Peacemaker Court and Justice Council Act 

pourrait être interprétée dans le contexte de la présentation d’excuses pour les pen-

sionnats. Dans son ensemble, elle laisse entendre que les meilleurs forums pour la 

réconciliation sont autochtones. Le gouvernement canadien pourrait ainsi donner 

suite à ses excuses officielles en travaillant de concert avec divers groupes autoch-

tones pour présenter des excuses dans un forum autochtone. Le paragraphe a) de 

la Peacemaker Court and Justice Council Act laisse entendre que de telles excuses 

et autres démarches devraient être guidées par des « valeurs de respect, d’intégrité, 

d’honnêteté et de responsabilité » selon l’interprétation des Autochtones. Le paragra-

phe b) sous-entend que l’effort de réconciliation devrait tenir compte de l’ensemble 

de la société tlingite de Teslin. 

Puisque tous les membres de la société — aînés, adultes, jeunes et enfants — ont 

droit à la considération, un préjudice qui les affecte tous devrait être réparé d’une 

manière qui s’adresse au plus grand nombre possible d’entre eux. Les paragraphes c) 

et d) donnent à penser que ce sont les histoires, langues, traditions, coutumes, croy-

ances et pratiques autochtones qui devraient guider la réconciliation. Les références 

à la terre, à l’environnement et aux ressources suggèrent que la réconciliation devrait 

aussi tenir compte des politiques globales que le gouvernement met en œuvre dans 

ces domaines dans ses efforts de réconciliation. Cette liste n’est pas exhaustive, mais 

elle donne une idée des mesures que le gouvernement canadien pourrait prendre en 
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collaboration avec les Tlingit de Teslin et d’autres peuples autochtones pour donner 

suite à ses excuses pour les préjudices infligés par les pensionnats. 

 Les Anishinaabe

Les Anishinaabe du centre du Canada disposent de concepts juridiques en matière 

de pardon, de réparation et de réconciliation. Certains de ces principes sont d’ail-

leurs enchâssés directement dans les mots de leur langue. La notion d’équilibre est 

essentielle pour bien comprendre le droit autochtone. Les Anishinaabe disposent de 

nombreuses traditions et pratiques juridiques qui favorisent mino-bimaadiziwin (la 

bonne vie) et qui sont pertinentes pour la réconciliation. 

Bien que de nombreux exemples historiques de ces lois pourraient être cités75, 

les pratiques anishinaabe récentes mettent en évidence les sept enseignements 

ancestraux (Seven Grandfather and Grandmother Teachings)76. Ces lois invitent les 

Anishinaabe à vivre en conformité avec les principes de nibwaakaawin (sagesse), 

zaagi’idiwin (amour), mnaadendiwin (respect), aakwaadiziwin (bravoure), dbaaden-

diziwin (humilité), gwekwaadiziwin (honnêteté) et debwewin (vérité). Ces principes 

directeurs sont des traditions vivantes mises en pratique par de nombreux habi-

tants d’Anishinaabe-akiing (le territoire Anishinaabe), même s’ils sont nombreux à 

y déroger dans la vie quotidienne (comme c’est le cas de tout être humain qui cher-

che à suivre à la lettre ses règles de vie les plus strictes). Néanmoins, ces traditions 

sont un phare qui guide les gens vers une meilleure façon d’être au monde. Elles se 

manifestent dans la vie quotidienne, mais elles sont aussi consignées dans de nom-

breux récits, chants, dictons, enseignements et cérémonies assurant la liaison entre 

les humains et le monde extérieur77. 

Un puissant vent de changement porterait le processus de réconciliation si la 

sagesse, l’amour, le respect, le courage, l’humilité, l’honnêteté et la vérité étaient 

élevés au rang de principes directeurs du pays78. Si les sept enseignements ancestraux 

étaient appliqués, le Canada renouvellerait un ensemble fondamental d’aspirations 

pour orienter ses actions au-delà des principes généraux actuellement énoncés dans 

la Charte canadienne des droits et libertés et d’autres traditions constitutionnelles. Ces 

enseignements aideraient les Canadiens à bâtir leur pays en honorant ses relations 

initialement établies par traité, qui découlaient des perspectives des Anishinaabe et 

d’autres Autochtones, et dans le cadre desquelles la paix, l’amitié et le respect étaient 

au cœur de liens fondés sur la famille qui encourageaient l’accueil de tous les nou-

veaux arrivants comme des frères et des sœurs79. 

S’il n’y a qu’une seule chose à retenir des traditions juridiques autochtones dans ce 

rapport, c’est la nécessité de faire de la sagesse, de l’amour, du respect, de la bravoure, 

de l’humilité, de l’honnêteté et de la vérité nos valeurs fondamentales pour vivre 
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ensemble. Le fait que ces principes s’accordent également aux plus anciens engage-

ments établis par traité du Canada pourrait nous aider à mieux asseoir les fondements 

politiques de leur développement et leur mise en œuvre dans un contexte contempo-

rain aux termes du paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle du Canada.

Évidemment, même si ces traditions sont compatibles avec un contexte constitu-

tionnel laïque, elles peuvent aussi le transcender. Dans un contexte anishinaabe, les 

sept enseignements ancestraux sont mis en évidence lors de rassemblements céré-

moniaux tenus pour implorer le monde des esprits et pour se rapprocher de la créa-

tion, de ses frères et de ses sœurs. Asemaa (le tabac) est une plante sacrée offerte au 

début de la cérémonie pour exprimer la gratitude, la modestie, l’humilité et la dou-

ceur. L’offrande d’asemaa témoigne de la dépendance des Anisihinaabe envers les 

esprits, les pierres, les plantes, les animaux et d’autres entités pour leur survie, même 

dans les conditions urbaines contemporaines. Au moment de l’offrande, une prière 

est souvent prononcée pour affirmer le caractère redevable et fragile de l’être humain. 

Ces prières confessent que nous faisons tous des erreurs et que nous devons implorer 

la pitié et zhawenimaan (la bénédiction) dans tout ce que nous faisons80.

L’aîné Basil Johnston, détenteur d’un doctorat honorifique, donne un exemple de 

cette approche lorsqu’il analyse la prière d’un père avec son fils en préparation pour 

une quête de la vision : « À son arrivée, Ogauh [le père] a déposé une offrande de tabac 

au centre du cercle. “Pardonnez-nous”, dit-il. “Pardonnez mon fils. Je vous l’amène 

afin qu’il puisse recevoir la vision. Nous vous demandons d’être généreux et de lui 

accorder des rêves” »81. Il ne s’agit là que d’un petit exemple, mais il illustre le fait que 

de nombreux Anishinaabe considèrent les excuses comme une étape nécessaire de 

leur préparation pour travailler ensemble pour bien vivre dans mino-bimaadiziwin 

(le monde). 

À la lumière de notre analyse précédente, il pourrait être pertinent de considérer les 

excuses comme porteuses d’une dimension constitutionnelle, c’est-à-dire se rappor-

tant à la constitution de qui nous sommes en tant qu’êtres humains et à la constitution 

de qui nous sommes en tant qu’État-nation. Comme le tabac et les excuses ont un 

caractère constitutionnel, du moins dans le premier sens, ils font partie intégrante du 

processus de réconciliation anishinaabe dans de nombreux contextes. Parallèlement, 

l’utilisation d’asemaa et des excuses pourrait aussi être considérée comme constitu-

tionnelle dans un sens plus formel. Lorsqu’asemaa est utilisé dans une cérémonie du 

calumet, comme c’était le cas au moment de la conclusion de la plupart des traités, il 

est nécessaire d’employer un cadre plus formel. Lorsque du tabac est offert et qu’un 

calumet est utilisé pour le remettre, le tabac devient un véhicule de réconciliation 

entre les parties82, comme c’était le cas pour la conclusion des traités. Le recours aux 

sept enseignements ancestraux, au tabac et aux excuses pourrait avoir une significa-

tion constitutionnelle pour l’ensemble des Canadiens, dont les droits sur la terre et de 

gouvernance dans ce pays remontent à ces traités83.
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L’exigence pour les Anishinaabe de présenter des excuses et d’œuvrer à la réconcil-

iation est illustrée dans l’exemple de quatre dirigeants anishinaabe respectés qui ont 

personnellement appliqué ces lois et traditions à leur expérience des pensionnats. 

Les quatre aînés étaient Tobasonakwut Kinew (aîné anishinaabe, gardien du calumet 

et membre de la Société de la grande médecine Midewiwin), Fred Kelly (aîné anish-

inaabe, membre de Medewiwin et membre de l’équipe qui a négocié la Convention 

de règlement relative aux pensionnats indiens), Phil Fontaine (ancien Grand chef de 

l’Assemblée des Premières Nations, qui est considéré comme la cheville ouvrière de 

la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens de 2005 et de la présen-

tation d’excuses officielles par le gouvernement canadien en 2008) et Bert Fontaine 

(le frère de Phil et un dirigeant de la Première Nation Sagkeeng du Manitoba). Le 

14 avril 2012, ces hommes ont adopté l’archevêque catholique James Weisgerber de 

Winnipeg en tant que frère84. Ils ont appliqué pour ce faire les principes décrits ci-des-

sus dans le cadre d’une cérémonie traditionnelle Naabaagoondiwin tenue au centre 

Thunderbird House, à Winnipeg, au Manitoba. 

Lors de la cérémonie, Phil Fontaine a offert ses excuses personnelles à l’Église 

catholique. Il a reconnu que sa réaction publique à son expérience personnelle d’un 

pensionnat « avait noirci la bonté de nombreuses personnes »85. Il a déclaré : « Mon 

amertume et ma colère ont blessé de nombreuses bonnes personnes dévouées à notre 

bien-être et je ne me suis arrêté qu’aux personnes qui nous ont fait du mal [...] J’ai mis 

tout le monde dans le même sac et j’ai eu tort. Vous m’avez présenté vos excuses à plus 

d’une reprise et je vous présente mes excuses à mon tour86. » Des chants accompagnés 

de tambours ont été entonnés parallèlement à un échange de cadeaux au partage du 

calumet de cérémonie. Pour prendre part au geste de réconciliation, Tobasonakwut 

Kinew a déclaré :

 J’ai accueilli James Weisgerber comme un membre de ma famille, comme mon 
frère. Nous sommes maintenant prêts à avancer ensemble comme des frères et 
des sœurs. Je laisse le passé des pensionnats derrière moi.

	 La cérémonie est un événement public afin que d’autres survivants, la 
génération suivante qui subit encore les séquelles et les dirigeants puissent être 
témoins du lien historique et indissoluble qui sera formé87.

L’importance de cet événement comme modèle de réconciliation personnelle 

entre des peuples autochtones et leurs voisins ne devrait pas être ignorée. Il met en 

relief les valeurs de sagesse, d’amour, de respect, de bravoure, d’humilité et de vérité 

des hommes participant à l’événement. Ils ont reconnu leurs faiblesses et ils en ont 

demandé pardon, même si leur propre faute est sans doute moins lourde compte tenu 

des violences physiques et autres qu’ils ont subies dans les pensionnats. Si ceux qui 

ont souffert peuvent demander pardon pour leurs actions en lien avec les pensionnats, 
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cela pourrait servir d’exemple pour d’autres personnes au pays qui n’ont pas souffert 

autant et qui souhaitent améliorer leurs relations, de façon plus générale. 

En tant qu’êtres humains, nous avons tous des faiblesses. Si nous considérons 

cette question dans une perspective politique autochtone, nous pouvons voir que la 

faiblesse de chaque personne a contribué, jusqu’à un certain point, à notre malaise 

collectif sur notre façon de traiter l’enjeu de la réconciliation au Canada. Nous recon-

naissons que les tenants de philosophies qui ne s’appuient pas sur ces lois et tradi-

tions pourraient rejeter de telles interprétations; néanmoins, à la suite de l’examen de 

ces questions sous différentes perspectives par la Commission et après avoir entendu 

des témoignages partout au pays, nous affirmons que la présentation d’excuses a un 

effet déterminant dans la vie de notre nation et des personnes qui y vivent.

Nous reconnaissons l’importance générale de la présentation d’excuses au 

Canada, mais nous devons souligner que les excuses présentées par les quatre dir-

igeants anishinaabe ne constituaient pas un événement politique officiel; l’événe-

ment n’était pas organisé par des institutions comme un gouvernement, une Église 

ou des organisations autochtones. Cela montre que la réconciliation peut progresser 

énormément même si les grandes institutions n’y participent pas. La cérémonie 

Naabaagoondiwin est centrée sur les personnes et les familles. Elle vise à tisser des 

liens sur une base familiale, du moins initialement. Conformément aux principes 

illustrés dans cet exemple, on pourrait faire davantage pour étendre les liens famil-

iaux entre Autochtones et non-Autochtones de manière plus décentralisée. Il n’est 

pas nécessaire d’attendre que les institutions entreprennent et poursuivent l’œuvre de 

réconciliation. Par ailleurs, rien n’empêche l’application institutionnelle plus étendue 

de ces traditions juridiques si elle est soutenue par les dirigeants d’une institution. 

Certains avanceront que les principes de sagesse, d’amour, de respect, de bra-

voure, d’humilité, d’honnêteté et de vérité sont beaucoup trop vagues pour s’appli-

quer dans un cadre juridique. Les tenants de cet argument pourraient s’interroger sur 

l’indétermination d’autres valeurs juridiques centrales au Canada. On peut en effet se 

demander si des concepts comme ceux de liberté de religion, de conscience, d’expres-

sion, de réunion, de vie, de liberté, de sécurité, d’égalité et ainsi de suite ne sont pas 

tout aussi vagues comme pierres d’assise pour protéger les droits fondamentaux des 

personnes. Néanmoins, malgré les difficultés de définition qu’ils posent, ces concepts 

demeurent au centre du régime constitutionnel canadien parce qu’ils sont soumis 

à une application et une analyse systématiquement approfondies. L’indétermination 

n’est pas une raison en soi pour rejeter les sept enseignements ancestraux en tant 

que normes juridiques; en fait, à l’instar des concepts de la Charte canadienne, c’est 

peut-être justement en raison du caractère indéterminé des ambitions qu’ils portent, 

qui leur confère tant de sens différents pour différentes personnes et qui motive nos 

actions au plus haut point, que nous devrions les adopter.
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 Les Hul’q’umi’num

Les Salish du littoral Hul’q’umi’num’ du sud de l’île de Vancouver et des îles 

Gulf, dans la mer des Salish, offrent un autre exemple de la manière dont les peu-

ples autochtones appliquent leurs traditions pour régler les différends par le par-

don, la réparation et la réconciliation88. Ces pratiques s’appuient sur leur snuw’uyulh 

(enseignements), qui contient les « règles fondamentales de la vie, les vérités de la vie 

qui sont basées sur le concept hul’q’umi’num de respect »89. L’aînée salish du littoral 

Ellen White Rice décrit ce concept comme le « [r]espect envers les autres et leurs dif-

férences, et envers le pouvoir de l’amour. Les enseignements montrent que nous som-

mes tous différents, mais que le pouvoir de l’amour et de l’engagement transcende 

toutes les différences90. » 

Le respect est indispensable à la réconciliation et doit toujours ressortir dans une 

présentation d’excuses et une offre de réparation sérieuses. Lorsque le snuw’uyulh 

est mis en pratique pour favoriser la réconciliation, il faut garder en tête que ce con-

cept se décline en degrés de profondeur et d’enseignement91. Par ailleurs, soulignons 

que chaque collectivité hul’q’umi’num « peut disposer de snuw’uyulh légèrement dif-

férents, selon son contexte et son environnement »92.

Un des enseignements à tirer du snuw’uyulh est que les excuses et la réparation 

sont nécessaires pour rétablir l’équilibre dans une communauté lorsque quelqu’un 

subit un préjudice. Habituellement, ces actions sont entreprises et présentées par les 

personnes et les familles le plus directement touchées par le préjudice. Au sein de la 

société hul’q’umi’num, les processus d’excuses et de réconciliation sont souvent cir-

conscrits puisqu’il est considéré honteux de demander à quelqu’un d’autre de régler 

ses problèmes93. La famille d’une personne qui a blessé quelqu’un ou qui a été blessée 

elle-même est la plus apte à l’aider à libérer son cœur et sa tête. Pour ce qui a trait à 

l’administration du système, ce sont souvent les aînés d’une famille qui montrent aux 

fautifs comment présenter des excuses94. 

Le processus d’excuses et de réparation comprend souvent la présentation d’une 

offrande et d’un aveu verbal par les auteurs du préjudice, y compris la reconnaissance 

de la cause et des conséquences du tort95. Le chef héréditaire Frank Malloway décrit 

ces pratiques comme suit : 

Si vous avez fait quelque chose de mal, la famille en assume la responsabilité et 
présente une offrande. Ils appellent cela une offrande. Par le passé, cela pouvait 
être un canot, car ils étaient l’équivalent des voitures aujourd’hui. « Eh, je te 
donne ma voiture si tu oublies ce qui est arrivé. » Mais à l’époque, c’étaient des 
canots. Je ne crois pas que cela pouvait vraiment être de la nourriture parce que 
la nourriture était si abondante qu’elle ne coûtait pas cher. Plus tard, mon père 
m’a dit, au temps de la colonisation, c’étaient des chevaux. Ils ont pris la place 
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des canots. Il disait qu’on apportait les chevaux directement dans la longue mai-
son pour les remettre à quelqu’un96.

Si les excuses et l’offrande sont acceptées, il peut y avoir une forme de reconnais-

sance adressée au fautif par ceux qui ont subi le préjudice. 

La présentation d’une offrande et d’excuses est réputée «  ramener la bonne 

entente »97. Cela fait partie du snuw’uyulh. Comme un aîné l’a mentionné, la présen-

tation d’une offrande signifie que « nous ne sommes plus en colère contre toi »98. Un 

autre aîné explique :

Je crois que s’ils, la famille, conviennent que cette personne est désolée et qu’elle 
essaie réellement d’offrir une réparation en faisant différentes choses [,] ils ac-
cepteront, « OK, peut-être que tu en as fait assez ». Peut-être qu’ils organiseront 
alors une petite cérémonie pour dire « OK, nous sommes d’accord avec cette 
famille et celle-là », qu’ils le feront publiquement dans un festin ou une céré-
monie du potlatch, ou autre chose [...] Évidemment, ils s’entendent pour le faire 
d’abord99.

Certains préjudices peuvent être plus graves que d’autres en raison de leurs 

conséquences. Dans ces cas, la réconciliation commande une approche plus globale; 

les excuses doivent être présentées en public dans le cadre d’une cérémonie du pot-

latch ou d’un autre rassemblement cérémonial100. Des cadeaux peuvent être remis à 

titre de compensation ou d’autres formes de réparation peuvent être présentées au 

cours de festins ou d’autres cérémonies à la partie lésée101. 

Le Canada pourrait tirer parti des enseignements du snuw’uyulh en manifes-

tant des remords, en présentant des offrandes et en tenant des cérémonies après 

avoir présenté ses excuses. À défaut d’accomplir ces gestes, les traditions juridiques 

hul’q’umi’num enseignent que l’animosité entre les parties persistera assurément 

jusqu’à ce que le gouvernement offre quelque chose qui lui est très cher et montre son 

engagement sérieux à transformer ses rapports avec les peuples autochtones. 

Les Gitxsan

En Colombie-Britannique, les festins et le système de potlatch sont des moyens 

juridiques et politiques utilisés depuis des millénaires pour gérer les méfaits de 

manière à permettre aux gens d’obtenir justice et à rétablir des relations harmo-

nieuses. Le juriste John Borrows décrit le rôle central des festins dans la vie juridique, 

politique et socio-économique des peuples autochtones dans certaines régions de 

Colombie-Britannique. 
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Depuis des millénaires, leurs histoires relatent leur organisation en maisons et 
en clans, au sein desquels les chefs héréditaires étaient responsables de l’alloca-
tion, de l’administration et du contrôle des terres ancestrales. Au sein des mai-
sons, les chefs transmettent les histoires importantes, les chants, les emblèmes, 
les terres, les rangs et les propriétés d’une génération à la suivante. Ces droits 
juridiques, politiques, sociaux et économiques sont transmis devant témoins 
dans le cadre de festins. Les festins permettent d’attester les liens du territoire. 
La maison hôte sert les repas, distribue des cadeaux, annonce les successeurs 
aux chefs décédés de la maison, décrit le territoire, dresse les totems et relate 
l’histoire orale de la maison. Les chefs des autres maisons sont témoins des actes 
posés durant le festin et à la fin des procédures, ils valident les décisions et les 
déclarations de la maison hôte. Le festin est ainsi une institution importante 
permettant aux personnes de se gouverner elles-mêmes102.

Dans une discussion sur le bah’lats (potlatch) des Ned’u’ten (Première Nation 

du lac Babine, en Colombie-Britannique), la juriste June McCue, décrit les cérémo-

nies d’humiliation et de purification auxquelles le Canada devrait se soumettre pour 

rétablir sa réputation. Elle explique que, pour rétablir l’honneur de la Couronne, 

le Canada doit entrer dans la salle de festin. Elle souligne que là, « le bilan colonial 

du Canada pourrait être entendu [...] Le Canada reconnaîtrait ce préjudice, présen-

terait des excuses et serait prêt à compenser les Ned’u’ten avec des cadeaux pour 

ces gestes. Il faudrait peut-être une série de bah’lats pour que le Canada rétablisse sa 

réputation103. » 

Dans la même perspective, tout en admettant que les systèmes juridiques autoch-

tones ont été endommagés par la colonisation, Val Napoleon,signale que, malgré 

cette réalité concrète, le droit gitxsan est toujours viable aujourd’hui; il s’agit encore 

d’un système juridique vivant.

De nombreuses lois gitxsan ont été violées par des Gitxsan et des non-Gitxsan, 
et cela contribue à la paralysie culturelle […] La réconciliation, dans ce cas, 
exigerait une reconnaissance explicite et une acceptation des changements 
apportés aux lois gitxsan pour s’adapter au contexte contemporain, ou l’appli-
cation des lois gitxsan pour redresser les transgressions […] Il serait difficile de 
forcer la participation du transgresseur, mais le redressement des transgressions 
grâce au système gitxsan, même sans les transgresseurs, serait néanmoins sain 
et constructif pour les Gitxsan104.

L’exemple d’un festin organisé en 2004 pour accueillir à la maison des survivants 

gitxsan qui avaient fréquenté le pensionnat d’Edmonton et leur présenter des excuses 

fait foi de cette observation. Le festin de présentation d’excuses était unique parce 

qu’il était organisé par le gouvernement canadien et l’Église Unie. Ces institutions ont 

été tenues responsables conformément au droit gitxsan. Ce festin, qui mettait en pra-

tique les traditions juridiques gitxsan, « reliait la perte culturelle éprouvée par [...] les 
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survivants à une puissante récupération publique de l’histoire, la culture, la famille, 

la communauté et la nation d’une manière qui conviait aussi le Canada et l’Église 

Unie dans la salle du festin, à titre d’hôtes avec des responsabilités particulières à 

exercer105 ». 

Le fait que deux institutions non autochtones agissaient à titre d’hôtesses du festin 

montre le caractère appliqué et vivant du droit autochtone; les Gitxsan ont adapté 

leurs protocoles coutumiers de festin de manière créative pour donner l’occasion à 

ces institutions de présenter leurs excuses pour leur façon d’administrer les pension-

nats. Ces changements au protocole avaient préalablement été négociés minutieuse-

ment pour s’assurer que le Canada et l’Église Unie procèdent conformément au droit 

gitsxan106. 

Ce «  processus vivant d’établissement de la paix  » montre en quoi les systèmes 

juridiques autochtones peuvent « adapter d’anciens principes diplomatiques et jurid-

iques afin de tenir compte de l’évolution des circonstances  »107. «  En donnant les 

responsabilités des hôtes au gouvernement et à l’Église, les Gitxsan ont utilisé leur 

système juridique pour répondre de manière constructive aux séquelles des pension-

nats. Ils ont cherché un moyen de réintégrer dans la société gitxsan ceux qui avaient 

été perdus108. » La cérémonie elle-même a permis au gouvernement canadien et à 

l’Église Unie de présenter leurs excuses pour leur façon d’administrer les pensionnats; 

elle a aussi permis à la communauté de célébrer publiquement la mémoire « de tous 

les enfants gitxsan, ceux qui sont toujours en vie et ceux qui ont quitté leur famille 

et la nation », alors que leurs noms ont été «  lus afin de se souvenir d’eux et de les 

honorer »109.

La présentation des excuses a été intégrée à l’histoire orale du droit gitxsan. Ceux 

qui ont assisté à la cérémonie ont pu constater de quelle manière le droit gitxsan off-

rait la possibilité de commencer à redresser la relation entre les Gitxsan, la Couronne 

et l’Église. Les représentants du gouvernement et de l’Église ont travaillé directement 

avec les survivants, les aînés et les chefs héréditaires pendant plusieurs semaines pour 

se préparer au festin et assumer leurs responsabilités à titre d’hôtes. En travaillant de 

concert à l’échelle communautaire, tous les participants ont pu commencer à nouer 

des rapports différents, reposant sur le respect mutuel et l’empathie. La salle de festin 

a constitué un lieu pour reconnaître l’expérience des survivants, et les honorer et leur 

souhaiter un bon retour dans la collectivité. 

Un des hôtes non autochtones du festin décrit les puissants enseignements offerts 

par le droit autochtone à tous les Canadiens.

Le festin m’a apporté d’importants enseignements. Il m’a amené à reconsidérer 
mes présupposés culturels sur le sens de l’histoire, la vérité, la justice et la 
réconciliation. J’ai appris que l’histoire n’appartient pas aux livres poussiéreux, 
mais qu’elle vit dans les récits que nous portons dans notre cœur, notre tête et 
notre âme en tentant de comprendre, reconnaître et transformer le passé qui 
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est toujours présent. J’ai appris que la vérité n’est pas seulement une affaire de 
faits, mais qu’elle repose aussi sur les dures réalités d’une expérience coloniale 
commune enracinée dans des rapports humains. J’ai appris que la justice ne se 
trouve pas seulement dans la jurisprudence et les tribunaux, mais aussi dans la 
beauté incomparable des danses sacrées, des symboles et des chants, dans les 
paroles puissantes des aînés, simgigyat, sigid’m hanaak et des familles, et dans 
les cérémonies et rituels de guérison de la salle de festin qui expriment les lois de 
la nation gitxsan. J’ai appris que la réconciliation n’est pas un objectif, mais un 
lieu de rencontres transformatrices, où tous les participants trouvent le courage 
de faire face à notre histoire tumultueuse sans minimiser les torts qui ont été 
causés, au moment où nous trouvons de nouvelles approches de décolonisation 
pour travailler ensemble en changeant les rapports de pouvoir et les perceptions. 
J’ai appris que les lieux sacrés autochtones sont puissants. Ils nous permettent 
de nous unir, d’échanger des témoignages, de présenter des excuses et d’offrir 
réparation en accord avec nos valeurs humaines les plus chères110. <Q>

À titre de commissaires, nous avons participé à de nombreux festins commu-

nautaires et d’autres événements cérémoniaux en lien avec le droit autochtone et 

l’établissement de la paix. Nous sommes convaincus qu’il y a des raisons urgentes 

et impérieuses de tirer des enseignements de ces traditions juridiques; celles-ci sont 

très importantes pour les peuples autochtones et les Canadiens aujourd’hui. Elles 

devraient être considérées comme les lois du pays et appliquées au processus global 

de réconciliation.

Les concepts juridiques autochtones traitant de pardon, de réparation et de 

réconciliation sont enchâssés dans les langues des Premières nations, des Inuits et 

des Métis. Les mots véhiculent les principes qui déterminent comment nous réglons 

notre conduite et résolvons nos différends afin de maintenir ou de rétablir l’équilibre 

entre les personnes, dans les collectivités et à l’échelle de la nation. La revitalisation 

du droit et des systèmes de gouvernance autochtones est tributaire de la revitalisation 

des langues autochtones. 

Qu’il soit codifié dans le tribunal de conciliation, pratiqué de manière plus infor-

melle à l’échelle de la collectivité ou utilisé avec les gouvernements, les Églises ou 

d’autres institutions, le droit autochtone est actuellement réapproprié et revitalisé par 

les peuples autochtones partout au pays. Ce travail ne fait que commencer; il reste 

encore beaucoup à accomplir. 

Aller de l’avant : le projet Accessing Justice and Reconciliation

La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et l’étude 

du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones de l’ONU mentionnée 

précédemment affirment que le droit des peuples autochtones à l’autodétermination 
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constitue le principe central dont découlent tous les autres droits, notamment le droit 

d’accéder à leurs propres lois et de les mettre en pratique. La Commission est d’avis 

que de nombreuses communautés autochtones réclament et ont besoin de pouvoir 

davantage travailler avec leurs aînés et gardiens du savoir pour apprendre et utiliser 

leurs propres traditions juridiques. La création de structures de recherche et d’en-

seignement communautaires collaboratives, l’échange de pratiques exemplaires et 

la production de ressources pédagogiques sur le droit autochtone permettront d’ap-

puyer durablement les communautés pour atteindre cet objectif. 

En 2012, la CRV s’est associée à l’Association du Barreau Autochtone et à la Clinique 

de droit autochtone de la Faculté de droit de l’Université de Victoria pour met-

tre sur pied le projet national de recherche « Accessing Justice and Reconciliation » 

(AJR). En partenariat avec sept partenaires communautaires, le projet AJR a exam-

iné les traditions juridiques de six collectivités à l’échelle du pays : Salish du littoral 

(Première Nation Snuneymuxw, Nation Tsleil-Waututh); Tsilhqot’in (gouvernement 

de la Première Nation Tsilhqot’in); Secwepemc du Nord (bande de Williams Lake - 

T’exelc); Cri (Première Nation Aseniwuche Winewak); Anishinabek (Première Nation 

non cédée numéro 27 des Chippewas de Nawash ); et Mi’kmaq (Réseau des services 

juridiques micmacs, bande d’Eskasoni). 

La vision et les objectifs du projet ARJ sont décrits dans son rapport final :

La vision globale de ce projet était d’honorer les forces intérieures et la résilience 
des sociétés autochtones, notamment les ressources offertes par les propres 
traditions juridiques de ces sociétés. Les objectifs du projet AJR étaient de mieux 
comprendre comment les sociétés autochtones utilisaient leurs propres tradi-
tions juridiques pour gérer efficacement les méfaits et les conflits au sein des 
groupes et entre ceux-ci, et de déterminer et expliciter les principes juridiques 
accessibles et applicables dès maintenant pour encourager le développement de 
collectivités saines et fortes111.

Le projet a démarré par un appel de manifestation d’intérêt envers son élabora-

tion en collaboration, lancé aux collectivités autochtones partout au pays. Après que 

les collectivités eurent répondu et convenu de collaborer au projet, les étudiants 

chercheurs ont suivi une formation intensive sur les théories juridiques autochtones, 

les lois autochtones et les compétences en recherche communautaire. Avec l’accord 

des sept collectivités participantes, les chercheurs ont ensuite analysé les récits acces-

sibles au public traitant des moyens employés par les peuples autochtones pour gérer 

les méfaits. La question centrale des chercheurs était la suivante : « comment les col-

lectivités [autochtones] gèrent-elles les méfaits en leur sein et entre elles? » Après des 

analyses, des recoupements et des mises en corrélation considérables, des principes 

juridiques ont été tirés de chaque tradition. 

À la suite de ce travail préliminaire, les chercheurs ont approché les collectivités 

qui avaient accepté de participer; ils ont présenté le fruit de leurs recherches aux 
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collectivités qu’ils avaient étudiées. Le principe de réciprocité commandait cette 

préparation de base. Conformément aux principes de respect, il fallait se préparer 

sérieusement avant de rencontrer les gardiens du savoir connaissant le droit autoch-

tone; il importait de ne pas leur demander candidement de raconter leurs récits. Les 

chercheurs ont plutôt approché les gardiens du savoir avec quelque chose à leur 

donner. Les récits constituaient un excellent point de départ pour la discussion. Les 

membres des collectivités ont discuté de leurs enseignements et des manières de les 

appliquer ou non aujourd’hui aux méfaits.

Des rapports ont ensuite été rédigés, puis présentés aux collectivités. À la suite de 

l’analyse des processus, des réponses et règlements, des obligations et des droits sur le 

plan judiciaire, et des principes généraux sous-jacents tirés des récits et des traditions 

orales de collectivités précises, le projet a apporté un éclairage sur l’application du 

droit autochtone, dans toute sa diversité et ses interconnexions, dans des situations 

concrètes. Le projet AJR renfermait également un volet d’éducation publique visant 

à rendre largement accessibles le rapport, les rapports communautaires et tous les 

autres documents et ressources du projet112. Le site Web du projet AJR présente des 

liens pour accéder aux rapports publiés, aux travaux, à un guide d’enseignement et à 

un roman graphique sur le droit cri113. 

Le rapport final du projet ARJ présente les conclusions et les recommandations 

suivantes :

 Il n’y a pas d’approche uniformisée au sein des traditions juridiques autoch-
tones ou entre elles. Il existe une grande variété de mesures de réaction et de 
règlement fondées sur des principes pour gérer les méfaits et les conflits dans 
chaque tradition juridique. 

Recommandation 1.1. Il faut poursuivre la recherche pour déterminer 
et expliciter l’ensemble complet de mesures de réponse et de règle-
ment judiciaires fondées sur des principes contenues dans le cadre des 
traditions juridiques autochtones. 

Recommandation 1.2. Il faut poursuivre la recherche i) pour définir 
plus clairement ou développer les processus judiciaires nécessaires 
pour faire reconnaître la légitimité d’une décision par ses parties 
prenantes, et ii) pour déterminer les principes constitutifs directeurs 
ou sous-jacents posant les balises interprétatives dans chaque système 
juridique autochtone.

Les traditions juridiques autochtones montrent autant de la cohérence et de 
la continuité au fil de l’histoire, que de la flexibilité et de l’adaptabilité face aux 
contextes changeants. 
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Recommandation 2.1. Soutenir la recherche et les processus de par-
ticipation communautaires pour permettre aux communautés de 
déterminer et d’analyser les principes juridiques pour les rendre plus 
explicites et accessibles pour les communautés elles-mêmes.

Recommandation 2.2. Soutenir les projets de justice et de mieux-être 
communautaires pour déterminer et énoncer les principes juridiques 
directeurs ou sous-jacents, aux fins d’élaborer, d’asseoir et d’évaluer les 
pratiques et programmes courants touchant les problèmes sociaux im-
médiats au sein des communautés114. 

La Commission est d’accord avec ces constatations et recommandations. Nous 

concluons que les lois autochtones doivent faire l’objet d’une attention, d’un encour-

agement et d’un soutien accrus pour s’assurer que leur croissance, leur développe-

ment et leur application continus profitent aux communautés des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis.

Les auteurs du rapport final du projet AJR concluent que de nombreuses autres 

communautés autochtones partout au pays profiteraient de la réappropriation et de la 

revitalisation de leurs lois. Cela permettrait aux communautés des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis de corriger les torts qu’ils ont subis et de résoudre les conflits 

internes ainsi que les conflits externes avec les gouvernements de manière plus effi-

cace. Val Napoleon, juriste et directrice universitaire du projet, et Hadley Friedland, 

coordonnatrice du projet, affirment : 

Nous sommes sûres que même le fait de poursuivre de façon intentionnelle 
et sérieuse [...] [dans cette voie] contribuera à une réelle réconciliation solide 
au Canada [...]  Ces travaux sont essentiels pour la santé et la force futures des 
sociétés autochtones et peuvent offrir beaucoup au Canada dans l’ensemble 
[...] Les traditions juridiques ne sont pas seulement normatives, elles sont 
descriptives. Elles donnent un sens aux événements humains, aux défis et aux 
aspirations. Elles sont des ressources intellectuelles que nous pouvons utiliser 
pour encadrer et interpréter l’information, pour raisonner et agir en lien avec 
des problèmes et projets actuels, et pour réaliser nos plus grandes aspirations 
sociétales. 

Trouver des moyens de soutenir les communautés autochtones afin qu’elles 
puissent avoir accès à leurs propres principes juridiques, les comprendre et 
les appliquer aujourd’hui, ce n’est pas seulement une question de réparer les 
dommages immenses infligés par le colonialisme. Comme le chef Doug S. White 
III (Kwulasultun) le dit si bien [...] : « Le droit autochtone constitue le projet le 
plus important du Canada et le travail indispensable que nous devons faire dans 
notre vie. Cette entreprise exige beaucoup de courage, c’est un travail difficile. 
Nous devons créer des occasions véritables pour les peuples autochtones et non 
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autochtones de s’engager dans ce combat avec un œil critique, car c’est notre 
avenir à tous qui en dépend115. »

 Le Canada à la croisée des chemins : choisir notre voie

Dans son article « The Duty to Learn: Taking Account of Indigenous Legal Orders 

in Practice » présenté dans le cadre d’une conférence tenue en 2012 sur les systèmes 

juridiques autochtones et la common law à Vancouver, en Colombie-Britannique, le 

juge en chef Lance Finch analysait les façons pour les Canadiens de participer à la 

réconciliation. 

Dans le cadre de ce processus, j’avance que le système juridique canadien actuel 
doit se réconcilier avec la coexistence des systèmes juridiques préexistants [...] 
Comment pouvons-nous faire de la place dans le paysage juridique pour les 
systèmes juridiques autochtones? La réponse repose, du moins en partie, sur 
l’inversion des termes de la question : une étape cruciale du processus consiste 
à trouver une place pour nous-mêmes, les étrangers et les nouveaux arrivants, 
dans les systèmes juridiques autochtones eux-mêmes [...] 

		  Pour les avocats, juges et étudiants non autochtones, cet effort de 
sensibilisation ne se limite pas simplement à reconnaître l’étendue de notre 
ignorance. Il faut reconnaître que nous ignorons à quel point nous sommes 
ignorants116.

L’affirmation du juge Finch évoque le besoin de recourir aux sept enseignements 

ancestraux (Seven Grandfather and Grandmother Teachings) décrits précédemment : 

sagesse, amour, respect, bravoure, humilité, honnêteté et vérité.

Les systèmes de connaissances autochtones regorgent d’enseignements fonda-

mentaux, notamment en matière juridique. Mis en pratique dans des contextes con-

temporains, ils peuvent aider ce pays à instituer des rapports plus harmonieux entre 

tous les habitants de l’île de la Tortue (l’Amérique du Nord). Le juge Finch a le mieux 

exprimé cette aspiration. Nous avons tous un « devoir d’en apprendre davantage » sur 

le droit autochtone. Nous avons le devoir d’écouter les voix de ceux qui ont habité 

cette terre depuis des milliers d’années. L’ignorance nous mènera dans la mauvaise 

direction. Il faudra déployer des efforts sincères pour apprendre et appliquer les 

principes autochtones de pardon, de réparation et de réconciliation.

Dans notre mise en œuvre du droit et de la diplomatie autochtones pour favoriser 

la réconciliation, nous devons garder à l’esprit que les traditions juridiques ne sont 

jamais statiques117. Les traditions deviennent non pertinentes, voire dangereuses et 

discriminatoires, si elles ne répondent plus aux besoins changeants de chaque généra-

tion. Les traditions juridiques canadiennes de la common law et du droit civil ont 
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évolué au fil du temps. Par exemple, les principes de common law en matière de délit, 

de contrat et de propriété ont été modifiés depuis la révolution industrielle. Ils ont été 

transformés pour offrir des recours pour les nouveaux préjudices qui sont apparus 

à mesure que la société s’est complexifiée. De même, le Code civil du Québec a été 

adapté pour répondre aux nouvelles réalités sociales. De nouvelles dispositions ont 

ainsi été ajoutées pour tenir compte de l’inégalité entre les conjoints, de la confiden-

tialité et des droits individuels. En outre, le droit constitutionnel canadien et d’autres 

lois publiques ont évolué pour tenir compte des lois internationales en matière de 

droits et libertés de la personne. 

Les traditions juridiques autochtones continuent aussi à croître et à se développer. 

Elles évoluent au fil du temps pour s’adapter à de nouvelles complexités. À l’instar 

des juristes exerçant le droit canadien plus généralement, les spécialistes du droit 

exerçant le droit autochtone redoublent de créativité pour maintenir l’ordre au fil de 

l’évolution de leurs communautés. Malheureusement, le droit canadien a contraint 

de manière discriminatoire et en dépit de ses principes supérieurs la saine croissance 

du droit autochtone118. Néanmoins, de nombreux Autochtones continuent de régir 

leur vie selon leurs coutumes et leurs principes juridiques119. 

Ces traditions juridiques sont importantes en elles-mêmes. Elles peuvent aussi être 

appliquées à la réconciliation pour le Canada, particulièrement en ce qui a trait au 

pardon, à la réparation et à la réconciliation. S’assurer que les Autochtones puissent 

accéder à leurs propres lois et les appliquer au sein de leurs propres communautés et 

pour régler des différends et négocier des traités et d’autres accords avec la Couronne 

est essentiel à la réconciliation. 

Aussi longtemps que les parties ne se rejoindront pas sur un terrain d’entente 

circonscrit par le droit et les protocoles autochtones, la réconciliation demeurera 

inachevée. Simultanément, nous reconnaissons que les modes de réconciliation 

autochtones ne seront pas accessibles à l’État canadien tant que les Premières Nations, 

les Inuits et les Métis ne décideront pas de les offrir, ce qui laissera un pouvoir con-

sidérable entre les mains des peuples autochtones. Comme il se doit, le Canada n’est 

pas la seule partie appelée à œuvrer à la guérison et la justice à l’échelle nationale. Les 

nations autochtones sont des communautés ayant droit à l’autodétermination. Elles 

sont aptes à décider si elles reçoivent les offres de réconciliation du Canada ou si elles 

y répondent. 

Sur le plan pratique, les peuples autochtones répondront véritablement aux 

excuses du Canada ou présenteront leurs propres offres seulement lorsqu’ils seront 

convaincus que le Canada a créé en toute sincérité les conditions permettant au droit 

et aux protocoles autochtones d’être pleinement reconnus et exécutés120. Tant que ce 

ne sera pas chose faite, les peuples autochtones seront peu susceptibles d’offrir au 

Canada les conditions nécessaires à la réconciliation. 
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Entre-temps, notre pays continuera à souffrir sur le plan de son unité, sa réputa-

tion et sa productivité. Ce sera une perte énorme pour tous les Canadiens. Malgré 

tout, lorsqu’une personne est blessée gravement, il est injuste d’attendre autre chose 

d’elle. Les nations autochtones demeurent libres de rejeter les actions posées par le 

Canada au nom de la réconciliation jusqu’à ce qu’elles jugent que le Canada agit de 

bonne foi pour instaurer un ensemble significatif de meilleures relations. Il sera donc 

indispensable de donner le ton en énonçant les principes à l’établissement de rap-

ports respectueux avec une déclaration publique officielle (une proclamation royale 

de réconciliation, voir l’Appel à l’action 45) qui engage tous les Canadiens envers la 

réconciliation. 

La Commission souligne que l’enseignement et l’application des lois et traditions 

juridiques des Premières Nations, des Inuits et des Métis offrent de réelles possibilités 

en vue de la réconciliation au pays, car ils poseraient les balises pour avancer sur les 

voies de la vérité, la guérison et la justice. C’est seulement alors que le Canada respect-

era enfin l’esprit et l’intention des traités, selon ce qui avait été imaginé par les nations 

autochtones, et l’est encore. C’est seulement alors que les Canadiens seront tous véri-

tablement liés par les traités; le travail de réconciliation est entre nos mains à tous. 

50)	Conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peu-
ples autochtones, nous demandons au gouvernement fédéral de financer, 
en collaboration avec les organisations autochtones, la création d’instituts 
du droit autochtone pour l’élaboration, la mise en application et la com-

préhension des lois autochtones ainsi que l’accès à la justice en conformité 
avec les cultures uniques des peuples autochtones du Canada.



C h a p i t r e  3

Passer des excuses à l’action : 
Le Canada et les Églises

Depuis sa création, la Commission insiste sur le fait qu’une réconciliation n’est 

pas un événement isolé; c’est un parcours qui s’étend sur plusieurs généra-

tions et qui inclut tous les Canadiens. Les excuses publiques et l’indemnisa-

tion des survivants des pensionnats, de leurs familles et de leurs communautés par le 

Canada et les Églises qui administraient les pensionnats ont marqué le début, non la 

fin, de ce parcours. Les survivants avaient besoin d’entendre les dirigeants du gouv-

ernement et des Églises admettre que les abus culturels, spirituels, émotionnels, phy-

siques et sexuels qu’ils ont vécus dans les pensionnats étaient mal et qu’ils n’auraient 

jamais dû se produire, mais ils ont besoin de beaucoup plus.

Les enfants et les petits-enfants des survivants doivent entendre la vérité sur ce qui 

est arrivé à leurs parents et grands-parents dans les pensionnats. Dans le cadre des 

événements publics de la Commission, de nombreux survivants ont parlé en présence 

de leurs enfants et petits-enfants pour la première fois des abus dont ils ont souffert 

lorsqu’ils étaient enfants et des comportements destructeurs qu’ils avaient appris au 

pensionnat. De nombreux survivants ont offert leurs propres excuses sincères à leurs 

familles pour leur demander pardon d’avoir été abusifs, d’avoir manqué à leur devoir 

de parent ou tout simplement de ne pas avoir su dire « je t’aime ».

Les excuses sont essentielles pour les victimes de violence et d’abus. Celles-ci ont 

le potentiel de restaurer la dignité humaine et de redonner le pouvoir aux victimes 

de décider d’accepter les excuses de leur agresseur et de pardonner. Lorsqu’aucune 

excuse n’est formulée, ou si des excuses sont prononcées pour essayer de justifier le 

comportement des agresseurs et d’échapper à la responsabilité, une réconciliation est 

difficile, voire impossible, à atteindre. Les excuses officielles du Canada et des Églises 

ont lancé un message important à tous les Canadiens que les peuples autochtones ont 

souffert de graves préjudices aux mains de l’État et des institutions religieuses dans 

les pensionnats, et que, en tant que responsables de ces torts, l’État et les Églises ont 

assumé leur part de responsabilité. Les excuses étaient une première étape nécessaire 

dans le processus de réconciliation.
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L’histoire et les séquelles destructrices des pensionnats nous ouvrent les yeux et 

nous rappellent que le seul fait d’intervenir ne donne pas nécessairement des résul-

tats positifs. Les tentatives d’assimilation des peuples des Premières Nations, des 

Inuits et des Métis dans la société canadienne en général ont été des échecs lamen-

tables. Malgré les effets dévastateurs de la colonisation, les peuples autochtones ont 

toujours résisté (bien qu’à certains endroits pas toujours avec succès) aux attaques à 

leurs cultures, leurs langues et leurs modes de vie.

Si les Canadiens doivent respecter les promesses faites en leur nom, celles du 

« jamais plus! », nous devons nous garder de simplement répéter les politiques d’as-

similation du passé sous de nouvelles formes. Comme l’a affirmé Wab Kinew, témoin 

honoraire de la Commission de vérité et de réconciliation (CVR) : « En vérité, la récon-

ciliation ne doit pas être une deuxième tentative d’assimilation. Elle ne doit pas être 

une évangélisation plus douce et plus tolérante, exempte des horreurs de l’ère des 

pensionnats. Une réelle réconciliation est plutôt une deuxième chance de bâtir une 

relation basée sur le respect mutuel1. »

Les paroles prononcées en guise d’excuses ne seront que des vœux pieux si les 

gestes posés par le Canada ne réussissent pas à apporter les changements sociaux, cul-

turels, politiques et économiques nécessaires qui profitent aux peuples autochtones 

et à tous les Canadiens. Une réconciliation juste nécessite plus que simplement parler 

de la nécessité de guérir les profondes blessures de l’histoire. Des paroles d’excuses 

ne suffisent pas; des actions concrètes sur les plans tant symbolique que matériel 

sont nécessaires. Les réparations pour les injustices historiques doivent inclure non 

seulement des excuses, des indemnisations, une réforme du système de justice et un 

changement dans les politiques, mais également la réécriture de l’histoire nationale 

et une reconnaissance publique.

Dans toutes les régions du pays, les survivants et les autres ont envoyé un message 

clair qui a été reçu par la Commission : pour que le processus de réconciliation puisse 

avancer dans les années à venir, le Canada doit passer des excuses à l’action.

Pourquoi les excuses officielles sont-elles 
importantes pour la réconciliation?

Les excuses officielles peuvent jouer un rôle important pour la réconciliation 

nationale. Même si les victimes peuvent demander des excuses, le pouvoir d’y donner 

suite ou non revient en fin de compte à l’État. La juriste Martha Minow souligne que 

« les excuses officielles peuvent rétablir des faits, procurer la reconnaissance publique 

d’une violation, imputer une responsabilité et réaffirmer les fondements moraux pour 

définir la violation des normes fondamentales »2. 
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Une excuse officielle est en fait la reconnaissance publique que des normes et des 

valeurs sociétales acceptables ont été violées et, par le fait même, que la confiance 

civique a été brisée3. 

Contrairement à des excuses personnelles présentées par un individu à un indi-

vidu ou un groupe d’individus particulier pour reconnaître qu’il ou elle a causé du 

tort, des excuses officielles sont présentées par un haut responsable institutionnel 

ou gouvernemental qui détient l’autorité de parler au nom de ses commettants. Les 

excuses officielles peuvent contribuer à changer les attitudes publiques à l’égard de 

questions historiques et confirmer la crédibilité des victimes dont les demandes ont 

été mises en doute. 

Des excuses sincères doivent montrer au grand public en quoi une politique 

gouvernementale ou une mesure institutionnelle particulière était inappropriée et 

démontrer que l’auteur accepte la responsabilité des torts individuels et collectifs 

causés. Cette reconnaissance publique confère la logique et la justification néces-

saires aux autres formes de réparations offertes aux victimes, comme la compensation 

financière et la commémoration4. Toutefois, les excuses officielles ne concernent pas 

uniquement le passé : elles mettent également en cause l’avenir5.

 Le contexte mondial : peuples autochtones 

et excuses du gouvernement 

Au cours des dernières années du vingtième siècle et au début du nouveau 

millénaire, les victimes de violence et de violations des droits de la personne du 

monde entier ont recherché la vérité et demandé justice à l’État. Cette quête a donné 

lieu, particulièrement dans les pays de l’ouest, à ce que certains décrivent comme une 

« ère des excuses »6. 

Lorsqu’une injustice historique met en cause des Autochtones, les excuses offi-

cielles soulèvent la question de leur authenticité, de leur objectif et de leur rôle, parce 

que le colonialisme et l’oppression définissent toujours leur relation avec l’État. Les 

gouvernements de l’Australie, des États-Unis, de la Nouvelle-Zélande et du Canada 

ont tous, à différents moments et pour différentes raisons, présenté des excuses aux 

peuples autochtones comme mesures pour corriger leur triste passé colonial. Le 

chercheur en études autochtones Jeff Corntassel et la philosophe Cindy Holder avan-

cent que : 

la décolonisation et la restitution sont des éléments nécessaires à la réconcilia-
tion, car elles sont nécessaires à la transformation des relations avec les collec-
tivités autochtones d’une façon requise par la justice. Que le mécanisme visant à 
corriger l’injustice subie par les peuples autochtones et les torts prenne la forme 
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d’excuses ou d’une Commission de vérité et de réconciliation, il doit d’abord 

reconnaître le droit inhérent des peuples autochtones à l’autodétermination7.

Leurs observations relèvent judicieusement les controverses et les tensions rela-

tives aux excuses du Canada. Les nombreuses références aux excuses entendues par 

la Commission démontrent que certains les considèrent comme un pas important 

vers la guérison individuelle, collective et nationale, alors que d’autres n’y voient 

que de beaux mots choisis pour bien faire paraître le gouvernement. Il est important 

de déterminer si des excuses sont authentiques, car, comme le souligne l’historien 

Michael Marrus, « même des excuses bien présentées peuvent échouer »8. L’échec des 

excuses risque d’aggraver davantage la situation que l’absence d’excuses, car les vic-

times peuvent croire qu’elles ont été revictimisées. 

Le politologue Matt James s’appuie sur les travaux de différents spécialistes en 

excuses politiques pour conclure que des excuses authentiques :

1) sont consignées officiellement par écrit;

2) nomment les torts en cause; 

3) acceptent la responsabilité; 

4) expriment le regret; 

5) garantissent la non-répétition;

6) n’exigent pas le pardon;

7) ne sont ni hypocrites ni arbitraires;

8) s’engagent – au moyen de mesures de publicité, de cérémonie et de réparation 
concrète – à mobiliser moralement les personnes au nom desquelles les excuses 
sont présentées et à garantir au groupe lésé que les excuses sont sincères9.

Les excuses officielles présentées aux peuples autochtones par l’État et ses insti-

tutions doivent non seulement satisfaire les critères des cultures juridique et poli-

tique du monde occidental, mais également les critères des Autochtones. Les peuples 

autochtones ont recours à la tradition orale pour conserver leurs histoires, y compris 

l’enregistrement officiel des excuses et de la restitution présentées afin de corriger les 

torts. De cette façon, ils s’en remettent à leurs propres lois, cérémonies et protocoles 

culturels10. 
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Les excuses du Canada

Le 11 juin 2008 a été un jour important pour les peuples autochtones du Canada, et 

pour l’ensemble du pays. Il est maintenant connu sous le nom de « Jour des excuses », 

le jour où le premier ministre Stephen Harper, ainsi que les chefs de tous les autres 

partis politiques fédéraux, ont présenté des excuses officielles à la Chambre des 

communes pour tous les torts causés par le système des pensionnats. Lors de leur 

présentation à la CVR, de nombreux survivants se souvenaient clairement du jour des 

excuses. Ils se souvenaient de l’endroit où ils étaient, avec qui ils étaient et, surtout, 

comment ils se sentaient. Nombre d’entre eux ont parlé des émotions intenses ressen-

ties lorsqu’ils ont entendu le premier ministre reconnaître que le gouvernement avait 

mal agi en les retirant de leur famille afin de « tuer l’indien » en eux. Ils ont parlé des 

larmes versées lorsqu’ils ont entendu les mots « nous sommes désolés ».

Les survivants et leurs familles avaient besoin d’entendre ces mots. Ils ont vécu 

dans la douleur, la peur et la colère presque toute leur vie en raison de la séparation 

brutale de leur famille et de leur expérience dans les pensionnats; ils cherchaient dés-

espérément à commencer leur guérison. Ils devaient valider l’impression que ce qu’ils 

avaient subi était mal. Ils voulaient croire que les choses commenceraient à changer 

– non pas les pensionnats, fermés depuis longtemps – mais l’attitude et les comport-

ements qui se cachaient derrière l’existence des pensionnats. Ils voulaient croire que 

le gouvernement, qui avait si longtemps eu une emprise sur leur vie et abusé de sa 

relation avec eux, « voyait maintenant la lumière ». Ils voulaient croire que le futur de 

leurs enfants et de leurs petits-enfants serait différent de leurs propres expériences, 

que leur vie serait meilleure que la leur. Les excuses leur ont donné une raison de 

croire que leur patience et leur persévérance, tout au long de leur expérience trauma-

tisante et négative pendant et après l’époque des pensionnats, ont valu la peine. Elle 

leur a donné espoir. 

Lors de l’événement national de Saskatchewan de la CVR, le chef national de l’As-

semblée des Premières Nations, Shawn A-in-chut Atleo, a déclaré ceci : 

 Je pense, comme on l’a entendu ici, que ce qui me rend si reconnaissant 
est qu’il y a une expérience croissante [...] du travail de réconciliation [...] 
Comment les collectivités se réconcilient-elles? Eh bien, cela commence par 
chacune et chacun d’entre nous. J’ai eu tant de chance, dans ma jeunesse, 
d’avoir passé du temps avec ma grand-mère maintenant décédée. Je lui tenais 
la main. Elle était âgée de 87 ans, elle avait toute sa tête. Pendant que les ex-
cuses étaient présentées, elle a dit : « Petit-fils, ils commencent à nous voir, ils 
commencent tout juste à nous voir. » C’est ce qu’elle a dit. Et elle a trouvé cela 
encourageant, car c’était la première étape, le fait de se voir mutuellement, de 
rompre le silence et de commencer à raconter nos histoires [...] Je pense que 
c’est là où ça commence, non? Entre nous, en tant que personnes individuelles 
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qui échangent leurs histoires de tant de points de vue différents afin qu’on 
puisse comprendre11.

L’honneur de la Couronne : rétablir la confiance 
et assurer la responsabilisation

Les survivants sont bien plus que des victimes de violence. Ils sont également 

détenteurs de droits issus de traités, de droits constitutionnels et de droits de la per-

sonne12. Ce sont des femmes et des hommes qui font preuve de résilience, de courage 

et de vision. Nombre de ces personnes sont devenues des aînés, des leaders com-

munautaires, des éducateurs, des avocats et des activistes politiques dédiés à la revi-

talisation de leurs cultures, de leurs langues, de leurs traités, de leurs lois et de leurs 

systèmes de gouvernance. Grâce à cette expérience vécue, elles ont acquis une vision 

profonde de ce que les victimes de violence ont besoin pour guérir. Il est tout aussi 

important de savoir qu’elles ont donné de sages conseils aux chefs politiques, aux lég-

islateurs, aux responsables de l’élaboration des politiques et à tous les citoyens sur la 

façon d’éviter la reproduction de ce type de violence.

La Commission est d’accord avec l’universitaire et activiste Anishinaabe Leanne 

Simpon, qui demande aux Canadiens de ne pas penser à la réconciliation de façon 

simpliste ou de considérer les survivants uniquement comme des victimes.

Si la réconciliation ne cible que les pensionnats plutôt qu’un ensemble plus 
vaste de relations qui ont généré des politiques, des lois et des pratiques visant 
l’assimilation et le génocide politique, il y aura un risque que la réconciliation 
ne serve uniquement qu’à « équilibrer la donne » aux yeux des Canadiens[...] Je 
m’inquiète également que l’institutionnalisation d’une définition étroite de la 
réconciliation n’asservisse la participation des nations et des traités en enfer-
mant nos aînés, ceux qui ont le plus souffert directement aux mains du système 
de pensionnats, dans un rôle de victime. Ils sont loin, très loin d’être des vic-
times. Ils sont nos plus grands visionnaires et ils nous inspirent à voir l’avenir 
différemment13.

À l’événement national de la Colombie-Britannique, l’ancien lieutenant-gouver-

neur de la Colombie-Britannique et témoin honoraire, l’honorable  Steven  Point, a 

déclaré: 

Nous sommes rendus ici aujourd’hui, parce que des survivants autochtones ont 
porté la cause des pensionnats devant la Cour suprême du Canada. Les Églises 
et les gouvernements ne sont pas sortis un jour en disant : « Je crois que nous 
avons fait quelque chose de mal et nous en sommes désolés. Pouvez-vous nous 
pardonner? » Les aînés ont dû porter cette cause devant la Cour suprême du 
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Canada. Cette situation ressemble beaucoup à celle que nous avons avec les 
droits autochtones, où chaque nation, l’une après l’autre, continue de chercher à 
obtenir la reconnaissance de leur titre autochtone sur leurs propres territoires14.

La Commission est d’avis que les survivants qui se sont mobilisés pour mettre en 

lumière le caractère tragique de l’histoire et des séquelles des pensionnats indiens, 

qui sont allés devant les tribunaux pour confronter leurs agresseurs et qui ont ratifié 

la Convention de règlement, ont fait une contribution importante à la réconciliation. 

La Commission de vérité et réconciliation du Canada n’a pas été créée en raison de 

protestations du public qui réclamaient justice pour les survivants des pensionnats15. 

De même, la Convention de règlement, y compris la CVR, n’a vu le jour que parce que 

les défendeurs des gouvernements et des Églises, confrontés à d’énormes recours col-

lectifs, ont décidé qu’il était préférable de créer la Convention plutôt que de recourir 

aux tribunaux. Se concentrer uniquement sur les motivations des défendeurs ne rend 

pas entièrement compte des faits. Il est important de ne pas perdre de vue toutes les 

façons dont les peuples autochtones ont réussi à repousser les frontières de la récon-

ciliation au Canada.

À partir du début des années 1990, les peuples autochtones et leurs alliés deman-

dent une enquête publique sur le système des pensionnats indiens. La Commission 

royale sur les peuples autochtones a fait cette même recommandation en 1996. Une 

majorité de survivants ont ratifié la Convention de règlement, en partie parce qu’ils 

étaient insatisfaits du processus de recours judiciaire. Les survivants voulaient une 

tribune publique comme la Commission de la vérité et de réconciliation pour que 

le Canada puisse entendre la dure vérité sur les pensionnats. Les survivants vou-

laient aussi des excuses officielles de la part du Canada qui reconnaîtraient les actes 

répréhensibles du pays16. C’est en grande partie grâce à leurs efforts que le premier 

ministre a présenté des excuses officielles aux survivants au nom du gouvernement et 

au nom des Canadiens non autochtones.

Bien que l’empathie de la société pour les victimes autochtones d’abus soit con-

sidérable, ce n’est pas suffisant pour empêcher la répétition d’actes de violence sous 

de nouvelles formes institutionnelles. Une reconnaissance claire et publique doit être 

octroyée aux peuples autochtones afin que ceux-ci puissent être reconnus et traités 

comme beaucoup plus que de simples bénéficiaires du bien public. À titre de déten-

teurs de droits issus de traités, de droits constitutionnels et de droits de la personne, 

ils ont droit à une justice et à une responsabilisation de la part du gouvernement can-

adien pour veiller à ce que leurs droits ne soient pas bafoués.

Dans son rapport initial, présenté en août  2012, Pablo  de  Greiff, le premier rap-

porteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des 

garanties de non-répétition de l’ONU a souligné que, dans les pays où il est difficile 

de traduire en justice les auteurs des actes criminels concernant des violations des 

droits de l’homme, d’autres mesures comme les forums sur la recherche de la vérité, 
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les réparations et les réformes institutionnelles sont d’une importance critique. Ces 

mesures permettent aux victimes de violence perpétrée par l’État de reprendre confi-

ance en la légitimité et la crédibilité du système de justice du pays. Mais de Greiff pré-

vient que la seule mise en œuvre de ces mesures ne garantit pas qu’une réconciliation 

aura lieu. Des excuses, une reconnaissance publique, des témoignages officiels et une 

réforme du système d’éducation sont également requis pour transformer les attitudes 

sociales et encourager la réconciliation à long terme 17.

La violation des droits issus d’un traité, des droits constitutionnels et des droits 

de la personne qui a eu lieu dans le régime des pensionnats indiens, et en marge de 

celui-ci, confirme les dangers qui existent pour les peuples autochtones lorsque leurs 

droits de disposer d’eux-mêmes sont ignorés ou limités par l’État, sous prétexte d’agir 

« dans leur intérêt ». Historiquement, lorsque les peuples autochtones ont été ciblés 

comme un groupe spécifique qui, selon le gouvernement, est réputé avoir besoin de 

lois et de politiques de protection, les résultats ont été destructeurs tant sur le plan 

culturel qu’ethnique. 

Pour les peuples autochtones au Canada, le fait de protéger et d’exercer leur droit 

de disposer d’eux-mêmes est le meilleur remède contre une violation supplémentaire 

de leurs droits. Dans les années à venir, les gouvernements doivent rester respons-

ables pour veiller à ce que les droits des peuples autochtones soient protégés et que 

les actions du gouvernement rétablissent réellement la confiance et encouragent la 

réconciliation. Rétablir la confiance commence par des excuses. Par contre, il faut 

beaucoup plus que cela.

Le rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones souligne que, pen-

dant un certain temps après le contact avec les colons, la relation entre les Autochtones 

et les non-Autochtones était une relation de soutien mutuel, de coopération et de 

respect. Malgré certains conflits, les Autochtones ont accepté l’arrivée des Européens 

et ont démontré leur volonté de participer aux activités économiques des nouveaux 

arrivants, de former alliance avec eux dans leurs guerres et de conclure des traités 

avec eux à des fins diverses; cette attitude démontre le souhait de coexister dans une 

relation de confiance et de respect mutuel18. Du côté des non-Autochtones, cet aspect 

de la relation a été confirmé par certaines preuves, comme la Proclamation royale de 

1763 et le traité du Niagara de 1764, comme il a été précédemment mentionné.

La confiance et le respect établis initialement ont fini par être trahis. Depuis la 

Confédération de 1867, l’approche des gouvernements fédéraux du Canada succes-

sifs à l’égard de l’obligation fiduciaire de la Couronne, celle d’assurer l’éducation des 

peuples autochtones, a été fort imparfaite. Il est tout aussi important de comprendre 

que les conséquences de ces abus de confiance ont des répercussions graves qui vont 

bien au-delà des pensionnats. La relation de confiance et l’obligation particulière du 

Canada de préserver l’honneur de la Couronne relativement aux peuples autochtones 

sont au cœur même de la relation.



Passer des excuses à l’action : Le Canada et les Églises  • 99

En tant que premiers occupants, et ce pendant des milliers d’années, de ces terres 

et territoires qui allaient un jour devenir le Canada, les Autochtones ont des droits 

juridiques et constitutionnels uniques. Ces droits leur étaient conférés par leur occu-

pation et leur possession initiales du territoire, droits confirmés dans la Proclamation 

royale de 1763, qui a également édicté que la Couronne avait un devoir spécial de 

traiter équitablement et de protéger les Autochtones et leurs territoires. Par la suite, le 

Dominion du Canada a assumé l’obligation fiduciaire en vertu de l’article 91(24) de la 

Loi constitutionnelle de 1867, qui accordait au Parlement l’autorité législative sur les 

« Indiens et les terres réservées aux Indiens ». L’article 35 de la Loi constitutionnelle 

de 1982 a également reconnu et affirmé l’existence de droits ancestraux et de droits 

issus de traités. 

Dans plusieurs décisions importantes, les tribunaux canadiens ont affirmé que 

le gouvernement fédéral doit toujours préserver l’honneur de la Couronne dans ses 

rapports avec les peuples autochtones. Dans l’affaire R. c. Sparrow (1990), la Cour 

suprême a statué que « le gouvernement a la responsabilité d’agir à titre de fiduciaire à 

l’égard des Autochtones. La relation entre le gouvernement et les Autochtones est une 

relation de confiance et non une relation conflictuelle [...] L’honneur de Sa Majesté 

lorsqu’elle transige avec les peuples autochtones est en jeu.  » Dans l’arrêt Nation 

Haïda c. Colombie-Britannique (ministre des Forêts) (2004), la Cour suprême a statué 

que « dans tous ses rapports avec les peuples autochtones, qu’il s’agisse de l’affirma-

tion de sa souveraineté, du règlement de revendications ou de la mise en œuvre de 

traités, la Couronne doit agir honorablement », et qu’en ce qui a trait à «  l’honneur 

de la Couronne... Il ne s’agit pas simplement d’une belle formule, mais d’un précepte 

fondamental qui peut s’appliquer dans des situations concrètes  ». Autrement dit, 

l’honneur de la Couronne n’est pas un simple principe abstrait, mais une réalité qui 

doit être appliquée avec diligence19. 

Dans l’affaire de la Manitoba Métis Federation inc. c. Canada (Procureur général) 

(2013), la nation métisse a soutenu qu’au moment de négocier une entente avec le 

gouvernement fédéral qui permettrait au Manitoba d’entrer dans la Confédération, 

« ils avaient confiance que le Canada agirait dans leurs meilleurs intérêts [...] [et] qu’il 

les traiterait équitablement »20. La Cour suprême a affirmé qu’en 1870 :

l’objectif de l’art. 31 de la Loi sur le Manitoba était de réconcilier la communauté 
des Métis et la souveraineté de la Couronne et de permettre la création de la 
province du Manitoba. Cette réconciliation devait être réalisée par la prise d’une 
mesure plus concrète, soit le transfert rapide et équitable des terres aux enfants 
des Métis. (paragr. 98)

Donnant raison aux Métis du Manitoba, le tribunal a fait remarquer que ces 

« observations allaient audelà de l’argument selon lequel le principe de l’honneur de 

la Couronne avait engendré une obligation fiduciaire, soulevant la question plus large 
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de savoir si la conduite du gouvernement en général respectait le principe de l’hon-

neur de la Couronne » (para. 87). Le tribunal a observé que malgré la promesse de 

l’article 31 de concéder les terres aux Métis de la « façon la plus efficace et équitable 

possible », ceci n’a pas eu lieu. « Or, cette mise en œuvre a été inefficace et inéquita-

ble. Cela n’est pas dû à une négligence passagère, mais plutôt à une série d’erreurs et 

d’inactions qui ont persisté pendant plus d’une décennie. Un gouvernement ayant 

l’intention sincère de respecter l’obligation que lui commandait son honneur pouvait 

et aurait dû faire mieux. » (paragr. 128). 

Pour les peuples visés par des traités ou les Premières Nations, l’imposition uni-

latérale de la Loi sur les Indiens, qui incluait le système des pensionnats, constitue 

une violation fondamentale des obligations issues de traités et des obligations fidu-

ciaires de la Couronne, qui exigent un traitement honorable, tant en principe qu’en 

pratique. 

La position de la Couronne en tant que fiduciaire à l’égard des Autochtones est 

une posture clairement complexe et potentiellement conflictuelle en matière d’ob-

ligations légales. Comme fiduciaire, la Couronne, par l’entremise du gouvernement 

du Canada, a l’obligation légale d’agir dans les meilleurs intérêts des peuples autoch-

tones. Il s’agit du même statut que celui du Bureau des affaires indiennes des États-

Unis, généralement désigné comme un « fiduciaire ». À titre de fiduciaire, le Bureau 

des affaires indiennes a la même obligation d’agir dans les meilleurs intérêts des 

Autochtones américains et de s’assurer que les autres ministères du gouvernement 

n’agissent pas de façon à contrevenir aux droits et intérêts tribaux, ou aux obligations 

légales du gouvernement. 

Aux États-Unis, les « avis du solliciteur » émis de temps à autre par le département 

de l’Intérieur, qui a autorité sur le Bureau des affaires indiennes, sont utilisés pour 

donner une orientation générale au gouvernement ainsi que pour expliquer et jus-

tifier les mesures du gouvernement. Au Canada, il faut reconnaître que le ministère 

fédéral de la Justice a deux fonctions importantes et potentiellement conflictuelles 

relativement aux peuples autochtones :

1.	 Le ministère de la Justice du Canada émet des avis juridiques au ministère des 

Affaires autochtones et du Développement du Nord canadien (AADNC) afin 

d’orienter l’élaboration de politiques, les initiatives législatives et les mesures 

du ministère. Ces avis, et les mesures qui en découlent, ont invariablement 

une incidence sur les gouvernements autochtones et, de façon importante, sur 

la vie des Autochtones. Ces avis concernent souvent la portée et l’étendue des 

droits issus de traités et des droits ancestraux, et constituent souvent les bases 

de l’élaboration et de l’adoption des politiques autochtones fédérales. 

2.	 Justice Canada agit également à titre de conseiller juridique de l’AADNC et du 

gouvernement en cas de conflits juridiques entre le gouvernement et les Au-
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tochtones. À ce titre, le ministère reçoit les directives des hauts fonctionnaires 

du ministère des Affaires autochtones si ce dernier se trouve mêlé à une action 

en justice relativement à ses responsabilités. Le ministère de la Justice émet 

son avis sur la conduite des litiges, sur la position légale à proposer, sur la mise 

en œuvre de la stratégie légale et sur la décision de porter ou non en appel le 

jugement de la cour. 

La nécessité de préserver l’honneur de la Couronne et de remettre en cause une 

contestation judiciaire à l’égard d’une mesure ou d’une décision d’un fonctionnaire 

ou du ministère peut parfois donner lieu à des obligations légales conflictuelles.

Selon la Commission, ces avis légaux doivent être, de plein droit et sur demande, à 

la disposition des peuples autochtones, pour lesquels la Couronne est un fiduciaire. 

Les gouvernements canadiens et leur ministère de la Justice ont la responsabilité de 

cesser d’agir comme s’ils se trouvaient dans une relation antagoniste avec les peuples 

autochtones et de commencer à agir comme de réels fiduciaires. Le ministère de la 

Justice du Canada doit être davantage transparent et responsable à l’égard des peu-

ples autochtones; cette exigence comprend le partage de ces avis légaux sur les droits 

ancestraux. Comme précédemment mentionné, il existe un précédent qui justifie ce 

changement. Le bureau du solliciteur des États-Unis a non seulement rendu public 

ses avis légaux sur une série de questions concernant les Autochtones américains, 

mais ces avis sont également largement accessibles en ligne21. 

51)	Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer, en tant qu’ob-
ligation dans le cadre de sa responsabilité fiduciaire, une politique de 
transparence en publiant des avis juridiques qu’il élabore, invoque ou 
entend invoquer en ce qui concerne la portée et l’étendue des droits 
ancestraux et issus de traités des Autochtones. 

Un volet de la doctrine de la découverte toujours en vigueur aujourd’hui est le 

fait que les affaires judiciaires mettant en cause des revendications territoriales des 

Autochtones imposent un important critère aux demandeurs autochtones; ces dern-

iers doivent prouver qu’ils occupaient le territoire lors du premier contact et que les 

droits réclamés sur le territoire ont persisté jusqu’à aujourd’hui. La Commission croit 

qu’il existe de bonnes raisons de remettre en question cette exigence, particulièrement 

si on tient compte du fait que la plupart des documents invoqués par les tribunaux 

sont des preuves documentaires et les témoignages oraux d’aînés experts reconnus. 

L’histoire montre que, pendant de nombreuses années après la Confédération, les 

demandeurs autochtones étaient privés de l’accès à la consultation juridique ou aux 



102 • Commission de vérité et réconciliation 

tribunaux pour faire valoir leurs droits, et que nombre de leurs meilleurs aînés experts 

sont décédés sans avoir eu l’occasion d’enregistrer leur déposition.

La Commission croit qu’il est manifestement injuste que le fardeau de la preuve 

revienne aux demandeurs autochtones tout au long des procédures judiciaires. Il est 

toutefois raisonnable que le demandeur autochtone prouve l’occupation du territoire 

pendant la période de temps requise. Cette période pourrait être celle du contact 

ou de l’affirmation de la souveraineté de la Couronne. Nous sommes d’avis qu’une 

fois l’occupation prouvée, le fardeau de prouver que le droit ne tient plus doit revenir 

à l’autre partie, qui peut invoquer l’extinction, la cession ou tout autre moyen légal 

valide22. Par conséquent, nous concluons que les revendications des Autochtones en 

matière de droits et de titres doivent être acceptées sur affirmation, et que le fardeau 

de la preuve doit revenir à ceux qui s’opposent à ces revendications.

52)	Nous demandons au gouvernement du Canada, aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux, ainsi qu’aux tribunaux d’adopter les principes 
juridiques ci-dessous :

	  
i.	 les revendications de titres ancestraux seront acceptées lorsque le revendica-

teur autochtone aura établi qu’il a occupé le territoire en cause à un moment 

en particulier.

ii.	 lorsque le titre autochtone aura été établi, le fardeau de prouver toute limita-

tion à l’exercice d’un droit résultant de l’existence de ce titre reviendra à la 

partie qui soutient l’existence d’une telle limitation.

Le rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones a souligné que 

la restauration de la confiance des citoyens est essentielle à la réconciliation. Il con-

clut que « cette démarche n’a pas pour but d’enfermer les Autochtones et les non-Au-

tochtones dans un schème où ils seront continuellement en train de s’accuser ou de 

s’excuser, mais plutôt d’amener les uns et les autres à accepter le passé de pouvoir 

embrasser l’avenir en toute confiance ». Il a également ajouté que « [...] la pacification 

passe selon nous par une restauration de la confiance »23. La Commission de vérité et 

de réconciliation est d’accord avec ces conclusions. 

Pour que la réconciliation prenne racine, le Canada, en tant que partie à la relation 

qui a violé cette confiance, a l’obligation première de faire le travail nécessaire pour 

regagner la confiance des peuples autochtones. Nous sommes d’avis qu’au moment 

de la Confédération et dans les négociations subséquentes des traités, les peuples 

autochtones ont mis beaucoup de foi dans les paroles de ceux qui parlaient au nom de 

la Couronne pour dire que la nouvelle relation serait positive pour les uns et les autres. 

Cette foi a toutefois été trahie par l’imposition de la Loi sur les Indiens, la création du 

système des pensionnats et une série d’autres mesures répressives.
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Les survivants ont indiqué que malgré la Convention de règlement et les excuses 

présentées par le Canada, la confiance n’a pas encore été rétablie. Eugene  Arcand, 

membre du Comité des survivants des pensionnats de la Commission de vérité et 

réconciliation, a fait la déclaration suivante : 

 J’y étais, à la présentation des excuses. Je pensais que j’étais sur la voie de la 
réconciliation quand j’ai entendu les paroles du premier ministre, dans un 
certain sens, quand sa voix a tremblé [...] Il serait hypocrite de ma part vis-à-vis 
des survivants de la Saskatchewan et d’ailleurs à travers le pays de ne pas parler 
de ce qui est arrivé depuis les excuses. Il a été difficile pour moi de parler de 
réconciliation et de vérité d’un côté de ma bouche, alors que de l’autre côté de 
mon cœur, j’ai de très forts sentiments au sujet des actions du gouvernement 
fédéral, du premier ministre Harper qui a présenté ces excuses et du ministère 
des Affaires indiennes dans l’administration de cette convention et d’autres actes 
du gouvernement qui constituent une attaque contre nos peuples [...] Nous, gens 
des Premières Nations, Métis et Inuits, surtout les survivants des pensionnats, 
voulons la réconciliation. Nous la voulons vraiment, vraiment. Mais c’est diffi-
cile, compte tenu de ce que nous voyons, ressentons et lisons de ce qui sort des 
parlements provinciaux et fédéral par rapport à notre bien-être. Tout d’abord, les 
coupures à la Fondation autochtone de guérison et d’autres coupures qui ont eu 
lieu dans l’éducation, dans nos moyens de subsistance24.

À Winnipeg, lors de l’événement national du Manitoba de la CVR, le survivant Allan 

Sutherland a déclaré : « J’enseigne dans les écoles. Je demande aux enfants à quoi ils 

s’attendent lorsqu’une personne leur présente des excuses. Ils vont me répondre, la 

sincérité, le pense-t-elle vraiment? Et, bien sûr, le comportement. Qu’elle ne répète 

pas ce qu’elle a fait, ou ce qu’elle fait. En 2008, je nourrissais de grands espoirs envers 

les excuses. Je suis depuis consterné par la lenteur à laquelle nous avançons25. » Lors 

de l’événement régional de Victoria de la CVR en Colombie-Britannique, la survivante 

Lisa Scott a déclaré : « Les excuses étaient bien [...] Je suis heureuse que quelqu’un ait 

présenté des excuses, mais comment seront-elles acceptées s’il s’agit seulement d’une 

déclaration, qui n’est pas suivie de mesures? [...] Les excuses ne sont que des excuses 

[...] Maintenant, montrez-nous. Faites amende honorable26.

S’adressant à la Commission à Batoche, en Saskatchewan, le survivant par per-

sonne interposée Ron McHugh a déclaré ceci : 

La réconciliation? Je crois qu’il faut mettre beaucoup d’intégrité derrière ce mot. 
Nous avons souvent droit à un discours théorique de la part du gouvernement 
à bien des égards, et [...] même les excuses nationales [...] étaient un événement 
symbolique [...] Action, voilà ce que signifie réconciliation pour moi; c’est une 
action [...] Une action pour les deux parties [...] pour nous [peuples autochtones], 
il s’agit de nous départir du ressentiment et, pour le gouvernement, il s’agit de 
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se défaire de sa mentalité impérialiste déviante [...] [Nous devons] nous unir et 
trouver une solution réellement solide27.

Des excuses présentées par le gouvernement envoient un message symbolique 

puissant aux citoyens que les gestes de l’État étaient déplorables28. Les excuses sont 

importantes non seulement parce qu’elles marquent la fin du passé, mais également 

parce qu’elles créent pour les Canadiens une ouverture vers un dialogue national sur 

le rétablissement des peuples autochtones dans leur statut juste et légitime au sein du 

Canada. Dans leur évaluation de l’état de la situation dans les années suivant immédi-

atement les excuses, les chefs autochtones ont relevé un écart entre les aspirations des 

excuses du Canada et la réalité permanente des peuples autochtones. Il est essentiel 

de combler cet écart pour la réconciliation.

Lors du premier anniversaire des excuses du Canada, le 11  juin  2009, le chef 

national de l’Assemblée des Premières Nations, également un survivant, s’est adressé 

au Sénat de la façon suivante :

Dans le contexte faisant suite aux excuses, l’honneur de l’État doit constituer 
un élément crucial d’une nouvelle relation dans laquelle les obligations jurid-
iques sont respectées avec vigilance, les Premières Nations sont consultées avec 
diligence, leurs besoins pris en compte pour les questions liées à leur vie et leur 
droit à un consentement préalable libre et éclairé est respecté [...] Il doit être 
bien clair que les membres des Premières Nations tiennent profondément au re-
spect des droits de la personne – notamment ceux des femmes dans les réserves, 
des enfants, des familles et, enfin, des collectivités. 

Les principes de la réconciliation, tels le respect mutuel, la coexistence, l’équité, 
le dialogue positif et la reconnaissance mutuelle, ne sont pas des mots creux. 
Ces principes parlent de mesures positives, des mesures qui donnent une forme 
et une expression aux éléments matériels, politiques et juridiques de la récon-
ciliation. Depuis juin dernier, les événements ont été nombreux, tant dans le 
monde politique canadien et international que dans la société et dans la vie 
économique. Les Premières Nations ont été touchées par les décisions prises par 
le gouvernement du Canada pendant cette période [...] Compte tenu du niveau 
de pauvreté que l’on retrouve dans les Premières Nations, nos collectivités et 
nos économies courent un grand risque de sombrer encore davantage dans la 
morosité et le désespoir causés par la pauvreté. La société canadienne ne doit 
pas permettre que cela se produise [...]

Pour que ce partenariat entre tous les partenaires fondateurs de la fédération 
fonctionne, la relation doit aussi s’appuyer sur le partage des responsabilités 
et la reddition de comptes [...] Qui dit réconciliation dit devoir solennel d’agir, 
responsabilité de s’engager et obligation de tenir les promesses liées à une 
citoyenneté morale, démocratique et évoluée. Autrement dit, le gouvernement 
du Canada – en fait, tous les parlementaires des deux Chambres – a une respons-
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abilité à assumer en ce qui concerne la participation, la consultation et l’impli-
cation des Premières Nations lorsqu’il s’agit de jeter un pont entre le passé et un 
avenir où l’écart entre les non-Autochtones et les Autochtones sous les rapports 
de la qualité de vie et du mieux-être disparaîtra, où la pauvreté des Premières 
Nations sera éradiquée, où nos enfants jouiront des mêmes possibilités et avan-
tages dans la vie que les autres enfants et où les promesses que contiennent nos 
traités se concrétiseront.

La réconciliation doit s’accompagner de changements réels pour tous les nôtres, 
où qu’ils choisissent de vivre, des changements qui redressent les torts d’une 
façon qui favorise les rapprochements. Les droits de la personne, l’espoir, les 
possibilités à exploiter et l’épanouissement de l’être humain ne sont pas l’apa-
nage d’un seul groupe ou d’un seul segment de la société canadienne; cela nous 
appartient tous. Les excuses ne marquent pas un point final29.

La réconciliation nationale exige le respect des différences et la recherche d’un 

terrain d’entente afin que nous puissions construire ensemble un avenir meilleur. 

La réalisation des espoirs entrevus par les survivants le jour des excuses du Canada 

repose sur notre capacité à trouver ce terrain d’entente. 

Nous croyons ainsi que tous les niveaux de gouvernement doivent prendre un nou-

vel engagement envers la réconciliation et la responsabilité. Le gouvernement fédéral, 

les Premières Nations, les Inuits, les Métis et tous les Canadiens profiteront de l’étab-

lissement d’un organisme de surveillance porté par de nombreux objectifs, notam-

ment la participation aux discussions sur la réconciliation et la production régulière 

de rapports d’évaluation de la progression des engagements envers la réconciliation. 

La progression de la réconciliation à tous les niveaux des organismes du gouverne-

ment et de la société civile requiert une attention particulière et des mesures pour 

déterminer les avancements. En ce qui concerne l’éducation publique, il sera impor-

tant de s’assurer que tous les Canadiens disposent des ressources éducatives et des 

outils pratiques requis pour faire progresser la réconciliation. 

3)	 Nous demandons au Parlement du Canada d’adopter, en consultation 
et en collaboration avec les peuples autochtones, des dispositions lég-
islatives visant à mettre sur pied un conseil national de réconciliation. 
Plus particulièrement, nous demandons que ces dispositions établissent 
le conseil en tant qu’organisme de surveillance indépendant de portée 
nationale dont les membres, autochtones et non autochtones, sont 
nommés conjointement par le gouvernement du Canada et des organisa-
tions autochtones nationales. Le mandat de ce conseil comprendrait, sans 
toutefois s’y limiter, ce qui suit :
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i.	 surveiller et évaluer les progrès réalisés en matière de réconciliation une fois 

les excuses faites, présenter un rapport annuel à ce sujet au Parlement et à 

la population du Canada et s’assurer que le gouvernement continue de s’ac-

quitter, au cours des prochaines années, de sa responsabilité d’établir une 

bonne relation entre les peuples autochtones et l’État;

ii.	 surveiller et évaluer les progrès réalisés en matière de réconciliation à tous 

les niveaux et secteurs de la société canadienne et présenter un rapport à 

cet égard au Parlement et à la population du Canada, notamment en ce qui 

touche la mise en œuvre des appels à l’action de la Commission de vérité et 

réconciliation; 

iii.	 élaborer et mettre en œuvre un plan d’action pluriannuel national pour la 

réconciliation, ce qui englobe des activités de recherche et d’élaboration de 

politiques, des programmes d’éducation du public et des ressources;

iv.	 promouvoir le dialogue public, les partenariats publics-privés de même que 

les initiatives publiques de réconciliation.

54)	Nous demandons au gouvernement du Canada de fournir un financement 
pluriannuel pour les besoins du conseil national de réconciliation qui sera 
créé afin de s’assurer qu’il dispose des ressources humaines, financières 
et techniques nécessaires pour mener ses travaux, y compris la dotation 
d’une fiducie de la réconciliation nationale pour faire avancer le dossier 
de la réconciliation.

55)	Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de fournir des 
comptes rendus annuels ou toutes données récentes que demande 
le conseil national de réconciliation afin de permettre à celui-ci de 
présenter des rapports sur les progrès réalisés en vue de la réconciliation. 
L’information ainsi communiquée comprendrait, sans toutefois s’y limiter :

	

i.	 le nombre d’enfants autochtones pris en charge — y compris les enfants 

métis et inuits — par comparaison avec les enfants non autochtones, les 

motifs de la prise en charge d’enfants par l’État ainsi que les dépenses 

totales engagées pour les besoins des services de prévention et de nature 

autre offerts par les organismes de protection de l’enfance; 

ii.	 une comparaison en ce qui touche le financement destiné à l’éducation des 

enfants des Premières Nations dans les réserves et à l’extérieur de celles-ci;
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iii.	 iii.	 une comparaison sur les plans des niveaux de scolarisation et du 

revenu entre les collectivités autochtones et les collectivités non autochtones 

du Canada;

iv.	 iv.	 les progrès réalisés pour combler les écarts entre les collectivités 

autochtones et les collectivités non autochtones en ce qui a trait à divers 

indicateurs de la santé dont la mortalité infantile, la santé maternelle, le sui-

cide, la santé mentale, la toxicomanie, l’espérance de vie, les taux de natal-

ité, les problèmes de santé infantile, les maladies chroniques, la fréquence 

des cas de maladie et de blessure ainsi que la disponibilité de services de 

santé appropriés;

v.	 v.	 les progrès réalisés pour ce qui est d’éliminer la surreprésentation des 

jeunes autochtones dans le régime de garde applicable aux adolescents, au 

cours de la prochaine décennie;

vi.	 vi.	 les progrès réalisés dans la réduction du taux de la victimisation 

criminelle des Autochtones, y compris des données sur les homicides, la 

victimisation liée à la violence familiale et d’autres crimes;

vii.	 vii.	 les progrès réalisés en ce qui touche la réduction de la surreprésenta-

tion des Autochtones dans le système judiciaire et correctionnel.

	

56)	 Nous demandons au premier ministre du Canada de répondre officiellement 

au rapport du conseil national de réconciliation en publiant un rapport annuel 

sur la « situation des peuples autochtones », dans lequel on pourrait présenter 

les intentions du gouvernement pour ce qui est de faire avancer le dossier de 

la réconciliation.

Ces nouveaux cadres et engagements ne pourront réussir sans une compréhension 

et une sensibilité accrues des personnes qui les administrent.

57)	Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et 

municipaux d’assurer l’éducation des fonctionnaires sur l’histoire des peu-
ples autochtones, incluant l’histoire et les séquelles des pensionnats, la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, les 
traités et les droits des autochtones, le droit autochtone et les relations 
entre les Autochtones et la Couronne. Cet enseignement requiert une 
formation de perfectionnement en matière de compétences interculture-
lles, de résolution de conflits, de droits de la personne et de lutte contre 
le racisme. 
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Les Églises

La violence spirituelle et les pensionnats 

Selon un vieil adage, « il faut un village pour élever un enfant ». L’éloignement des 

enfants autochtones de leur village était perçu comme une mesure nécessaire pour 

parvenir à l’assimilation. Toutefois, non seulement le gouvernement du Canada a-t-il 

arraché les enfants à leurs foyers, mais il a aussi entrepris de détruire l’intégrité cul-

turelle et fonctionnelle de leurs collectivités d’origine, où ils sont retournés vivre par 

la suite. 

L’enseignement de la foi chrétienne comptait parmi les missions fondamentales 

des pensionnats. On a appris aux enfants autochtones à rejeter les traditions spiritu-

elles de leurs parents et de leurs ancêtres en faveur de la religion prédominante dans 

la société colonisatrice. Le dénigrement et le rejet de leurs pratiques religieuses tradi-

tionnelles a entraîné la dévalorisation des enfants eux-mêmes. En tant que membres 

des Premières Nations, Inuits ou Métis, ils étaient exclus de l’affection que le Tout-

Puissant accordait à tous les autres êtres humains. En effet, leurs enseignants chré-

tiens les considéraient comme des êtres inférieurs qu’il fallait « élever » dans l’échelle 

humaine par le christianisme, en les façonnant au moule des idéaux chrétiens racistes 

ayant cours à l’époque. Les conséquences de ce traitement ont été exacerbées par les 

lois et les politiques fédérales, qui interdisaient les pratiques spirituelles autochtones 

traditionnelles dans les collectivités d’origine des enfants pendant la plus grande par-

tie de l’époque des pensionnats. 

Il y a violence spirituelle :

•	 lorsqu’on interdit à une personne de suivre sa tradition spirituelle ou religieuse 

préférée; 

•	 lorsqu’on impose à une personne une voie ou une pratique spirituelle ou reli-

gieuse qui lui est étrangère;

•	 lorsqu’on dénigre les traditions, les croyances ou les pratiques spirituelles ou 

religieuses d’une personne; 

•	 lorsqu’on mène une personne à ressentir de la honte pour la pratique de ses 

croyances traditionnelles ou familiales.

Ce ne sont pas les preuves qui manquent pour étayer notre conclusion que la vio-

lence spirituelle était monnaie courante dans les pensionnats. 

Les effets de cette violence sont profonds et n’ont pas cessé avec la fin du sys-

tème de pensionnats. Lors de l’événement national de l’Alberta, un survivant, 

Théodore (Ted) Fontaine parlait sans doute au nom de bien des survivants lorsqu’il 

a déclaré : « J’ai subi de la violence sexuelle, de la violence physique, psychologique, 
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spirituelle. Et je vais vous dire… La chose dont on a le plus souffert est la violence 

mentale et spirituelle, qu’on a gardée avec nous pour le reste de nos vies30. »

À l’événement national en Saskatchewan, l’aîné et survivant Noel  Starblanket, 

chef national de la Fraternité des Indiens du Canada (qui deviendra l’Assemblée des 

Premières Nations), a abordé l’incidence spirituelle intergénérationnelle des pen-

sionnats. Il a rapporté : « Mon arrière-grand-père [...] a été le premier à subir les vio-

lences de ces Églises et de ces gouvernements, et ils l’ont forcé à mettre ses enfants 

dans des pensionnats indiens et c’est ce qui a commencé ce terrible héritage. Ils l’ont 

traité d’impie, de païen [...] et ça, c’était à la fin du XIXe siècle. J’ai vécu avec ça dans 

ma famille depuis cette époque »31.

Dans l’ensemble du pays, les survivants ont décrit comment le personnel des pen-

sionnats les diabolisait, les punissait et les terrorisait pour qu’ils acceptent les croy-

ances chrétiennes.

	 Geraldine Bob nous a déclaré : 

Nous avons commencé par prier [...] et nous avons prié de nouveau après le 
déjeuner [...] Nous sommes allés à l’école et nous avons prié avant l’école; nous 
devions suivre le catéchisme. Et avant le dîner, nous devions prier de nouveau; 
et nous devions prier encore après le dîner. Après l’école, nous devions suivre 
d’autres leçons de catéchisme. Et nous devions prier de nouveau avant le souper, 
après le souper, puis dans la soirée. Je me souviens de toutes ces prières parce 
que je n’acceptais pas ni ne reconnaissais leur Dieu ou leur religion [...] Je ne 
voulais pas participer à la [Communion, mais] ils nous forçaient à le faire, et 
nous battaient physiquement si nous refusions [...] C’est en quelque sorte de la 
brutalité spirituelle que j’ai vécue là-bas32.

	 Le survivant et ancien premier ministre des Territoires du Nord-Ouest 

Stephen Kakfwi a déclaré ceci :

La sœur disait « Tu sais, Steve, tu n’écoutes pas. Tu es comme un démon. » Je me 
posais souvent des questions sur ces mots. Vous savez, vous traversez la dépres-
sion et toutes ces choses, et vous pensez, peut-être qu’elle avait raison, vous 
savez, peut-être qu’à neuf ans, peut-être que j’étais un démon. Pour quelle autre 
raison serais-je puni par une sœur? Pourquoi me frappe-t-elle? Pourquoi me 
bat-elle? Je dois être si méchant, que les gens de Dieu me traitent ainsi33.

	 Robert Keesick a déclaré ceci: 

Lorsque je suis arrivé au pensionnat, deux sœurs m’ont accueilli. Je n’étais pas 
le bienvenu. L’une d’entre elles a dit [...] « Connais-tu des parents?» J’ai répondu 
« Je connais ma mère. » Elle m’a demandé de nouveau « Connais-tu ton père? » 
[J’ai dit] « Pas vraiment. » Elle a dit « Alors tu es un bâtard. Nous n’acceptons pas 
le travail du diable dans cette école. » [...] À partir de ce moment, ç’a été l’enfer. 
On m’appelait bâtard, sauvage, démon. Je ne pouvais pas jouer avec les autres 
enfants34.
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	 Elaine Durocher a déclaré ceci : 

Nous priions toujours. Nous étions toujours sur nos genoux. Ils nous disaient 
que nous étions des petits sauvages stupides et qu’ils devaient nous éduquer. 
Comme nous étions des enfants métis, nous aurions dû en savoir plus que les 
enfants autochtones, car nous avons du sang de blanc en nous. Alors, comme 
nous étions si stupides, ils allaient nous battre, nous battre pour que nous 
comprenions. Nous priions tout le temps, car nous étions des enfants diab-
oliques. Comme nous étions nés métis, nous étions stupides, ils devaient nous 
enseigner35.

Non seulement la violence spirituelle était pratiquée dans les pensionnats et 

imposée par les enseignants, mais les enfants eux-mêmes ont également appris et 

accepté que cette violence faisait partie de leur vie; ils ont perpétué ces pratiques lor-

squ’ils sont retournés dans leur collectivité et qu’ils sont devenus des parents et des 

adultes. La survivante intergénérationnelle Ava Bear nous a dit que son grand-père et 

son père ont tous deux fréquenté le pensionnat. 

Mon père n’a jamais pu se remettre de son passage au pensionnat, il avait l’hab-
itude d’appeler les gens de notre propre peuple sales païens, car c’est ce qu’on 
lui avait enseigné à l’école [...] Mon père n’a jamais cru à la réalité culturelle. 
Nous n’avons jamais mangé de viande sauvage. Nous n’avons jamais parlé notre 
langue. La première fois que le pow-wow a eu lieu dans notre communauté, ma 
sœur et moi avons toutes deux participé au comité du pow-wow. Un jour, ma 
mère nous a dit : « Papa dit que vous n’êtes pas censées participer au comité du 
pow-wow, car c’est trop païen. » Alors j’ai quitté, mais ma sœur y participe toujo-
urs. Nous avons donc perdu notre culture. Nous avons perdu notre langue36.

La survivante Iris Nicholas a expliqué qu’en tant qu’adultes, elle et d’autres survi-

vants portent toujours une peur profonde de l’église qui leur a été inculquée lorsqu’ils 

étaient enfants. 

Au pensionnat, on nous disait que nous étions des païens et que nous grandiri-
ons pour devenir des Indiens bons à rien. Réalisaient-ils l’impact que leurs mots 
avaient sur nous? Ça n’aidait pas les enfants de savoir que nous irions en enfer si 
nous ne faisions pas ce que les sœurs demandaient. Cette peur m’habite toujo-
urs. Je suis sûr que d’autres survivants sentent toujours la peur, particulièrement 
depuis que nous révélons la vraie nature du gouvernement et de l’Église cath-
olique, qui utilisaient la force et la peur comme moyen de soumettre des enfants 
autochtones innocents37.

Que les chrétiens du Canada, au nom de leur religion, aient causé un grave pré-

judice aux enfants autochtones, à leurs familles et à leurs collectivités était en con-

tradiction fondamentale avec ce qu’ils prétendaient être leurs convictions profondes. 

Pour que les Églises évitent de répéter les échecs du passé, il leur faut comprendre 
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comment et pourquoi elles ont perverti la doctrine chrétienne pour justifier leur com-

portement. Il s’agit d’un savoir essentiel à puiser dans l’expérience des pensionnats.

Les excuses des Églises

Les survivants, que les représentants ecclésiastiques n’ont pas crus pendant de 

nombreuses années lorsqu’ils révélaient les sévices subis dans les pensionnats, 

avaient besoin d’entendre les Églises dire la vérité. Ils devaient savoir que ces dernières 

se tenaient maintenant responsables autant par leurs mots que par leurs actions. De 

1986 à 1998, les quatre Églises incluses dans la Convention de règlement ont présenté 

des excuses ou une déclaration de regrets sous une forme ou l’autre, pour avoir tenté 

de détruire les cultures, les langues, la spiritualité et le mode de vie des Autochtones, 

et plus précisément pour leur implication dans l’affaire des pensionnats. 

Les Églises Unie, anglicane et presbytérienne ont suivi un parcours semblable  : 

des particuliers ou des comités à l’échelon national de chacune d’elles ont pris con-

science de la nécessité de présenter des excuses; un processus décisionnel a été établi 

au niveau supérieur de l’organisation; enfin, les excuses ont été présentées par l’in-

termédiaire du modérateur ou du primat qui s’exprimait au nom de l’Église dans 

son ensemble.

Contrairement aux trois confessions protestantes, l’Église catholique romaine du 

Canada ne dispose pas d’un interlocuteur ayant le pouvoir de représenter l’ensemble 

des nombreux diocèses et ordres religieux qui la composent. La présentation d’ex-

cuses ou la déclaration de regrets est laissée à l’initiative de chacun. Il en a résulté 

un fouillis de déclarations dont bon nombre de survivants et de religieux n’auront 

jamais connaissance.

Les catholiques du Canada et du monde entier obéissent à l’autorité spirituelle et 

morale du pape. Par conséquent, les survivants et autres intervenants ne cachent pas 

leur déception devant le fait que le pape n’ait pas encore prononcé des excuses pub-

liques claires et fermes au Canada sur les violences perpétrées dans les pensionnats 

administrés par les catholiques partout au pays. 

Le 29 avril 2009, le chef national de l’Assemblée des Premières Nations, Phil Fontaine, 

quatre autres chefs autochtones et cinq dirigeants de la communauté catholique can-

adienne se sont rendus à Rome pour une audience privée auprès du pape Benoît XVI. 

Aucun enregistrement de la rencontre n’a été autorisé, mais le Vatican a ensuite pub-

lié un communiqué résumant les paroles prononcées par le chef de l’Église.

Vu les souffrances que des enfants autochtones ont subies dans le système 
des pensionnats canadiens, le Saint-Père a exprimé ses regrets pour l’angoisse 
causée par la conduite déplorable de certains membres de l’Église et a offert sa 
sympathie et sa solidarité dans la prière. Sa Sainteté a souligné que les gestes 
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d’abus ne sauraient être tolérés dans la société. Le pape a prié pour que les 
personnes affectées connaissent la guérison et il a encouragé les peuples des 
Premières Nations à continuer d’aller de l’avant, portés par une espérance re-
nouvelée38.

Les médias ont rapporté que le chef Fontaine et d’autres chefs autochtones présents 

à l’audience considéraient cette déclaration comme importante pour tous les survi-

vants. Le chef  Fontaine a déclaré au service des nouvelles de la CBC que même si 

la déclaration n’équivalait pas à des excuses officielles, il espérait que les regrets du 

pape permettraient de clore l’histoire pour les survivants des pensionnats. « Le fait 

que le mot “excuse” n’ait pas été utilisé ne devrait pas diminuer [l’importance] de ce 

moment d’aucune façon, a-t-il dit. Cette expérience m’est d’un grand réconfort »39.

Même si les regrets du pape ont été jugés importants par toutes les personnes 

présentes, même s’ils ont été largement diffusés dans les médias, on peut douter de 

leur pertinence, s’ils en ont, pour les survivants, leurs familles et leurs collectivités, 

qui n’ont pu entendre ces paroles de leurs propres oreilles. Bon nombre de survivants 

ont souligné que l’absence d’excuses claires de la part du Vatican témoigne du fait 

que l’Église catholique n’a pas encore admis la gravité de ses actes dans les pension-

nats, ce qui permet encore à beaucoup de sœurs et de prêtres catholiques de mettre 

en doute la véracité des allégations contre leurs collègues. Une simple déclaration de 

regrets quant au mal fait aux enfants dans les écoles demeure bien loin d’une présen-

tation d’excuses en bonne et due forme, laquelle suppose l’acceptation de la respons-

abilité pour les torts causés.

La Commission remarque qu’en 2010, le pape Benoît XVI a réagi différemment à 

la question du mauvais traitement des enfants en Irlande; il s’est montré plus clair 

en faisant distribuer une lettre pastorale –une déclaration publique – dans toutes les 

églises catholiques d’Irlande. Il y reconnaissait l’échec de l’Église à traiter comme il 

se doit les violences faites aux enfants dans les établissements catholiques. Il a ainsi 

déclaré :

Ce n’est qu’en examinant avec attention les nombreux éléments qui ont donné 
naissance à la crise actuelle qu’il est possible d’entreprendre un diagnostic clair 
de ses causes et de trouver des remèdes efficaces. Il est certain que parmi les 
facteurs qui y ont contribué, nous pouvons citer: des procédures inadéquates 
pour déterminer l’aptitude des candidats au sacerdoce et à la vie religieuse; une 
formation humaine, morale, intellectuelle et spirituelle insuffisante dans les 
séminaires et les noviciats; une tendance dans la société à favoriser le clergé et 
d’autres figures d’autorité, ainsi qu’une préoccupation déplacée pour la répu-
tation de l’Église et pour éviter les scandales, qui a eu pour résultat de ne pas 
appliquer les peines canoniques en vigueur et de ne pas protéger la dignité de 
chaque personne. Il faut agir avec urgence pour affronter ces facteurs, qui ont eu 
des conséquences si tragiques pour les vies des victimes et de leurs familles40.



Passer des excuses à l’action : Le Canada et les Églises  • 113

Il s’est adressé directement aux personnes qui, durant leur enfance, ont subi des 

maltraitances de la part de membres du clergé.

Vous avez terriblement souffert et j’en suis profondément désolé. Je sais que rien 
ne peut effacer le mal que vous avez subi. Votre confiance a été trahie, et votre 
dignité a été violée. Beaucoup d’entre vous, alors que vous étiez suffisamment 
courageux pour parler de ce qui vous était arrivé, ont fait l’expérience que per-
sonne ne vous écoutait. Ceux d’entre vous qui ont subi des abus dans les collèges 
doivent avoir eu l’impression qu’il n’y avait aucun moyen d’échapper à leur souf-
france. Il est compréhensible que vous trouviez difficile de pardonner ou de vous 
réconcilier avec l’Église. En son nom, je vous exprime ouvertement la honte et le 
remord que nous éprouvons tous. Dans le même temps, je vous demande de ne 
pas perdre l’espérance... En m’adressant à vous comme pasteur, préoccupé par 
le bien de tous les fils de Dieu, je vous demande avec humilité de réfléchir sur ce 
que je vous ai dit... [et que] vous serez capables de trouver la réconciliation, une 
guérison intérieure profonde et la paix41. 

Au Canada, pendant plus d’un siècle, des milliers d’enfants des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis ont été soumis à des violences spirituelles, émotionnelles, 

physiques et sexuelles dans les pensionnats catholiques. Hormis une brève audience 

privée avec le pape Benoît XVI en 2009, le Vatican a gardé le silence sur la participa-

tion de l’Église catholique romaine dans le système canadien des pensionnats. Lors 

des audiences de la Commission, de nombreux survivants nous ont dit savoir que 

le pape s’était excusé auprès des survivants des pensionnats catholiques en Irlande. 

Ils se demandent pourquoi il n’en a pas fait de même envers eux. Parmi les propos 

recueillis : « Je n’ai pas entendu le pape me dire « Je suis désolé» ». Ces mots sont très 

importants pour moi [...] mais il ne les a pas dits aux peuples des Premières Nations »42.

58)	Nous demandons au pape de présenter, au nom de l’Église catholique 
romaine, des excuses aux survivants, à leurs familles ainsi qu’aux collec-
tivités concernées pour les mauvais traitements sur les plans spirituel, 
culturel, émotionnel, physique et sexuel que les enfants des Premières 
Nations, des Inuits et des Métis ont subis dans les pensionnats dirigés 
par l’Église catholique. Nous demandons que ces excuses soient sembla-
bles à celles faites en 2010 aux Irlandais qui avaient été victimes de mau-
vais traitements et à ce qu’elles soient présentées par le pape au Canada, 
dans un délai d’un an suivant la publication du présent rapport.
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 Les réactions des survivants aux excuses de l’Église

Les survivants ont fait de nombreuses déclarations à la Commission sur les excuses 

du Canada, mais on ne peut en dire autant sur les excuses de l’Église. Il est frappant de 

constater que, même s’ils nous ont beaucoup parlé de l’incidence des Églises sur leur 

vie et sur leur propension à pratiquer ou non le christianisme à l’âge adulte, les sur-

vivants ont rarement mentionné les excuses des Églises ou leurs éventuelles activités 

de guérison et de réconciliation. Ils ont pourtant entendu les représentants religieux 

leur présenter des excuses lors des événements nationaux de la CVR. Leurs contacts 

avec les entités religieuses ont souvent pris une forme plus libre et plus person-

nelle. Des survivants ayant visité les archives des établissements religieux exposées 

aux aires d’apprentissage de la CVR ont pris des exemplaires des excuses et se sont 

adressés directement aux représentants des autorités religieuses. Ils ont également 

discuté avec ses représentants aux aires d’écoute des Églises et dans les cercles de 

partage publics43.

Lorsque le regretté Alvin  Dixon, président du Comité des survivants des pen-

sionnats indiens de l’Église Unie du Canada, s’est adressé à la Commission lors de 

l’événement national du Nord à Inuvik en 2011, il a exprimé ce que beaucoup d’autres 

survivants ont pu penser des excuses venues des Églises. 

Les excuses ne viennent pas naturellement. Elles ne viennent pas facile-
ment. Quand nous avons entendu les excuses en 1986, nous, les membres de 
l’Église Unie des Premières Nations, ne les avons pas acceptées, mais nous 
avons accepté de les recevoir et d’observer et d’attendre et de travailler avec 
l’Église Unie pour donner un peu de poids à ces excuses. Nous avons tous pensé 
que ces excuses devaient être des paroles d’action, des paroles de sincérité qui 
devraient vouloir dire quelque chose. [...] Notre travail, c’est de voir à ce que 
l’Église Unie fasse suivre ses excuses de gestes significatifs. [...]

Vous savez, notre travail commence à peine et nous n’allons pas lâcher la 
pression sur l’Église, sur les autres Églises et sur le Canada pour être sûrs que ce 
fameux exercice de guérison dure aussi longtemps qu’il faut pour que nous puis-
sions récupérer des chocs qu’ont causés nos expériences dans ses pensionnats. 

L’autre question à régler est le fait que nos pratiques spirituelles traditionnelles 
ont été condamnées à l’origine, pas uniquement par l’Église Unie, mais par 
toutes les Églises [...] eh bien, notre Église soutient à présent nos assemblées 
spirituelles autochtones et nous allons en organiser une à Prince-Rupert cet été 
[...] Donc, nous continuons de mettre la pression sur l’Église pour qu’elle tienne 
ses engagements et qu’elle donne vie à ses excuses44.
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La déclaration d’Alvin Dixon a rejoint celles que la Commission a recueillies auprès 

des survivants au sujet des excuses du Canada. Les excuses officielles faites au nom 

d’institutions ou de gouvernements ont certes été accueillies favorablement, mais, 

comme il faut s’y attendre, avec scepticisme. Une fois la confiance à ce point mise 

à mal, seul le temps peut la restaurer, sous le regard des survivants observant l’in-

teraction quotidienne des Églises avec leur communauté. Il a expliqué, en langage 

concret, comment les survivants continueraient de tenir les Églises responsables de 

leurs actions. Les excuses marquaient le point de départ du parcours de la réconcil-

iation; la preuve de leur sincérité reposera sur les gestes qui suivront les paroles. Il a 

insisté sur l’importance, pour les survivants, de voir les Églises, non seulement admet-

tre qu’elles ont eu tort de condamner la spiritualité autochtone, mais aussi aller plus 

loin en soutenant activement les assemblées spirituelles traditionnelles. Cette ligne 

de conduite, toutefois, nécessite de prendre l’engagement à terme de sensibiliser les 

congrégations religieuses à l’importance de ces actions dans les années à venir.

59)	Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à la 
Convention de règlement d’élaborer des stratégies d’éducation pour que 
leurs congrégations apprennent le rôle joué par l’Église en ce qui a trait à 
la colonisation de même qu’à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, 
de même que les raisons pour lesquelles des excuses aux anciens élèves 
des pensionnats et à leurs familles de même qu’aux collectivités con-
cernées sont nécessaires.

Honorer la spiritualité autochtone

De nombreux survivants ont déclaré à la Commission que la reprise de contact 

avec les enseignements et les pratiques autochtones traditionnels en matière de spir-

itualité s’est révélée essentielle à leur guérison, certains allant jusqu’à affirmer qu’elle 

leur avait « sauvé la vie ». L’un d’eux a déclaré : « Les danses du Soleil et tous les autres 

enseignements, les pavillons de ressourcement, les huttes de sudation [...] Je sais 

que c’est tout ça qui m’a aidé à rester sain d’esprit; à ne pas m’effondrer et devenir 

complètement fou. C’est ce qui m’a aidé : les enseignements de notre culture et notre 

langue »45. 

La perte de contact avec leur langue et leur culture dans les pensionnats a eu des 

effets dévastateurs sur les survivants, leurs familles et leurs collectivités. La terre, la 

langue, la culture et l’identité sont inséparables de la spiritualité; ce sont tous des élé-

ments fondamentaux du mode de vie, de l’existence même d’un peuple autochtone. 

En tant que survivant et en qualité d’aîné anishinaabe, Fred Kelly explique :
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 Le fait qu’on se soit emparé des terres territoriales de ces populations au-
tochtones dont l’esprit collectif est lié intrinsèquement à la Mère Terre les a 
dépouillées de leur âme et de l’essence même de leur existence, le résultat étant 
la déstructuration de l’intégralité des nations autochtones. Affaiblies par la mala-
die et privées de leurs sources alimentaires traditionnelles et de leur « médecins 
», les Premières Nations n’ont eu aucune défense contre d’autres empiètements 
gouvernementaux sur leur vie. Pourtant, elles ont continué à se conformer aux 
termes des traités faisant confiance en vain à la probité de la Couronne. Les 
membres des Premières Nations ont été mortellement blessés dans leur intel-
ligence, leur corps, leur cœur et leur esprit, ce qui les a transformés en « morts 
vivants ». Le rétablissement prendra du temps; heureusement ils ont continué 
clandestinement à pratiquer leurs traditions spirituelles jusqu’au jour de leur ré-
surgence qui ne devrait plus tarder à venir [...] Je suis heureux que mes ancêtres 
aient été capables de conserver clandestinement leurs croyances spirituelles à 
l’époque où celles-ci ont été interdites et ont fait l’objet de persécution. Grâce à 
ces croyances et au Créateur, les coutumes et les traditions de mon peuple sont 
préservées et elles m’ont fourni les réponses que je cherchais46.

Jennie Blackbird, qui a fréquenté l’Institut Mohawk à Brantford, en Ontario, a expli-

qué la situation de cette façon :

Nos aînés nous ont appris que la langue est l’âme de la nation, et que le son de 
notre langue est son ciment. L’anishinaabemowin donne la capacité de voir dans 
notre avenir… L’anishinaabemowin nous donne la capacité d’écouter [...] ce qui 
se passe autour de nous et la capacité d’écouter ce qui se passe à l’intérieur de 
nous. Par le regard et l’écoute, nous pouvons récolter ce qui nous est nécessaire 
pour nous maintenir et obtenir les propriétés qui nous guériront. Aussi loin que 
je me souvienne, quand je parlais ma langue pendant mon enfance, cela m’aidait 
à rétablir mon harmonie intérieure en préservant mon bien-être mental, émo-
tionnel, physique et spirituel47.

La crainte spirituelle, la confusion et les conflits sont les conséquences directes de 

la violence avec laquelle les peuples autochtones ont été séparés de leurs croyances 

traditionnelles. À cause de ces tourments, il est particulièrement important de com-

prendre le rôle des Églises du Canada dans la réconciliation avec les peuples autoch-

tones. Un certain nombre de survivants nous ont parlé des nombreuses contradictions 

qu’ils perçoivent à présent entre leur connaissance adulte de l’éthique chrétienne et 

des enseignements bibliques et leur traitement dans les écoles. Ces contradictions 

sont le signe de la crainte spirituelle et de la confusion que tant de survivants ont con-

nues. Les enfants qui retournaient chez eux après un séjour au pensionnat n’avaient 

plus de liens avec des familles qui parlaient encore leur langue traditionnelle et pra-

tiquaient la spiritualité traditionnelle. Les survivants qui voulaient apprendre les 

enseignements spirituels de leurs ancêtres ont été critiqués et parfois ostracisés par 

les membres chrétiens de leur famille et par l’Église. Les survivants et leurs proches 
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ont rapporté que ces tensions ont conduit à l’éclatement de familles : telle était la pro-

fondeur de ce conflit spirituel. 

La survivante Martina Fisher a dit qu’à l’âge adulte elle s’était rapprochée des pra-

tiques spirituelles autochtones avec une certaine appréhension. Elle avait peur que 

l’Église et sa famille désapprouvent ce qu’elle faisait. 

Lorsque je suis allée pour la première fois dans une hutte de sudation, je trem-
blais. J’avais très peur. Et [ma sœur cadette] m’a demandé [...] pourquoi j’avais 
peur. J’ai répondu : « Eh bien, je vais faire mal à l’Église et je fais faire mal à 
papa et maman. » Elle a répondu : « Non. Tu vas bien aller. ». [...] J’étais alors au 
début de la trentaine, et j’avais toujours peur. Je suis donc entrée dans la hutte 
de sudation avec elle. Et je suis tellement heureuse d’y être allée [...] car lorsque 
tout a été terminé [...] tout est comme devenu plus léger. Je me sentais si légère, 
et je sentais que j’avais trouvé ma maison. [...] J’ai essayé de continuer d’aller 
à l’Église, mais lorsqu’ils ont appris que je participais à la danse du soleil, que 
j’allais à la suerie. [...] On me disait dans ma propre communauté [...] que j’étais 
diabolique. [...] Lorsque nous avons participé à une suerie [...] et qu’une per-
sonne est morte, ils nous ont blâmés. Ils croyaient que nous apportions le diable 
dans la communauté. Voilà à quel point notre petite communauté est christian-
isée. C’est difficile pour eux d’accepter ce qu’ils sont. Je leur dis toujours : « Vous 
devez être fiers de qui vous êtes. Vous êtes Anishinaabe. Vous ne pouvez pas être 
une autre personne »48.

De façon cumulative, les pensionnats ont eu pour séquelle de priver les Premières 

Nations, les Inuits et les Métis de leur legs et de leur patrimoine spirituels. À notre avis, 

il faut absolument soutenir le droit des peuples autochtones à l’autodétermination 

dans le domaine spirituel dans le cadre du processus de réconciliation. Au nom du 

respect de la Déclaration des Nations Unies, les peuples autochtones auxquels on a 

refusé le droit de pratiquer et d’enseigner leurs propres croyances et traditions spir-

ituelles et religieuses doivent maintenant être en mesure de le faire librement et selon 

leur volonté49. Pour nombre d’entre eux, cela ne sera pas facile. 

De nombreux survivants et leurs familles continuent de vivre dans la crainte spir-

ituelle de leurs propres traditions. Une telle crainte est le résultat direct des croyances 

religieuses qui leur ont été imposées par ceux qui géraient les pensionnats. Cette 

crainte longuement intériorisée a duré plusieurs générations, et il est difficile de s’en 

défaire. Elle est exacerbée par le fait que la doctrine chrétienne aujourd’hui ne par-

vient toujours pas à consentir le respect plein et entier à l’égard des régimes de croy-

ances spirituelles autochtones.

Si les survivants étaient seuls à faire face à ce dilemme, on pourrait dire qu’ils 

devraient être en mesure de le résoudre par eux-mêmes de la manière qu’ils choi-

sissent, notamment avec l’aide d’alliés au sein de l’Église. Cependant, le dilemme du 

conflit spirituel a une portée plus large pour les survivants. En effet, il concerne aussi 
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leurs enfants et leurs petits-enfants, qui se rendent maintenant compte que leur his-

toire personnelle renferme bien plus de choses que ce que les pensionnats et la société 

canadienne leur ont transmis. Ils se rendent compte que chaque nation autochtone a 

aussi sa propre histoire et que ces histoires font partie de qui ils sont. De nos jours, les 

jeunes des Premières Nations, Inuits et Métis sont à la recherche de leur identité, ce 

qui comprend leurs langues et leurs cultures.

Les parents autochtones veulent que leurs enfants soient élevés dans un envi-

ronnement communautaire qui offre tout cela. Cependant, des conflits éclatent sou-

vent au sein des collectivités, lorsque ceux qui ont été influencés par les doctrines 

des Églises croient que le fait d’enseigner les croyances culturelles autochtones aux 

enfants revient à propager le mal. Certains continuent à parler contre les croyances 

spirituelles autochtones et veulent empêcher ou interdire leur pratique 50.

Avoir un droit qu’on a peur d’exercer équivaut à ne pas avoir ce droit du tout. 

D’après la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, les 

États (et d’autres parties) ont désormais l’obligation d’aider les collectivités autoch-

tones à rétablir leurs propres régimes de croyance spirituelle et pratiques religieuses, 

si ceux-ci sont compromis ou ont fait l’objet de violence spirituelle à cause de lois, de 

politiques ou de pratiques antérieures. Nul ne doit se voir dicter qui est son Créateur, 

ou comment l’adorer. C’est un choix individuel et, pour les peuples autochtones, c’est 

également un droit collectif. Aussi, les Premières Nations, les Inuits et les Métis doi-

vent avoir l’assurance qu’ils ont effectivement la liberté de choisir et que leur choix 

sera respecté.

Toutes les confessions religieuses au Canada doivent respecter ce droit, et les 

Églises Unie, anglicane, presbytérienne et catholique, qui sont parties à la Convention 

de règlement, ont une responsabilité particulière quant à la reconnaissance officielle 

de la spiritualité autochtone comme forme valide de culte qui est égale à la leur. Il ne 

revient pas à des personnes individuelles au sein des Églises de lever la voix quand la 

liberté de culte est niée. En fait, ce sont aux Églises, en tant qu’institutions religieuses, 

d’affirmer la valeur de la spiritualité autochtone en tant que telle. Sans cette recon-

naissance officielle, un rapprochement complet et durable demeurera impossible. La 

guérison et la réconciliation ont une dimension spirituelle dont les Églises doivent 

prendre conscience, en partenariat avec les chefs spirituels autochtones, les survi-

vants, leurs familles et les communautés.

De nombreux peuples autochtones qui ne croient plus aux enseignements chré-

tiens ont trouvé que la reconquête de leur spiritualité était une étape importante de 

leur guérison et de leur sentiment d’identité. Certains n’ont aucun désir d’intégrer la 

spiritualité autochtone dans les institutions religieuses chrétiennes. Au contraire, ils 

estiment que la spiritualité autochtone et la religion occidentale devraient coexister 

sur des chemins séparés, mais parallèles.
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L’aîné Jim Dumont a parlé à la Commission de l’importance de la non-ingérence et 

du respect mutuel. 

Les sévices et les préjudices commis dans les pensionnats, c’est l’Église qui en 
est l’une des principales sources. L’Église doit en accepter la responsabilité. Mais 
ce qui me dérange à ce propos, c’est que l’Église continue à avoir une emprise 
sur notre peuple. [...] Vous devez juste vous enlever de notre chemin pendant 
quelque temps afin que nous puissions faire ce que nous devons faire, car aussi 
longtemps que vous êtes là, à penser que vous nous appuyez, vous nous empê-
chez en fait de parvenir à notre propre vérité à ce sujet et à notre propre guérison 
à ce sujet, et je pense qu’une autre chose que l’Église évite, c’est son besoin de se 
réconcilier avec l’Esprit. [...] Je pense que l’Église doit se réconcilier avec le Créa-
teur. […]Je ne suis pas chrétien, mais j’ai une haute estime pour cet Esprit […] 
qu’on appelle Jésus. [...] À mon avis, quand l’Église sera capable de se réconcilier 
avec son Dieu et son Sauveur pour ce qu’elle nous a fait, alors peut- être pour-
rons-nous lui parler d’une réconciliation entre nous51.

En revanche, les chrétiens autochtones qui pratiquent également la spiritualité 

autochtone cherchent la coexistence religieuse et spirituelle chrétienne et autochtone 

au sein des églises elles-mêmes. Le révérend de l’Église unie Alf Dumont, premier 

intervenant de la All Native Circle Conference, a déclaré ceci :

Le respect est l’un des plus grands enseignements qui viennent des peuples 
d’origine de cette terre. Nos ancêtres ont suivi cet enseignement lors de leur 
rencontre avec leurs frères et sœurs chrétiens, il y a tant d’années. Ils ont vu 
une part de vérité et de sacré qu’ils ne pouvaient nier dans les enseignements 
chrétiens. Beaucoup étaient prêts à adopter ces enseignements et à abandonner 
leurs enseignements traditionnels. Certains étaient prêts à adopter ces enseigne-
ments, mais sans abandonner les leurs. Certains n’ont pas quitté leurs propres 
traditions et, face à la persécution, se sont cachés soit profondément dans les 
montagnes, soit au plus profond d’eux-mêmes. Beaucoup se méfiaient à cause 
de la façon dont les enseignements [chrétiens] étaient présentés et comment ils 
étaient vécus. Ils se méfiaient du fait qu’on leur demandait de rejeter leurs pro-
pres coutumes et enseignements sacrés et d’adopter uniquement les nouveaux 
enseignements qui étaient donnés. Pourquoi ne pouvaient-ils pas prendre ce 
dont ils avaient besoin dans ces nouveaux enseignements et vivre quand même 
les leurs? C’était la façon de comprendre et d’enseigner le respect à avoir pour les 
croyances d’autrui. C’était la façon de faire des premiers peuples52.

La révérende presbytérienne Margaret Mullin (Thundering Eagle Woman) en a 

parlé ainsi : 

La révérende Margaret Mullin/Thundering Eagle du clan de l’ours peut-elle être 
à la fois une femme Anishinaabe forte et une chrétienne? Oui je le peux, parce 
que je ne plante pas mes pieds dans deux mondes différents, deux religions 
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différentes ou deux compréhensions différentes de Dieu. Les deux moitiés de 
moi sont unies dans le même Esprit. Je peux apprendre de mes grands-parents 
européens et autochtones qui ont tous marché sur le même chemin devant moi. 
Je peux apprendre de Jésus et je peux apprendre de mes aînés53.

Chaque église de la Convention de règlement s’est battue avec les difficultés thé-

ologiques et les réformes institutionnelles nécessaires que soulèvent les pratiques et 

les croyances spirituelles autochtones. Parallèlement, les membres de l’église autoch-

tones assument un rôle de premier plan en assurant la défense des perspectives 

autochtones et leur pleine représentation dans les structures, programmes et services 

institutionnels de leur église respective.

En 2013, l’assemblée générale de l’Église presbytérienne du Canada a approuvé 

un rapport sur l’élaboration d’un cadre théologique pour la spiritualité autochtone 

au sein de l’église. Le rapport soulignait « Les chrétiens autochtones doivent demeu-

rer fidèles à leur identité autochtone et à leur foi [chrétienne] », puis concluait entre 

autres que « cette conversation peut non seulement nous aider à redresser notre rela-

tion avec les Autochtones en tant que presbytériens; mais peut également contribuer 

au renouveau de l’église »54.

L’Église anglicane a élaboré la vision d’une Église autochtone autonome qui coex-

isterait au sein de la structure institutionnelle élargie de l’Église. En 2001, le synode 

général de l’église a adopté un plan stratégique nommé « A New Agape » qui établit la 

vision de l’Église :

une nouvelle relation [...] basée sur un partenariat qui met l’accent sur l’autono-
mie culturelle, spirituelle, sociale et économique des collectivités autochtones. 
Pour officialiser cette nouvelle relation, l’Église anglicane du Canada travaillera 
principalement avec [...] les peuples autochtones pour créer une Église vérita-
blement autochtone et anglicane au Canada. C’est une étape importante dans la 
quête globale de l’autonomie55.

En 2007, l’église a nommé son premier évêque national autochtone,le révérend 

Mark MacDonald.

L’Église Unie a également examiné ses fondements théologiques. Dans un rapport 

daté de 2007, « Vivre avec foi au sein de l’Empire : Rapport présenté au 39e Conseil 

général 2006 », l’Église Unie a répondu à un appel précédemment lancé par le Conseil 

œcuménique des Églises, qui demandait de «  réfléchir à la question du pouvoir et 

de l’empire dans la perspective biblique et théologique, et à prendre une position 

ferme et inspirée par la foi contre les puissances hégémoniques, car tout pouvoir est 

responsable devant Dieu »56. Le rapport a recommandé de poursuivre les travaux, et 

un rapport de suivi, « Reviewing Partnership in the Context of Empire », a été publié 

en 2009. Selon la réflexion théologique exposée dans le rapport : 
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En développant notre modèle de partenariat, nous voulions dépasser le pater-
nalisme et le colonialisme des missions du XIXe siècle. Les travaux en cours 
pour développer des relations justes avec les peuples autochtones représentent 
une tentative de surmonter un passé marqué par la colonisation et le racisme. 
Cette volonté de dépasser le cadre de l’empire nécessite de reconnaître que 
notre théologie et l’interprétation biblique ont souvent favorisé le sexisme, le 
racisme, le colonialisme et l’exploitation de la création [...] Les théologies impéri-
alistes voyaient Dieu et les hommes comme distincts et supérieurs aux femmes, 
aux peuples autochtones et à la nature57.

En 2012, l’assemblée exécutive du Conseil général a publié un rapport de suivi des 

rapports de 2006 et 2009 sur une nouvelle façon d’envisager l’objectif théologique de 

l’Église et de restructurer ses institutions, en passant d’une théologie de l’impérial-

isme à une théologie du partenariat58.

La Commission a demandé à toutes les Églises parties à la Convention de règlement 

de lui donner leurs points de vue sur la spiritualité autochtone et quelles mesures ont 

été prises au sein de leurs institutions respectives pour respecter les pratiques spiritu-

elles autochtones. En 2015, deux des Églises parties à la Convention de règlement ont 

répondu à cet appel. 

Le 29 janvier 2015, l’Église presbytérienne au Canada a publié une déclaration sur 

les pratiques spirituelles autochtones. L’Église a notamment déclaré :

Dans le cadre de l’engagement des Églises à l’égard d’un cheminement vers la 
vérité et la réconciliation, l’Église presbytérienne au Canada a appris que de 
nombreuses facettes des spiritualités traditionnelles autochtones sont por-
teuses de la vie et d’union avec la création. Il a parfois été difficile pour l’Église 
presbytérienne au Canada d’accepter cela. Nous savons maintenant qu’il existe 
une grande variété de pratiques spirituelles autochtones, et nous reconnaissons 
que notre Église doit, en toute humilité, continuer d’apprendre la signification 
profonde de ces pratiques et les respecter, ainsi que les aînés autochtones qui 
sont les gardiens des vérités sacrées traditionnelles [...] Nous reconnaissons et 
respectons les membres autochtones de l’Église presbytérienne au Canada qui 
souhaitent intégrer des pratiques traditionnelles dans leurs congrégations et les 
membres autochtones qui ne sont pas à l’aise ou disposés à le faire. L’Église doit 
être une communauté où tous sont valorisés et respectés. Il n’appartient pas à 
l’Église presbytérienne au Canada de valider ou d’invalider les spiritualités et 
pratiques autochtones. Notre Église, cependant, est profondément respectueuse 
de ces traditions59.

Le 18 février 2015, l’Église Unie du Canada a publié une déclaration sur la recon-

naissance des autres voies spirituelles. Le document fait état de différentes décla-

rations et demandes de pardon présentées par l’Église à l’égard de la spiritualité 

autochtone, y compris une expression de réconciliation à l’événement national de la 

CVR en Alberta le 27 mars 2014. L’Église a notamment déclaré : 
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En toute humilité, l’Église reconnaît sa complicité dans la dégradation de la sa-
gesse et de la spiritualité autochtones, et elle propose les déclarations suivantes 
au regard de son histoire récente. Ce faisant, l’Église reconnaît avec que cela 
constitue une question complexe et sensible pour certains au sein des com-
munautés de foi autochtones, qui, à la suite de notre œuvre de christianisation 
et de l’héritage du colonialisme, ont entamé un cheminement visant à rétablir 
l’harmonie et l’équilibre spirituel. [...]

Nous avons appris que les « bonnes intentions » ne suffisent jamais, surtout 
quand elles sont enveloppées de zèle mal placé, inspiré d’une notion de supéri-
orité culturelle et spirituelle. Ainsi, nous avons appris que nous avions tort de 
rejeter, de discréditer et même de proscrire la pratique et les cérémonies spiritu-
elles autochtones traditionnelles. Lors d’incroyables cercles de grâce, alors que 
nous avons commencé à écouter la sagesse des anciens, nous avons trouvé notre 
propre foi enrichie et approfondie. Et nous en sommes reconnaissants. Nous 
savons qu’il nous reste beaucoup de chemin à parcourir. Nous sommes déter-
minés à faire ce voyage dans un esprit d’humilité et de partenariat, en entamant 
un travail de guérison afin de rétablir notre propre spiritualité, et en reconnais-
sant qu’il est possible de conserver à la fois votre spiritualité et la nôtre, grâce à 
l’écoute et à l’apprentissage avec un cœur ouvert60.

Contrairement aux Églises protestantes, où la réflexion théologique et la réforme 

institutionnelle sont menées à l’échelon national, l’Église catholique romaine du 

Canada aborde la spiritualité autochtone en privilégiant la prise de décision à l’éche-

lon des diocèses locaux. Toutefois, dans son mémoire à la Commission royale sur les 

peuples autochtones en 1993, la Conférence des évêques catholiques du Canada a 

exprimé ses vues sur la spiritualité autochtone :

La voix de cette spiritualité est maintenant entendue non seulement dans 
l’Église catholique, mais aussi dans les autres milieux chrétiens et sociaux du 
monde entier. Il se développe donc une théologie qui intègre la prière, la culture 
et l’expérience des autochtones.... Comme évêques, nous avons encouragé les 
dirigeants catholiques autochtones à assumer une plus grande responsabilité à 
l’égard de la vie de foi de leurs communautés.

Nous reconnaissons également que, pour certains peuples autochtones, la spiri-
tualité chrétienne et la spiritualité amérindienne s’excluent mutuellement. C’est 
donc animés d’un grand respect et d’un souci de dialogue que nous encoura-
geons les Premières Nations à se pencher sur cette question des rapports entre 
le christianisme et la spiritualité autochtone.... Nous continuerons d’explorer la 
possibilité d’établir de meilleures voies de communication entre notre propre 
patrimoine spirituel et celui des autochtones61.
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En ce qui concerne la réforme institutionnelle, le Conseil autochtone catholique du 

Canada, fondé en 1998, conseille la Conférence des évêques catholiques du Canada 

sur des questions portant sur les peuples autochtones au sein de l’Église catholique. 

Le mandat du conseil est d’étudier et d’analyser « les questions reliées à la spiritualité 

et à l’éducation autochtone », d’encourager « le leadership autochtone au sein de la 

communauté chrétienne », d’appuyer et d’encourager « la réconciliation en contexte 

catholique  » et de constituer «  un lien important entre catholiques autochtones et 

catholiques non autochtones »62.

La Commission note que toutes les Églises parties à la Convention de règlement 

ont reconnu la nécessité de fournir une éducation et une formation théologiques à 

leurs membres autochtones afin qu’ils assument des postes de direction au sein des 

Églises et qu’ils travaillent dans des missions autochtones. Depuis 2007, le Conseil 

canadien des Églises a tenu une série de conférences sur l’éducation théologique au 

Canada qui visaient à encourager et à approfondir l’exploration de questions par rap-

port aux croyances autochtones et chrétiennes et l’intégration de pratiques culturelles 

et spirituelles autochtones dans les pratiques chrétiennes. Tout au long de ces événe-

ments, le Conseil a également cherché à inciter les établissements d’enseignement 

postsecondaire à examiner la meilleure façon de préparer les étudiants en théologie 

pour la mission au Canada, en tenant compte non seulement des peuples autoch-

tones, de leur culture et de leur spiritualité, mais aussi de la nécessité pour les Églises 

à se consacrer à la guérison et à la réconciliation entre les peuples autochtones et 

non autochtones.

L’École de théologie de Toronto s’est engagée publiquement à accorder le même 

respect académique à la connaissance autochtone, notamment aux enseignements 

spirituels autochtones traditionnels, que celui accordé aux « traditions de la philos-

ophie grecque et à la science moderne »63. Cette promesse a été faite au Lieu de ren-

contre (Meeting Place), un événement coparrainé par le Council Fire Native Cultural 

Centre et le Synode de Toronto de l’Église unie en juin 2012.

Toutefois, il reste encore beaucoup en matière d’éducation et de formation afin 

de concilier la spiritualité autochtone et le christianisme de manière à soutenir l’au-

todétermination des autochtones. En 2009, l’ancien archidiacre de l’Église anglicane 

et membre fondateur de la Conférence œcuménique autochtone, le révérend John A. 

(Ian) MacKenzie, a déclaré :

Les Églises doivent instamment envisager d’entreprendre un dialogue ouvert 
avec les théologiens, les docteurs et les guérisseurs autochtones qui représen-
tent. [...] la tradition intellectuelle de l’Amérique du Nord. [...] [Les peuples 
autochtones] demandent une reconnaissance des injustices passées et le respect 
de leur civilisation. Ils demandent avant tout que l’on respecte leurs convictions 
et leurs pratiques religieuses traditionnelles. La seule tradition intellectuelle 
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légitime d’Amérique du Nord est celle des diverses sociétés tribales qui vivent 
parmi nous! [...]

Il n’y aura de réconciliation durable que lorsque chaque séminaire canadien 
comprendra un cours sur les traditions religieuses autochtones, lorsque chaque 
congrégation tiendra compte de la tradition intellectuelle nord-américaine en 
organisant des discussions et en invitant des chefs religieux autochtones à les 
diriger[...], lorsque les Autochtones parviendront à une véritable autonomie 
gouvernementale au sein de leurs églises, et lorsque la théologie chrétienne non 
seulement respectera la pensée autochtone, mais en tirera des enseignements64.

60)	Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à la 
Convention de règlement ainsi qu’à toutes les autres confessions reli-
gieuses concernées, en collaboration avec les chefs spirituels autoch-
tones, les survivants des pensionnats, les écoles de théologie, les 
séminaires et d’autres centres de formation, d’élaborer un programme 
d’études sur la nécessité de respecter en soi la spiritualité autochtone, 
sur l’histoire et les séquelles des pensionnats et le rôle de l’Église dans 
ce système, sur l’histoire des conflits religieux et leurs répercussions sur 
les familles et les collectivités autochtones, et sur la responsabilité de 
l’Église pour ce qui est d’atténuer ces conflits et de prévenir la violence 
spirituelle, et d’offrir ce programme à tous les séminaristes, membres 
du clergé et employés de ce milieu qui travaillent dans les collec-
tivités autochtones.

Les projets de guérison et de réconciliation des Églises

À partir des années 1990, les quatre Églises de la Convention de règlement ont 

commencé à allouer des fonds aux projets de guérison et de réconciliation commu-

nautaires. Ce travail s’est poursuivi conformément aux modalités de la Convention. 

Chaque Église accusée a accepté de fournir et de gérer des fonds spécialement dédiés 

à la guérison et à la réconciliation. Toutes ont mis sur pied des comités, incluant 

des représentants autochtones, afin d’examiner et d’approuver les projets. Les pro-

jets cités ci-dessous sont représentatifs des centaines de projets dans l’ensemble du 

pays. D’une façon générale, les projets de réconciliation financés par les églises de la 

Convention de règlement présentaient trois objectifs principaux : 

1.	 Guérison. Le Toronto Urban Native Ministry, financé par l’Église anglicane, 

l’Église Unie et l’Église catholique « tend la main aux Autochtones dans la 
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rue, les hôpitaux, les prisons, les maisons de refuge et les foyers »65. Il travaille 

avec tous les Autochtones pauvres et exclus sur le plan social, y compris les 

survivants et les membres de famille intergénérationnels dont la vie a été 

affectée par les pensionnats. L’Anamiewigumming Kenora Fellowship Centre, 

avec des fonds de l’Église presbytérienne au Canada, a créé le programme « A 

Step Up - Tools for the soul », en partenariat avec des organismes autochtones 

locaux. En vertu du programme, une série de dix ateliers dirigés par des aînés 

autochtones, des enseignants et des professionnels ont eu lieu afin d’aider les 

survivants et les membres de leur famille dans leur guérison. Ces événements 

comprenaient des cours sur la culture et la tradition et visaient à faciliter la 

réconciliation66.

2.	 Revitalisation de la langue et de la culture. Le cours de fabrication de canot 

par immersion linguistique à Tofino, en Colombie-Britannique, financé par 

l’Église Unie, visait à recréer un lien entre les jeunes autochtones, leur terroir 

et leur culture. Pendant un mois, de jeunes autochtones de l’île de Vancouver, 

y compris de la communauté des Ahousaht où l’Église Unie tient une école, 

ont été emmenés dans un vieux village hesquiaht éloigné pour apprendre la 

langue de la bande de Hesquiaht à travers la fabrication de canots67.

3.	 Les camps culturels Four Season de la Première Nation de Serpent River en 

Ontario, financés par l’Église anglicane, faisaient la promotion de la langue et 

de la culture de la bande en montrant les pratiques traditionnelles de récolte, 

de stockage des aliments et de narration, ainsi que les cérémonies connexes68. 

Les anglicans ont aussi financé des séjours en pleine nature destinés aux 

jeunes dans la Première Nation Nibinamik, à Summer Beaver, en Ontario. Ces 

séjours visaient à enseigner aux jeunes les modes de vie traditionnels et à leur 

donner confiance en soi en accomplissant avec succès les activités du camp69.

4.	 Éducation et création de liens. L’Église anglicane et l’Église catholique com-

prennent toujours beaucoup de membres autochtones. Par conséquent, un 

grand nombre de leurs initiatives visaient à réunir les membres autochtones et 

non autochtones. L’Église anglicane s’est efforcée d’améliorer la compréhen-

sion et de lutter contre les stéréotypes parmi ses membres en leur apportant 

une formation contre le racisme. Les organismes catholiques figurent parmi 

les principaux fondateurs de l’initiative « Returning to Spirit – Residential 

School Healing and Reconciliation Program » (programme de ressourcement 

et de réconciliation des pensionnats). Ce programme réunit des participants 

autochtones et non autochtones afin d’obtenir de nouvelles connaissances sur 

l’expérience des pensionnats et d’établir de nouvelles compétences en com-

munication et en création de liens70. 
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Les Églises qui ont signé la Convention de règlement sont particulièrement tenues 

de continuer à combler les besoins en guérison, à long terme, des survivants, de leur 

famille et des communautés, qui doivent toujours subir diverses répercussions sur 

la santé ainsi que des répercussions sociales et économiques. La fermeture de la 

Fondation autochtone de guérison en 2014, lorsque le gouvernement a mis fin à son 

financement, a entraîné un important manque de fonds pour les projets communau-

taires de guérison, alors même que le processus de guérison venait de commencer 

pour beaucoup de personnes et de communautés71. 

Les Églises doivent aussi continuer d’éduquer leurs propres congrégations et faci-

liter le dialogue entre la population autochtone et non autochtone. Les projets de 

guérison et de réconciliation des Églises signataires de la Convention de règlement 

ont permis d’accomplir beaucoup de progrès, mais il reste encore beaucoup à faire.

61)	Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à 
la Convention de règlement de collaborer avec les survivants et les 
représentants d’organisations autochtones en vue d’établir un fonds per-
manent destiné aux Autochtones pour les besoins de ce qui suit :

i.	 Projets de guérison et de réconciliation menés par la collectivité. 

ii.	 Projets liés à la revitalisation de la langue et de la culture menés par la 

collectivité. 

iii.	 Projets d’éducation et de création de liens menés par la collectivité. 

iv.	 Rencontres régionales de chefs spirituels et de jeunes autochtones afin 
de discuter de la spiritualité autochtone, de l’autodétermination et de 
la réconciliation.

Élargir le cercle

La Commission croit que le cercle de réconciliation doit s’élargir au-delà des 
Églises signataires de la Convention de règlement afin d’inclure toutes les con-
fessions religieuses. Ensemble, les croyants ont un rôle essentiel à jouer dans le 
processus de réconciliation. De nombreuses confessions religieuses ont présenté 
leurs souhaits de réconciliation aux événements nationaux de la CVR. Les 
exemples représentatifs ci-dessous sont empreints de la portée et de l’étendue de 
ces déclarations publiques. 

Lors de l’événement national de Saskatchewan, le révérend Bruce Adema, de 

l’Église chrétienne réformée d’Amérique du Nord, a présenté un livre sur la série de 

peintures Kisemanito Pakitinasuwin – Le sacrifice du Créateur, de l’artiste cri Ovide 
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Bigetty. En présentant le livre, Adema, à titre de directeur des ministères du Canada, 

a présenté les premières excuses à l’égard des pensionnats et des politiques colonial-

istes offertes par une Église qui n’avait tenu aucun pensionnat. 

Notre Église n’a pas participé directement à l’histoire des pensionnats au Can-
ada. Toutefois, comme membres du Corps du Christ au Canada, nous confes-
sons que les péchés de l’assimilation et du paternalisme dans les pensionnats in-
diens, et dans le contexte élargi de la politique gouvernementale, sont les nôtres, 
ceux de l’Église chrétienne réformée. Nous sommes profondément désolés et 
nous nous engageons sur la voie de la réconciliation et de la guérison avec vous.

Ces œuvres d’art témoignent également de la présence de la vérité et de la 
beauté du Créateur dans la culture autochtone. Elles nous rappellent que la voie 
de la vérité, de la guérison et de la réconciliation est une voie de partage et de re-
spect mutuel. L’Église et la nation canadienne se sont appauvries, car nous avons 
refusé de reconnaître la voie et la vérité du Créateur comme elles ont été révélées 
aux Autochtones72.

Les membres du Comité central mennonite de la Saskatchewan ont siégé au 

groupe de travail régional et aux sous-comités qui ont participé à l’élaboration du 

plan de l’événement national de la Saskatchewan. Ils ont également travaillé comme 

bénévoles à l’événement. En leur nom, la révérende Claire Ewert Fisher, directrice 

générale du Comité, a parlé de la complicité des mennonites comme membres de 

la société eurocanadienne dominante ayant soutenu les politiques d’assimilation du 

gouvernement, y compris le système des pensionnats. 

De nombreuses personnes de la communauté mennonite sont venues à ce 
rassemblement à titre bénévole, pour écouter et apprendre. Nous sommes sur 
le chemin menant à une plus grande compréhension. Comme membres de la 
culture dominante, nous regrettons notre participation à une pratique d’assimi-
lation qui a éliminé l’utilisation de langues et de pratiques culturelles. Nous nous 
repentons d’avoir participé aux actes destructeurs de la société dominante. Nous 
vous remercions de nous accueillir dans cette marche vers un avenir meilleur et 
plus sain. Nous nous engageons à marcher avec vous, avec votre aide73.

Lors de l’événement national de la Colombie-Britannique, les représentants des 

confessions juives, bahá’í et sikh ont exprimé des souhaits de réconciliation qui ont 

établi des liens entre leurs croyances spirituelles et le besoin de justice, de guérison et 

de réconciliation. 

Le rabbin Jonathan Infeld, de la Congrégation Beth Israël de Vancouver, a parlé 

de l’importance de nourrir l’empathie de sa propre expérience de souffrance pour 

devenir des témoins actifs à l’égard des histoires de souffrance des autres. Pour les 

membres de la communauté juive, leur expérience de l’Holocauste est une source 

d’empathie relativement à l’approche de la question des pensionnats. Pour exprimer 
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le souhait de la communauté juive de voir la réconciliation au Canada, il a invité 

toutes les personnes rassemblées à se lever pour un moment sacré pendant qu’il son-

nait du shofar – une trompette fabriquée dans une corne de bélier – qu’il a ensuite 

présenté à la CVR. Le rabbin Infeld a expliqué que le shofar a sonné au cours des deux 

semaines précédentes pendant les jours saints juifs, notamment le Rosh Hashanah et 

le Yom Kippur – le jour des Expiations – qui demande aux croyants de se repentir des 

péchés commis. Lisant un extrait des enseignements de Maïmonide, un rabbin juif du 

douzième siècle, Infeld a parlé du shofar en ces termes : « Comme un réveille-matin, 

le shofar a pour but de nous éveiller à la nécessité du sacrifice, d’abandonner ou de 

renoncer aux anciennes façons de penser et d’agir, et d’expier les torts que nous avons 

causés aux autres »74. 

Deloria Bighorn, présidente de l’Assemblée spirituelle nationale des bahá’ís du 

Canada, également une survivante, a parlé de certains des enseignements de la foi 

bahá’íe relatifs au processus de réconciliation et à son importance spirituelle. Les sou-

haits de réconciliation de l’Assemblée affirmaient, entre autres choses ceci : 

 Nous croyons que la poursuite de la vérité et de la réconciliation est intimement 
liée aux principes de justice. La justice est essentielle à la vérité comme à la 
réconciliation. La justice est d’abord possible en développant les capacités de re-
chercher la vérité avec nos propres yeux [...] Nous devons chercher à reconnaître 
les injustices, puis nous assurer que la justice est restaurée au sein de notre 
société et de nos institutions. 

Lorsque nous parlons de réconciliation, nous faisons référence au mouvement 
vers la paix et l’unité, ainsi qu’à la transformation individuelle et collective 
requise afin d’atteindre cet objectif. La réconciliation met en œuvre un processus 
qui contribue à l’atteinte progressive de degrés plus élevés d’unité et de confi-
ance. Fondamentalement, la réconciliation est un processus spirituel. Il s’agit 
du processus qui nous amène à réaliser l’essentiel de l’unité de l’humanité dans 
toutes les sphères de la vie humaine [...]

Le Canada partage la tâche de la réconciliation avec le reste de la famille 
humaine. Dans nos relations internationales, comme dans nos relations in-
térieures, nous devons reconnaître que nous faisons tous partie d’un tout. Com-
ment créer des liens d’unité qui respectent notre diversité et y puisent la force? 
Comment pouvons-nous surmonter les forces du paternalisme et du préjudice 
avec les forces de l’amour et de la justice? Quels changements devons-nous ap-
porter aux structures de gouvernance et à l’utilisation de ressources matérielles 
afin de redresser les injustices passées et les inégalités sociales? Voilà les ques-
tions que nous nous posons comme citoyens d’un pays qui recherche la récon-
ciliation75.
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Huit chefs de la communauté sikhe, incluant Prem Singh Vinning, président de 

l’Organisation mondiale des sikhs du Canada, et les chefs des gurdwaras sikhs de la 

vallée du Bas-Fraser en Colombie-Britannique, ont présenté une déclaration et qua-

tre vidéos à la CVR comme une expression de réconciliation. Les vidéos explorent les 

raisons pour lesquelles la question des pensionnats est importante pour les sikhs en 

tant que Canadiens, en tant que croyants et en tant que sikhs. Elles ont également 

servi à instruire les autres membres de la communauté sikhe en comparant l’histoire 

des pensionnats à l’expérience historique des sikhs en matière de discrimination et 

d’oppression culturelle. Les chefs sikhs ont affirmé leur engagement envers la récon-

ciliation au Canada.

Notre foi nous demande de venir en aide à nos voisins en temps de besoin. 
Comme communauté, nous, les sikhs, savons également ce qu’est de voir des 
personnes aimées être emportées et de ne jamais les revoir. Tout au long de 
notre histoire, nous avons également perdu des générations et comprenons la 
lutte pour pratiquer librement notre foi et préserver notre langue.

Il faut une détermination et un courage incroyables pour faire briller une 
lumière sur une blessure profonde dissimulée depuis si longtemps. Nous 
souhaitons reconnaître tous les survivants qui se sont tenus debout et qui ont 
commencé ce processus. Ce n’est pas facile d’être le premier. Votre courage, 
votre ténacité et votre force ont ouvert la voie pour que d’autres survivants des 
pensionnats s’avancent également.

Mais ce que vous avez accompli ne se limite pas à cela. Votre courage a donné 
un exemple et a créé un espace au Canada où les Canadiens de divers horizons 
peuvent parler de leurs propres expériences de génocide, de tyrannie et de 
persécution. De nombreux immigrants dans ce pays comprennent trop bien ces 
questions.

Comme sikhs, nous n’avons pas eu l’occasion de nous engager dans la voie de 
la vérité et de la réconciliation en tant que communauté pour le respect des 
milliers de personnes disparues en Inde en 1984 et ultérieurement. Dans cette 
voie, nous nous tournons vers nos frères et nos sœurs des Métis, des Premières 
Nations et des Inuits pour nous inspirer, au moment où nous travaillons ensem-
ble à jeter les bases de la fondation d’une nouvelle avenue76.

Lors de l’événement national de l’Alberta, les représentants du Conseil canadien 

des Églises ont lu une déclaration signée par les chefs des vingt-cinq confessions qui 

composent le conseil, un organisme qui représente 85 % des Canadiens chrétiens. 

En tant que chrétiens, nous avons été membres de communautés et de gouv-
ernements qui ont exercé sur vous de vives pressions et qui, par privilège, 
préjudice et discrimination, ont cherché à assimiler les peuples autochtones 
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de ce pays. L’un des gestes les plus destructifs de cette nature a été la création 
des Pensionnats indiens, un système d’assimilation où des Églises membres du 
Conseil canadien des Églises ont joué un rôle important. [...]

[D]es confessions chrétiennes qui n’ont pas été directement impliquées à la 
création et l’administration des Pensionnats indiens sont également représentées 
aujourd’hui. En tant que complices, volontaires ou non, des terribles effets pro-
duits sur la vie de votre peuple par des attitudes et des politiques prétendument 
chrétiennes, nous aussi sommes héritiers des Pensionnats indiens. [...]

Nous nous engageons à respecter le droit et la liberté des communautés autoch-
tones de pratiquer la spiritualité et les enseignements traditionnels. Nous nous 
engageons à apprécier les dons des enseignements traditionnels autochtones 
dans le culte chrétien et la pastorale, le cas échéant, en consultation avec vos 
aînés77.

Le groupe de jeunes chrétiens nommé les «  Marcheurs de l’honneur  », incluant 

des mennonites, a parlé à la Commission de leur marche de 550 kilomètres qui les a 

menés de Stony Knoll, en Saskatchewan, jusqu’à l’événement national de l’Alberta, à 

Edmonton; une marche faite en l’honneur des histoires des survivants. Un marcheur 

a expliqué : 

Bien que nous n’étions que quatre marcheurs pendant vingt jours, il y avait 
également des groupes d’étudiants et des congrégations à la maison qui ont 
jeûné et prié en reconnaissance des survivants des pensionnats et des externats. 
Comme groupe de marcheurs, nous représentons les collectivités qui souhaitent 
et doivent connaître l’histoire des pensionnats. Lorsque le groupe a traversé les 
territoires du traité n° 6, nous avons appris davantage sur la difficile histoire des 
pensionnats grâce aux rassemblements communautaires et aux passants qui 
s’arrêtaient pour partager leurs récits. Nous avons célébré les forces et les dons 
des peuples autochtones par la cérémonie et l’hospitalité. Nous avons égale-
ment été bénis par de nombreuses congrégations qui ont ouvert leurs portes à la 
conversation sur les problèmes entre colons et Autochtones, notamment sur les 
pensionnats, les traités et la justice territoriale78.

Les souhaits de réconciliation présentés lors des événements nationaux de la CVR 

indiquent que le cercle s’élargit à mesure que d’autres confessions reconnaissent la 

nécessité de participer à la réconciliation autant pour des questions de spiritualité 

que de justice sociale.



C h a p i t r e  4

L’éducation en vue de la réconciliation

Une grande partie de l’état actuel des relations entre la population cana-

dienne autochtone et non autochtone est attribuable aux établissements 

d’enseignement et à ce qu’ils ont enseigné, ou omis d’enseigner, pendant 

de nombreuses générations. Malgré cette histoire telle que nous la connaissons ‒ ou, 

peutêtre plus exactement en raison de ce qu’elle aurait pu être ‒, la Commission de 

vérité et réconciliation (CVR) croit que l’éducation est aussi la clé de la réconciliation. 

Éduquer la population canadienne aux fins de la réconciliation ne revient pas seule-

ment aux écoles et aux établissements d’enseignement postsecondaire, mais égale-

ment à des forums de discussion et aux institutions publiques consacrées à l’histoire, 

telles que les musées et les archives. L’éducation doit remédier aux lacunes en matière 

de connaissances historiques qui perpétuent l’ignorance et le racisme.

Toutefois, afin d’éduquer la population en vue de la réconciliation, il faut aller 

encore plus loin. En effet, d’après les survivants, pour changer leur perception, tant 

dans leur esprit que dans leur cœur, les Canadiens doivent être davantage informés 

sur l’histoire et sur les séquelles des pensionnats. Lors de l’événement national du 

Manitoba, à Winnipeg, Allan Sutherland a déclaré ceci :

Beaucoup d’émotions n’ont pas encore été abordées. Les gens ont besoin de ra-
conter leur histoire […]. Nous devons être en mesure d’aller de l’avant ensemble, 
mais vous devez comprendre comment tout a commencé avec Christophe Col-
omb, la christianisation, la colonisation et finalement l’assimilation […]. Si nous 
y mettons nos esprits et nos cœurs, nous pouvons changer le statu quo1.

Lors de l’audience communautaire de la Commission à Thunder Bay en Ontario, 

en 2010, Esther LachinetteDiabo a pour sa part souligné :

Je prends part à cette audience dans l’espoir que nous puissions utiliser ce qui en 
découle comme outil pédagogique pour apprendre à nos jeunes ce qui est arrivé 
[...]. Peutêtre qu’un jour le ministère de l’Éducation collaborera avec la CVR 
pour concevoir une sorte de programme d’études axé sur les Autochtones et sur 
l’apprentissage autochtone. Un tel programme permettrait non seulement aux 
Autochtones d’apprendre ce que nous avons subi ‒ les expériences vécues par le 
peuple Anishinaabe ‒, mais permettrait également à la population canadienne 
de comprendre que les pensionnats autochtones ont bel et bien existé. Grâce à 
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ce partage des connaissances, les Canadiens pourraient entendre les récits de 
survivants comme moi et mieux les comprendre2.

À Lethbridge en Alberta, en 2013, Charlotte Marten a affirmé : 

 J’aimerais que des mesures soient prises à la suite des conclusions de cette 
Commission. J’aimerais que l’histoire du système de pensionnats fasse partie 
des programmes scolaires partout au Canada. Je veux que mes petitsenfants et 
les générations futures de notre société connaissent toute la vérité derrière la 
politique des pensionnats et comment cette politique a détruit des générations 
entières de notre peuple. J’ai espoir que le partage de la vérité [...] aidera la pop-
ulation à mieux comprendre les difficultés auxquelles nous sommes confrontés 
en tant que Premières Nations3.

Les Canadiens non autochtones entendent parler des problèmes rencontrés par 

les communautés autochtones, mais ils n’ont presque aucune idée de la façon dont 

ces problèmes sont apparus. Ils comprennent mal comment le gouvernement fédéral 

a contribué à cette réalité par l’entremise des pensionnats autochtones et des poli-

tiques et des lois en vigueur au cours de leur existence. Notre système d’éducation, 

volontairement ou par omission, n’a pas enseigné cette histoire. Il porte ainsi une 

grande part de responsabilité quant à l’état actuel des relations entre les Autochtones 

et les nonAutochtones. 

Dans le cadre des travaux de la Commission, il apparait évident que la majeure 

partie de la population canadienne adulte n’a reçu aucun enseignement, ou bien peu 

d’enseignement, sur les pensionnats. Plus généralement, elle a appris que l’histoire 

du Canada a commencé avec l’arrivée des premiers explorateurs européens dans le 

Nouveau Monde. Depuis longtemps, l’édification de la nation est le thème principal 

des programmes d’histoire du Canada, et les Autochtones, mis à part quelques excep-

tions notables, sont dépeints comme des spectateurs, pour ne pas dire des obstacles, 

à cette entreprise.

Avant 1970, les manuels scolaires partout au pays représentent les peuples autoch-

tones comme étant soit des guerriers sauvages ou de simples spectateurs sans grande 

importance relativement à la grande histoire du Canada  : l’histoire de la colonisa-

tion européenne. À compter du début des années 1980, l’histoire des peuples autoch-

tones est parfois présentée de façon plus positive, mais on souligne la pauvreté et 

les dysfonctions sociales observées dans les communautés autochtones sans toute-

fois présenter le contexte historique nécessaire pour aider les élèves à comprendre 

comment et pourquoi ces conditions sont survenues. En raison de cette omission, 

la plupart des Canadiens croient que les peuples autochtones étaient et sont toujo-

urs responsables des situations dans lesquelles ils se trouvent et qu’il n’existe pas de 

causes externes. Les Autochtones sont donc présentés comme un problème social et 

économique qui doit être résolu. 
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Dans les années 1990, les manuels soulignent le rôle des Autochtones en tant que 

défenseurs de leurs droits. La plupart des Canadiens n’arrivent pas à comprendre ou 

à reconnaître l’importance de ces droits, compte tenu de la perspective dominante de 

l’assimilation des Autochtones dans le système d’éducation du Canada. 

Bien que, depuis les trois  dernières décennies, les manuels scolaires présentent 

davantage les perspectives autochtones, le rôle des peuples autochtones dans l’his-

toire du Canada pendant la majeure partie du XXe siècle demeure invisible. Les cours 

d’histoire abordent les peuples autochtones avant les premiers contacts et pendant 

l’ère d’exploration, la traite des fourrures et la colonisation. La résistance des Métis 

dans les années  1880 et la signature des traités sont également couvertes. Puis, les 

peuples autochtones disparaissent pratiquement des manuels scolaires jusqu’aux 

années 1960 et 1970, où ils refont surface en tant que militants politiques et défend-

eurs de la justice sociale. La période intermédiaire pourtant marquante passe large-

ment sous silence4. Ainsi, une grande partie de l’histoire des peuples autochtones, de 

leur point de vue, est encore absente de l’histoire canadienne.

De l’avis de la Commission, tous les élèves ‒ autochtones et non autochtones ‒ doi-

vent savoir que l’histoire de ce pays ne commence pas avec l’arrivée de Jacques Cartier 

sur les rives du fleuve SaintLaurent. Ils doivent découvrir les nations autochtones que 

les Européens ont rencontrées, leur riche patrimoine linguistique et culturel, leurs 

sentiments et leurs réflexions lorsqu’ils ont négocié avec les premiers  explorateurs 

comme Samuel de Champlain et Pierre Gaultier de Varennes et de La Vérendrye ou 

avec les représentants de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Les Canadiens doivent 

savoir pourquoi les nations autochtones ont négocié les traités et comprendre qu’elles 

ont négocié ceuxci avec intégrité et de bonne foi. Ils doivent apprendre pourquoi les 

chefs autochtones et les aînés continuent de lutter avec autant d’acharnement pour 

défendre ces traités, ce qu’ils représentent à leurs yeux et pourquoi ils ont été ignorés 

par les colons ou les gouvernements européens. Ils doivent apprendre la significa-

tion d’avoir des droits inhérents, quels sont ces droits pour les peuples autochtones et 

quelles sont les obligations politiques et juridiques des gouvernements colonisateurs 

là où aucun traité n’a été négocié. Ils doivent savoir pourquoi beaucoup de ces enjeux 

sont encore d’actualité. Ils doivent apprendre à connaître la doctrine de la décou-

verte ‒ le fondement socialement et politiquement accepté pour les présomptions de 

revendications des terres et des ressources de ce pays par les Européens  ‒  et aussi 

comprendre que cette même doctrine est maintenant répudiée dans le monde entier, 

et plus récemment par les Nations Unies et le Conseil œcuménique des Églises. 

De l’avis des survivants, le fait de connaître ces différents éléments de l’histoire 

n’est toutefois pas suffisant. Notre système d’éducation publique doit également 

influencer le comportement des élèves en leur enseignant ‒ aux enfants autochtones 

et non autochtones  ‒  comment parler respectueusement aux autres et des autres à 

l’avenir. La réconciliation est une question de respect.
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Le rapport intérimaire de la Commission (2012) formule trois recommandations 

adressées aux gouvernements provinciaux et territoriaux :

Recommandation 4 : La Commission recommande que chaque gouvernement 
provincial et territorial procède à un examen des programmes d’études actuel-
lement offerts dans les écoles publiques afin de déterminer, le cas échéant, ce 
qu’ils enseignent au sujet des pensionnats indiens.

Recommandation 5 : La Commission recommande que les ministères provin-
ciaux et territoriaux de l’Éducation travaillent de concert avec la Commission 
afin d’élaborer, à l’intention des écoles publiques, du matériel didactique relatif 
aux pensionnats indiens adapté à l’âge de l’élève.

Recommandation 6 : La Commission recommande que chaque gouvernement 
provincial et territorial élabore, de concert avec la Commission, des campagnes 
de sensibilisation visant à instruire le grand public à propos de l’histoire des 
pensionnats indiens et de leurs séquelles sur leur territoire.

À divers moments, la Commission a rencontré les ministres de l’Éducation pro-

vinciaux et territoriaux de partout au Canada. En juillet  2014, le Conseil des min-

istres de l’Éducation du Canada nous a notamment présenté une mise à jour sur 

l’état des engagements en matière d’élaboration de programmes d’études au pays5. 

La Commission est satisfaite de voir que des progrès ont été réalisés. Elle remarque, 

toutefois, que certaines provinces et certains territoires n’ont pas encore imposé de 

programme abordant les pensionnats et que certains cours ne couvrent pas le sujet 

en profondeur.

Les Territoires du NordOuest et le Nunavut ont joué un rôle prépondérant dans 

l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’études obligatoire sur les pen-

sionnats pour tous les élèves du secondaire, en faisant participer directement des 

survivants à l’élaboration du matériel didactique et en s’assurant que les enseignants 

reçoivent la formation et le soutien appropriés, notamment par l’entremise de dis-

cussions avec les survivants. En partenariat avec la Fondation autochtone de 

l’espoir, les gouvernements des Territoires du NordOuest et du Nunavut ont dévoilé 

le nouveau programme d’études intitulé The Residential School System in Canada: 

Understanding the past  ‒ Seeking Reconciliation ‒ Building Hope for Tomorrow (le 

système de pensionnats au Canada  : Comprendre le passé  ‒  en quête de réconcili-

ation  ‒  construire l’espoir pour demain), en octobre  20126. Au moment d’écrire ces 

lignes, le Yukon entreprend l’adaptation du matériel didactique des Territoires du 

NordOuest et du Nunavut afin d’imposer son utilisation dans son territoire. Parmi les 

provinces, l’Alberta a quant à elle déclaré publiquement qu’elle lance sa propre initia-

tive pour concevoir un programme d’études obligatoire pour tous ses élèves, qui porte 

sur les traités et les pensionnats.
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Ces initiatives d’enseignement sont importantes, mais il faut impérativement 

veiller à ce qu’elles ne perdent pas leur élan dans les années suivant la fin du mandat 

de la Commission. Afin d’en assurer la réussite à long terme, ces initiatives, et d’autres 

similaires, doivent pouvoir compter sur un soutien réaffirmé et continu de la part des 

gouvernements provinciaux et territoriaux, des enseignants et des arrondissements 

scolaires. Il est par ailleurs essentiel d’obtenir l’engagement continu des ministres 

de l’Éducation de partout au pays. La Commission souligne que, le 9 juillet 2014, le 

Conseil des ministres de l’Éducation du Canada a annoncé que les ministres de l’Éd-

ucation :	  

ont de plus convenu d’entreprendre d’autres initiatives pancanadiennes au 
service de l’éducation des Autochtones au cours des deux prochaines années, 
axées sur quatre orientations clés : le soutien aux Autochtones qui souhaitent 
poursuivre une carrière en enseignement; l’élaboration de ressources d’appren-
tissage axées sur l’histoire et les séquelles des pensionnats indiens au Canada 
qui pourraient être utilisées dans le cadre de programmes de formation du 
personnel enseignant; la mise en commun des pratiques exemplaires relatives à 
l’éducation des Autochtones; et la promotion continue de l’apprentissage traitant 
des pensionnats indiens dans les systèmes d’éducation primairesecondaire7.

Dans les régions où un programme d’études et la formation des enseignants sur les 

pensionnats sont en place, il faudra s’appuyer sur les premiers succès de ces initiatives 

et en évaluer les progrès régulièrement. Ainsi, les gouvernements provinciaux et ter-

ritoriaux des régions où l’enseignement sur les pensionnats est moindre ou inexistant 

pourront tirer profit des leçons apprises dans les provinces et les territoires où cet 

enseignement est obligatoire. 

La Commission remarque que, tout au long de la période des pensionnats, les écoles 

confessionnelles catholiques et protestantes se sont contentées d’enseigner leur pro-

pre religion aux élèves. Ces derniers étaient ainsi mal préparés pour comprendre ou 

respecter d’autres points de vue religieux ou spirituels, notamment ceux des peuples 

autochtones. De l’avis de la Commission, aucune école confessionnelle financée par 

des fonds publics ne devrait être autorisée à enseigner une seule religion au détriment 

de toutes les autres. Cet avis est conforme à la décision rendue par la Cour suprême 

du Canada dans l’affaire S. L. c. Commission scolaire des Chênes en 2012. La question 

était d’établir si le programme Éthique et culture religieuse obligatoire du Québec, 

introduit en 2008 pour remplacer les programmes d’enseignement moral et religieux 

catholique et protestant par un cours de religion comparative donné d’un point de 

vue neutre et objectif, contrevenait aux droits garantis par la Charte des parents et des 

enfants catholiques de recevoir uniquement un enseignement religieux catholique8. 

Toutefois, la Cour a statué que :
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Le fait même d’exposer les enfants à une présentation globale de diverses reli-
gions sans les obliger à y adhérer ne constitue pas un endoctrinement des élèves 
qui porterait atteinte à la liberté de religion. [...] De plus, l’exposition précoce 
des enfants à des réalités autres que celles qu’ils vivent dans leur environne-
ment familial immédiat constitue un fait de la vie en société. Suggérer que le fait 
même d’exposer des enfants à différents faits religieux porte atteinte à la liberté 
de religion de ceuxci ou de leurs parents revient à rejeter la réalité multiculture-
lle de la société canadienne et méconnaître les obligations de l’État québécois en 
matière d’éducation publique9.

La Commission estime que les cours sur la diversité religieuse doivent être obliga-

toires dans toutes les provinces et dans tous les territoires. Toute école confessionnelle 

financée par des fonds publics doit être tenue de donner au moins un cours d’études 

religieuses comparatives comprenant un segment sur les croyances et les pratiques 

spirituelles autochtones. 

62)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, en 

consultation et en collaboration avec les survivants, les peuples autochtones, et 

les éducateurs, de : 

i.	 rendre obligatoire, pour les élèves de la maternelle à la douzième année, 

l’établissement d’un programme adapté à l’âge des élèves portant sur 

les pensionnats, les traités de même que les contributions passées et 

contemporaines des peuples autochtones à l’histoire du Canada;

ii.	 prévoir les fonds nécessaires pour permettre aux établissements d’enseigne-

ment postsecondaire de former les enseignants sur la façon d’intégrer les 

méthodes d’enseignement et les connaissances autochtones dans les salles 

de classe;

iii.	 prévoir le financement nécessaire pour que les écoles autochtones utilisent 

les connaissances et les méthodes d’enseignement autochtones dans les 

salles de classe;

iv.	 créer des postes de niveau supérieur au sein du gouvernement, à l’échelon 

du sousministre adjoint ou à un échelon plus élevé, dont les titulaires seront 

chargés du contenu autochtone dans le domaine de l’éducation.

63)	 Nous demandons au Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) de main-

tenir un engagement annuel à l’égard des questions relatives à l’éducation des 

Autochtones, notamment en ce qui touche : 
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i.	 l’élaboration et la mise en œuvre, de la maternelle à la douzième année, 

de programmes d’études et de ressources d’apprentissage sur les peuples 

autochtones dans l’histoire du Canada, et sur l’histoire et les séquelles 

des pensionnats;

ii.	 la mise en commun de renseignements et de pratiques exemplaires en ce 

qui a trait aux programmes d’enseignement liés aux pensionnats et à l’his-

toire des Autochtones;

iii.	 le renforcement de la compréhension interculturelle, de l’empathie et du 

respect mutuel;

iv.	 l’évaluation des besoins de formation des enseignants relativement à ce 

qui précède.

64)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement qui fournissent des fonds 

publics à des écoles confessionnelles d’exiger de ces écoles qu’elles offrent 

une éducation religieuse comparative comprenant un segment sur les croy-

ances et les pratiques spirituelles autochtones élaboré conjointement avec des 

aînés autochtones.

Transformer le système d’éducation : créer un 
environnement d’apprentissage axé sur le respect

La Commission estime que, pour contribuer efficacement à la réconciliation, les 

programmes d’enseignements sur les pensionnats autochtones doivent faire partie 

de l’enseignement général de l’histoire et devraient notamment intégrer les voix, 

les perspectives et les expériences des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Ils 

devraient par ailleurs contribuer à créer un terrain d’entente entre les Autochtones et 

les nonAutochtones. En outre, le système d’éducation doit luimême être transformé 

afin d’éliminer toute trace de racisme enracinée dans les systèmes d’enseignement 

coloniaux et d’aborder les systèmes de connaissances autochtones et eurocana-

diennes avec le même respect10.

Cette perspective cadre avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones, qui énonce la responsabilité de l’État en matière d’éducation du 

public et de promotion de relations respectueuses entre les citoyens. 

Les peuples autochtones ont droit à ce que l’enseignement et les moyens d’in-
formation reflètent fidèlement la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs 
traditions, de leur histoire et de leurs aspirations [article 15:1].
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Les États prennent des mesures efficaces, en consultation et en coopération avec 
les peuples autochtones concernés, pour combattre les préjugés et éliminer la 
discrimination et pour promouvoir la tolérance, la compréhension et de bonnes 
relations entre les peuples autochtones et toutes les autres composantes de la 
société [article 15:2].

La pleine mise en œuvre de ce cadre d’enseignement à l’échelle nationale prendra 

de nombreuses années, mais elle permettra de s’assurer que les enfants et les jeunes 

autochtones, ainsi que leurs cultures, leurs langues et leurs histoires, sont représentés 

respectueusement dans les salles de classe. Les élèves non autochtones tireront égale-

ment profit de cet enseignement. Ce faisant, tous les élèves, tant autochtones que non 

autochtones, acquerront des connaissances historiques tout en développant la notion 

de respect et d’empathie pour l’autre. Ces deux éléments sont essentiels pour soutenir 

la réconciliation dans les prochaines années. 

Favoriser le respect et la compréhension de la situation des autres est une partie 

importante, mais souvent ignorée, du processus de réconciliation. Les personnes qui 

entendent les témoignages des survivants sont notamment contraintes de réfléchir 

profondément au sens réel de la justice face aux violations massives des droits de la 

personne. L’enseignement et l’apprentissage de la matière concernant les pensionnats 

peuvent s’avérer difficiles tant pour les enseignants que pour les élèves. Le sujet peut 

engendrer des sentiments de colère, de tristesse, de honte, de culpabilité et de déni. 

Par contre, il peut également altérer la compréhension de la situation et modifier la 

perception du monde11. 

Afin de miser sur l’éducation en vue de la réconciliation, il faut non seulement 

veiller à la mise en place d’un programme adapté à l’âge, mais également s’assurer 

que les enseignants détiennent les compétences, le soutien et les ressources néces-

saires pour enseigner l’histoire des pensionnats aux élèves canadiens de manière à 

favoriser l’établissement d’un dialogue constructif et le respect mutuel. Une approche 

d’enseignement qui cible tant le cœur que l’esprit aidera les jeunes à devenir des pen-

seurs critiques qui sont aussi des citoyens engagés et solidaires12. 

	 En 2008, Sylvia Smith, une enseignante d’Ottawa, perturbée par le manque 

de connaissances sur les pensionnats transmises au sein du système éducatif de l’On-

tario, lance l’initiative Project of Heart, qui propose une approche pratique et collab-

orative de l’apprentissage sur les pensionnats alliant histoire, art et action sociale. Le 

projet a évolué et des centaines d’écoles et de groupes communautaires de partout au 

pays y participent maintenant. 

Par l’entremise de ce projet, les élèves et les enseignants se réunissent avec les sur-

vivants pour connaître l’histoire des pensionnats et les séquelles laissées ainsi que 

pour en apprendre davantage sur les langues, les valeurs, les traditions culturelles et 

les enseignements autochtones. Ensemble, ils ont créé un réseau national d’œuvres 

commémoratives pour célébrer et honorer les enfants qui ne sont pas revenus des 
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pensionnats et les survivants. En témoignant de ces faits, le projet permet notamment 

aux participants de convertir l’empathie ressentie en actions plus concrètes et en 

efforts de solidarité à l’égard des enjeux sociaux touchant la vie des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis partout au pays13. 	

En 2011, Sylvia Smith remporte le prix du Gouverneur général pour l’excellence en 

enseignement pour son travail dans le cadre de l’initiative Project of Heart. Lors d’une 

entrevue, elle discute de l’importance pour les jeunes de connaître la vérité quant à 

leur propre histoire et d’utiliser ces connaissances comme fondement pour l’action.

Le changement ne s’opère pas simplement par la volonté de changement. 
L’empathie à elle seule n’est pas suffisante pour engendrer le changement. Elle 
est importante, mais il faut faire plus. Nous devons transformer cette empathie 
en quelque chose de plus grand, et les jeunes en sont conscients. Les élèves 
veulent hériter d’un monde meilleur que celui dans lequel nous vivons présen-
tement. Dès qu’ils mettent la main à la pâte, dès qu’ils commencent réellement 
à prendre part à ce genre d’initiative, ils deviennent contagieux. L’envie de 
participer se propage d’élève en élève, puis dans les écoles, puis à l’extérieur des 
écoles. Je crois que l’initiative Project of Heart en est la preuve concrète. Elle a été 
adoptée par des écoles dans la plupart des provinces, ou par des groupes reli-
gieux ou autres. Les groupes de personnes ou les organismes se l’approprient et 
l’adaptent pour répondre à leurs besoins particuliers, ce qui démontre bien qu’il 
s’agit d’une bonne initiative [...]. Ce genre d’apprentissage ne peut pas se faire 
par les livres, et une grande partie de nos expériences d’enseignement ne touche 
malheureusement pas le cœur et l’esprit. Pourtant, comme enseignants, je crois 
que nous savons tous que la composante affective est la plus importante de 
toutes. C’est ce que nous gardons en nous [...]. Nous pouvons enseigner l’empa-
thie, la compassion et la justice sociale par l’entremise de l’histoire14.

La Commission a eu le privilège de voir la plupart des œuvres créées dans le cadre 

de l’initiative Project of Heart. Lors de l’événement final à Ottawa en juin  2015, la 

Commission a intronisé madame Sylvia Smith comme témoin d’honneur en recon-

naissance de son rôle prédominant en éducation en vue de la réconciliation. 

Les jeunes autochtones et non autochtones trouvent également leurs propres 

façons d’apprendre l’histoire des pensionnats et les séquelles. Grâce au dialogue, ils 

établissent de nouvelles relations qui renforcent le respect mutuel et permettent d’en-

treprendre des actions. 

Lors de l’événement national de la Commission en Alberta, une délégation de 

jeunes du forum jeunesse Les plumes de l’espoir, un projet parrainé par le Bureau de 

l’intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes de l’Ontario, a présenté un 

geste de réconciliation. Samantha Crow parle de ce projet : 
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Au départ, Les plumes de l’espoir était un forum jeunesse des Premières Nations, 
mais le projet est rapidement devenu un mouvement d’espoir, de guérison et de 
changement positif au sein des communautés des Premières Nations du nord 
de l’Ontario. Vous avez parlé avec passion de votre désir de connaître le passé, et 
vous avez précisé que les membres et les non-membres des Premières Nations 
doivent comprendre notre histoire et ses répercussions qui se font sentir encore 
aujourd’hui sur tout ce qui nous entoure [...]. Les peuples des Premières Nations 
et les autres peuples doivent comprendre en quoi la colonisation, le racisme et 
les pensionnats continuent d’avoir des effets négatifs sur la qualité de la vie dans 
nos collectivités. 

Tout le monde, en particulier les jeunes [...], doit apprendre l’histoire du Canada, 
notre passé, afin de véritablement tenter de comprendre notre présent. Cette 
histoire doit être enseignée à l’école bien sûr, mais elle doit aussi être abordée 
par nos familles, nos amis et les autres membres de la communauté. De cette 
façon, nous pourrons entreprendre le processus de guérison tous ensemble, 
comme une famille ou une communauté. Nous ne pouvons pas vivre plus 
longtemps dans ce silence qui cache notre douleur. Même si les jeunes veulent 
connaître leur passé, ils sont également prêts à aller de l’avant. Ils comprennent 
que des changements positifs doivent s’opérer, mais ils ne veulent pas les réaliser 
seuls. Nous devons tous nous unir afin de partager notre histoire, de grandir et 
de nous soutenir les uns les autres, puisque c’est ça, la réconciliation15.

L’apprentissage de la vérité sur les pensionnats est crucial pour la réconciliation, 

mais il ne peut être efficace que si les Canadiens tirent des leçons de cette histoire afin 

de rétablir le lien de confiance, de renforcer le sens de la responsabilité citoyenne et 

de stimuler la prise de mesures correctives et constructives16. À l’ère numérique, où 

les élèves ont facilement accès à une foule de renseignements concernant les traités, 

les droits des autochtones ou les torts historiques comme les pensionnats, les élèves 

doivent apprendre à évaluer eux-mêmes la crédibilité de ces sources. En tant que 

citoyens actifs, ils doivent être en mesure de participer à des débats sur ces questions 

armés de connaissances factuelles et d’une compréhension approfondie du passé. 

Il est tout aussi important pour les élèves de comprendre le côté éthique de l’his-

toire. Ainsi, ils doivent être en mesure de porter des jugements éthiques sur les actions 

de leurs ancêtres tout en reconnaissant que les valeurs morales de l’époque pouvaient 

être très différentes des leurs. Ils doivent être capables de prendre des décisions 

éclairées au sujet des obligations que doit respecter la société d’aujourd’hui pour cor-

riger les injustices historiques17. Cette prise de conscience éthique permettra de nous 

assurer que les citoyens de demain sont conscients et se soucient des injustices du 

passé qui ont des répercussions sur leur propre avenir. 
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Acquérir des connaissances nouvelles : 
la recherche sur la réconciliation

Pour faire avancer le processus de réconciliation dans les années à venir, les gouv-

ernements fédéral, provinciaux et territoriaux, les universités et les organismes de 

financement devront également investir dans la recherche sur la réconciliation et la 

soutenir. Dans le cadre de ses travaux, la Commission a examiné un large éventail 

de projets de recherche aux quatre coins du pays consacrés au sens, aux concepts et 

aux pratiques de la réconciliation. Toutefois, il reste encore beaucoup à apprendre sur 

les circonstances et les conditions dans lesquelles les processus de réconciliation se 

soldent par un échec ou un succès. Tout aussi important, le processus de recherche 

révèle des enseignements précieux sur la guérison et la réconciliation. Deux projets 

de recherche parrainés par la Commission illustrent bien ce point. 

Grâce à un projet parrainé par la CVR au Centre for Youth and Society de l’Uni-

versité de Victoria, sept jeunes chercheurs autochtones se sont lancés dans un projet 

de narration numérique, Residential Schools Resistance Narratives: Significance and 

Strategies for Indigenous Youth (récits de la résistance au pensionnat  : stratégies et 

importance pour la jeunesse autochtone). Le projet a permis aux jeunes chercheurs 

d’en apprendre davantage sur le rôle crucial que l’opposition et la résilience ont joué 

dans l’histoire des pensionnats et par la suite, en plus de leur permettre de réfléchir 

à leur propre identité et à leur rôle au sein de leur famille et des communautés. Un 

des chercheurs a déclaré que « [...] ce qui a commencé comme un travail de recher-

che s’est transformé en une quête personnelle pour connaître l’histoire de ma famille 

dans les pensionnats ». D’autres ont souligné l’importance de respecter et d’intégrer 

les cérémonies et les protocoles à leur projet de narration numérique. Asma Antoine, 

coordonnatrice du projet, signale que le groupe a notamment appris l’importance de 

ce qui suit : 

Lorsque l’on parle à un survivant [...], il faut le laisser parler de son passé avant 
de l’écouter nous parler de sa perception de la résistance. Ce projet nous a 
permis d’acquérir un processus d’apprentissage qui tisse [ensemble] les connais-
sances traditionnelles [autochtones] et occidentales afin de bâtir nos récits sur la 
résistance [...]. Ce projet de recherche a allumé une flamme qui est perceptible 
dans chaque récit numérique. La passion de la résistance qui atteste pleinement 
la survie et la résilience des peuples et des communautés des Premières Nations 
donne de l’espoir pour la guérison et la réconciliation sur les sept prochaines 
générations18.

En 2012, des femmes autochtones du Centre d’excellence pour la santé des fem-

mes ‒ région des Prairies ont entrepris elles aussi un projet de narration numérique 

intitulé Nitâpwewininân: Ongoing Effects of Residential Schools on Aboriginal 

Women‒Towards Intergenerational Reconciliation [Nitâpwewininân  : les effets 
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persistants des pensionnats sur les femmes autochtones  ‒  vers une réconciliation 

intergénérationnelle]. Le premier  atelier de ce projet ponctué de cérémonies et de 

protocoles débute par une cérémonie du calumet suivie d’un cercle de partage où 

les participantes parlent de leur vie et du soutien dont elles ont besoin individuelle-

ment et collectivement. Par la suite, elles enregistrent leurs récits individuels dans des 

vidéos présentées à l’Université de Winnipeg en mars 201219. Une des participantes, 

Lorena Fontaine, explique ce qui suit :

La réconciliation repose sur nos récits et notre capacité à les raconter. Je crois 
que la part intellectuelle de nous-mêmes veut commencer à chercher des 
mots pour définir la réconciliation. Puis, il y a nos connaissances du cœur qui 
découlent de nos expériences de vie. Le défi est de réunir ces deux éléments et 
de les utiliser pour la réconciliation [...]. Sans même penser au terme « récon-
ciliation », je me souviens de la puissance du récit [...]. Les personnes qui ont 
visionné les vidéos ont dit que, en voyant les visages des femmes autochtones et 
en entendant leurs voix dans les vidéos, elles ont perçu l’assimilation d’un autre 
œil. Elles ont ressenti les effets de l’assimilation [...]. Le fait de voir et d’entendre 
des Autochtones parler des impacts de l’assimilation et de leur espoir pour la 
réconciliation est beaucoup plus puissant que de simplement lire des mots dans 
un rapport20.

La recherche est essentielle à la réconciliation. Elle fournit notamment des idées et 

des exemples pratiques illustrant la raison et la façon dont l’enseignement au public 

canadien des divers concepts et principes et des diverses pratiques de réconciliation 

contribue à la guérison et aux changements sociaux transformateurs. 

Les bienfaits de la recherche vont audelà des séquelles des pensionnats. La recher-

che sur le processus de réconciliation oriente la façon dont la société canadienne 

peut atténuer les conflits interculturels, renforcer la confiance des citoyens et bâtir les 

capacités sociales et les compétences pratiques requises pour la réconciliation à long 

terme. La contribution des Premières Nations, des Inuits et des Métis est particulière-

ment importante pour ce travail. 

Des partenariats de recherche entre les universités et les communautés ou les 

organismes constituent des exemples de collaborations fructueuses qui peuvent 

fournir la structure nécessaire pour documenter, analyser et rapporter les résultats de 

la recherche sur la réconciliation à un public plus vaste. 

65)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, par l’intermédiaire du Conseil de 

recherches en sciences humaines du Canada, et en collaboration avec les peuples 

autochtones, les établissements d’enseignement postsecondaire, les éducateurs 

de même que le Centre national pour la vérité et réconciliation et ses institu-

tions partenaires, d’établir un programme national de recherche bénéficiant d’un 
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financement pluriannuel pour mieux faire comprendre les facteurs associés à 

la réconciliation.

Forums de la CVR sur l’éducation publique : les 
journées éducatives et les Dialogues jeunesse 

L’éducation comme outil de réconciliation ne doit pas dépendre d’un cadre édu-

catif formel uniquement, comme les écoles primaires et secondaires et les établisse-

ments postsecondaires, mais elle doit également se faire dans un cadre plus informel. 

La Commission remplit son mandat d’éducation du public notamment grâce à des 

forums tels que les journées éducatives des événements nationaux et les Dialogues 

jeunesse. La Commission croit que l’établissement d’une base solide pour la récon-

ciliation repose sur l’estime de soi et sur le respect mutuel entre les Canadiens 

autochtones et non autochtones. Ce principe, valable pour les adultes, est tout par-

ticulièrement crucial et impératif pour les jeunes, qui constituent la pierre angulaire 

de la réconciliation pour les années à venir. 

Mary Ellen TurpelLafond, membre de la nation crie de Muskeg, est représentante 

pour les enfants et les jeunes de la ColombieBritannique et également ancienne juge 

de la Cour provinciale de la Saskatchewan. Les arrièregrandsparents de ses enfants 

ont fréquenté le pensionnat Michael à Duck Lake en Saskatchewan21. Dans une décla-

ration écrite à la suite de sa participation à l’événement régional de la CVR à Victoria 

en avril 2012, elle signale que la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

enfants et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones con-

stituent des outils essentiels pour « [Traduction] considérer la vie des enfants autoch-

tones du point de vue des droits de la personne, ce qui permet de mieux comprendre 

les injustices passées, de reconnaître la pleine mesure des violations de leurs droits 

de la personne et de chercher des moyens pour remédier à ces abus22 ». Concernant 

l’importance de l’engagement des enfants et des jeunes dans le processus de réconcil-

iation, elle ajoute que : « la réconciliation comporte de multiples facettes qui peuvent 

être présentes au sein des familles, des communautés, de la société canadienne et de 

la communauté internationale [...]. Nous sommes de plus en plus conscients du rôle 

potentiel des enfants dans les processus de réconciliation sociale et du besoin d’ac-

corder une attention spéciale à leurs considérations particulières23 ». 

La Commission est d’accord avec ces observations. Il existe par ailleurs un con-

sensus international grandissant voulant que les enfants et les jeunes doivent pren-

dre part au processus de réconciliation24. Les conclusions de commissions de vérité 

et réconciliation précédentes indiquent que les enfants sont souvent marginalisés 

dans les processus qui sont pourtant conçus pour remédier aux conséquences de la 
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violence sur la vie des jeunes. À la fois victimes et témoins de la violence, les enfants et 

les jeunes apportent des perspectives uniques quant à ce qui est nécessaire pour lut-

ter contre les méfaits intergénérationnels de la violence et pour promouvoir la récon-

ciliation au sein des familles, des communautés et de la société en général25. 

Dans le cadre de l’événement national de la Saskatchewan, Brooklyn  Rae, une 

élève de huitième année participant à la journée éducative, a déclaré : « Je crois qu’il 

est très important que les jeunes expriment leurs opinions, pas seulement pour se 

prouver qu’ils en sont capables et que leur opinion compte, mais également pour 

prouver aux adultes qu’ils ont une voix et qu’ils ont une opinion forte et importante 

dans le monde26 ». L’aîné Barney Williams, membre du Comité des survivants de la 

CVR et l’un des experts des journées éducatives et des Dialogues jeunesse, a quant à 

lui affirmé : 

Je crois que de plus en plus de personnes se rendent compte que la participation 
des jeunes est cruciale. Pour ma part, en tant que survivant, j’ai été vraiment 
impressionné par l’ampleur de leurs connaissances. J’ai été très impressionné 
par les questions que le public a posées. Tout ça me laisse croire, en tant que 
personne qui porte cette douleur depuis plus de 68 ans, qu’il y a de l’espoir. 
Enfin, une lueur d’espoir se dessine à l’horizon, et elle provient du bon endroit. 
Elle vient des jeunes27.

La Commission est d’accord et estime qu’il faut accorder une place importante à 

la voix des enfants et des jeunes dans le cadre de l’élaboration de politiques, de pro-

grammes et de pratiques concernant la réconciliation pour le futur. Il est donc essen-

tiel de concevoir des stratégies d’éducation du public appropriées pour favoriser la 

participation continue des enfants et des jeunes à des initiatives et à des projets de 

réconciliation adaptés à leur âge et à l’échelle communautaire, régionale et nationale.

Grâce à leur participation directe à des événements nationaux de la CVR, des mil-

liers de jeunes et leurs enseignants de partout au pays ont l’occasion d’apprendre la 

vérité sur les pensionnats et de réfléchir à leurs rôle et responsabilité dans le proces-

sus de réconciliation. Les journées éducatives de la CVR sont conçues sur mesure 

pour les élèves des écoles primaires et secondaires et leurs enseignants. Les jeunes 

ont l’occasion d’écouter les aînés et les survivants et d’interagir avec eux. Ils assistent à 

des ateliers interactifs abordant l’histoire des pensionnats, la résilience des survivants 

et la guérison par les arts ‒ peinture, sculpture, contes, musique et films. Ils visitent 

les aires d’apprentissage et peuvent voir l’exposition 100 ans de perte de la Fondation 

autochtone de l’espoir ainsi que des affiches et des photographies d’archives des pen-

sionnats de leur région.

Les journées éducatives accueillent beaucoup d’élèves. Par exemple, environ 

5 000 élèves du primaire et du secondaire, de partout dans la province, ont passé la 

journée à l’événement national de la ColombieBritannique à Vancouver. En prévision 

de ces journées éducatives, les enseignants de chaque région reçoivent du matériel 
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d’orientation pour les aider à se préparer et à préparer leurs élèves. Au total, près de 

15 000 jeunes de partout au pays ont participé aux journées éducatives, et la plupart 

d’entre eux y sont allés avec l’intention de retenir ce qu’ils apprennent et voient ainsi 

que de partager ces nouvelles connaissances avec leurs camarades.

Tout au long de son mandat, la Commission a travaillé en partenariat avec le 

programme axé sur les enfants et les jeunes du Centre international pour la justice 

transitionnelle (ICTJ) afin d’organiser une série de petites retraites et d’ateliers. Des 

Dialogues jeunesse ont également été intégrés aux activités des journées éducatives 

lors des événements nationaux. L’objectif était de faire participer les jeunes au dialogue 

et de soutenir leurs efforts pour adresser leurs déclarations à la CVR. Par exemple, en 

octobre 2010, la Commission a coparrainé une retraite pour les jeunes autochtones 

et non autochtones près de Vancouver, en ColombieBritannique. Les jeunes se sont 

réunis pour apprendre l’histoire des pensionnats, pour discuter avec les aînés et pour 

prendre part à des activités de consolidation d’équipe. Lors de la retraite, un jeune 

participant a déclaré : « Nous en apprenons plus sur les uns et les autres et sur le passé. 

C’est très important, puisque nous apprenons réellement. Les histoires qui nous sont 

racontées nous touchent et nous inspirent à devenir de meilleures personnes28 ».

En juin 2011, Molly Tilden et Marlisa Brown, deux jeunes femmes qui ont partic-

ipé à cette retraite, produisent leur propre documentaire vidéo, Our Truth: The Youth 

Perspective on Residential Schools (notre vérité  : le point de vue des jeunes sur les 

pensionnats). Dans le documentaire, leurs camarades de classe à Yellowknife sont 

interrogés sur leurs connaissances concernant les pensionnats. Le documentaire a été 

présenté à l’événement national du Nord, à Inuvik dans les Territoires du NordOuest29. 

Virginie Ladisch, directrice du programme axé sur les enfants et les jeunes de l’ICTJ, a 

résumé les observations des deux jeunes femmes et les répercussions ultérieures du 

projet : 

Les réponses sont choquantes : certains élèves ne connaissent aucunement 
l’histoire des pensionnats et d’autres sont complètement indifférents à la 
question. Ces élèves sont principalement des jeunes non Autochtones. D’autres 
élèves parlent des répercussions durables qu’ils constatent, notamment en 
ce qui touche les taux élevés d’alcoolisme, de suicide et de grossesses chez les 
adolescentes.

Il y a donc un énorme décalage quant à la façon dont les jeunes perçoivent la 
pertinence de cet héritage et les connaissances qu’ils en ont. Lorsque les per-
sonnes chargées d’élaborer le programme d’enseignement secondaire pour les 
Territoires du NordOuest et le Nunavut ont visionné la vidéo, elles ont eu du mal 
à croire les réactions de leurs jeunes.

Ainsi, le programme d’études sur les pensionnats, sujet qui était à peine abordé 
en classe par le passé, a été revu. Il s’agit maintenant d’un programme obliga-
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toire de 25 heures d’enseignement, et le documentaire de mesdames Brown et 
Tilden en est maintenant une composante essentielle30.

En octobre 2011, l’initiative CVRICTJ prépare et soutient un groupe de jeunes jour-

nalistes mi’kmaq pour l’événement national des provinces Atlantique à Halifax, en 

NouvelleÉcosse. Ces journalistes interrogent des survivants et documentent l’événe-

ment de la CVR. Lors d’une retraite ultérieure dans la communauté, les jeunes jour-

nalistes discutent de leurs expériences et produisent un documentaire intitulé Our 
Legacy, Our Hope (notre héritage, notre espoir)31. En  2012, le documentaire est 

présenté à l’occasion du Dialogue jeunesse de l’événement national de la CVR en 

Saskatchewan32. Certains jeunes présentent également le documentaire aux déci-

deurs internationaux à l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions 

autochtones en 201233.

Les interactions de la Commission avec les jeunes indiquent qu’ils se soucient pro-

fondément du passé. Ils comprennent que le fait de connaître tous les pans de l’histoire 

du Canada est important pour aujourd’hui et essentiel pour leur avenir. Dans le cadre 

du Dialogue jeunesse de l’événement national de la CVR en ColombieBritannique, 

Rory Shade a déclaré à la Commission : 

Je crois fermement que tous les jeunes doivent apprendre l’histoire des pen-
sionnats [...] puisqu’il s’agit d’une partie de notre histoire en tant que nation. 
Nous ne pouvons pas progresser en tant que société tant que nous n’apprenons 
pas des erreurs que nous avons commises par le passé [...]. La connaissance est 
le pouvoir et il faut la partager. L’histoire et les répercussions du système des 
pensionnats doivent être enseignées. On ne peut pas renier une partie de notre 
histoire simplement parce qu’elle est déplaisante ou controversée; cela nous 
empêcherait d’évoluer en tant que société [...]. La réconciliation est un proces-
sus d’acceptation du passé et de croissance à la lumière des leçons apprises 
[...]. Nous devons écouter les témoignages de personnes qui ont survécu à ces 
événements [...]. Nous devons apprendre à vivre ensemble et pour y arriver, nous 
devons d’abord nous réconcilier avec notre passé34.

Dans une expression de réconciliation présentée à l’occasion de l’événement 

national de la CRV en Alberta le 27 mars 2014 par un groupe de jeunes autochtones 

et non autochtones du Centre for Global Citizenship Education and Research d’Ed-

monton, Hanshi Liu, un des jeunes non Autochtones, nous a parlé de leur projet. Tout 

d’abord, le groupe ‒ composé de jeunes provenant de réserves des Premières Nations, 

de communautés rurales de High Prairie et de Fort MacLeod et de la ville d’Edmon-

ton ‒ a passé un mois à étudier les pensionnats, à en discuter et à échanger sur leur 

histoire commune. Les jeunes ont ensuite organisé une assemblée virtuelle où plus de 

300 élèves ont parlé de leur vision de la réconciliation.

Emerald Blesse, de la nation crie de Little River nous a dit que « les jeunes croient 

que la réconciliation permettra de rétablir la confiance perdue et de préparer la voie à 
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des communications positives et productives. En affirmant la fierté de chaque culture 

pour son patrimoine, la guérison peut s’opérer ». Hayley GrierStewart, qui représente 

les Premières Nations Kainai, Siksika, Tsuu T’ina et Stoney, a pour sa part affirmé : 

Les jeunes croient que nous devons enseigner et instaurer la sensibilisation, 
l’appréciation culturelle, la guérison et la restauration dans nos communautés. 
Si nous initions les jeunes à notre culture dès le plus jeune âge, grâce à des pro-
grammes éducatifs et à la pratique de la justice réparatrice, nous enseignerons à 
la nouvelle génération à être proactive plutôt que réactive.

Shelby Lachlan, Métis, a ajouté ceci : 

Les jeunes Albertains croient que, pour progresser vers la guérison et la récon-
ciliation, il est important de prendre des mesures à l’échelle nationale et pro-
vinciale. Nous devons d’abord rétablir la confiance entre ces deux collectivités 
[autochtones et non autochtones], et nous croyons qu’il est possible d’y parvenir 
en honorant, en reconnaissant et en respectant tous les traités et toutes les con-
ventions de règlements.

Hanshi Liu a ensuite repris la parole : 

Nous, les jeunes de l’Alberta, sommes un groupe diversifié et dynamique. 
Ensemble, avec des représentants des traités nos 6, 7 et 8, un établissement 
métis et les communautés non autochtones, nous avons créé notre vision pour 
l’avenir. Cette vision servira d’espoir pour notre province et nos nations alors que 
nous cherchons à favoriser la guérison et la réconciliation pour les survivants 
du système des pensionnats. Plusieurs générations et de nombreuses parties 
prenantes devront s’engager pour parvenir à la réconciliation, mais lorsque nous 
y serons arrivés, le Canada n’en sera que meilleur. Aujourd’hui, nous [les jeunes] 
représentons 11 % de la population [...], mais nous représentons 100 % de 
l’avenir, et nous sommes un allié puissant. Nous n’avons qu’une seule demande : 
nous voulons participer activement au dialogue. Nous voulons participer active-
ment à la solution. Nous voulons contribuer à créer un Canada meilleur et plus 
fort dont nous serons tous fiers de faire partie35.

Ce projet est un exemple de l’important travail entrepris par les organisations à but 

non lucratif qui travaillent avec les jeunes sur les questions liées à la compréhension 

interculturelle, à la réconciliation et à l’édification de la paix. De nombreux autres pro-

jets sont en place partout au pays. 

En  2012, le programme Échanges Racines Canadiennes met sur pied l’initiative 

Youth Reconciliation. Cette initiative nationale offre aux jeunes autochtones et non 

autochtones des occasions de bénévolat où ils peuvent travailler ensemble sur des 

activités liées à l’éducation et à la réconciliation dans leur région. L’initiative per-

met aux jeunes de renforcer leur leadership, d’offrir des ateliers communautaires, de 
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planifier et d’organiser des échanges réciproques et de participer à un programme 

d’échange sur le leadership ou encore à une conférence jeunesse à l’échelle nationale36. 

En  2014, Réconciliation Canada lance un nouveau programme pour les jeunes 

intitulé Through your Eyes: Changing the Canadian Lens (à travers vos yeux : changer 

la perspective canadienne). Le programme offre des possibilités pour les jeunes prov-

enant de diverses communautés de la ColombieBritannique de renforcer leur leader-

ship et de développer des compétences en matière de production cinématographique 

et de vidéos tout en se renseignant sur les pensionnats et le processus de vérité et de 

réconciliation. Les participants reçoivent également une formation afin d’offrir des 

ateliers de dialogue axés sur la réconciliation37.

Les forums et les Dialogues jeunesse forment une composante essentielle de 

l’éducation comme outil de réconciliation. Les organismes à but non lucratif peu-

vent jouer un rôle clé en fournissant aux jeunes autochtones et non autochtones des 

occasions régulières de participer au dialogue interculturel et travailler activement à 

la réconciliation.

66)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir un financement pluriannuel 

destiné aux organisations communautaires œuvrant auprès des jeunes pour leur 

permettre d’offrir des programmes sur la réconciliation, et de mettre en place 

un réseau national de mise en commun de renseignements et de pratiques 

exemplaires. 

Le rôle des musées et des archives du Canada 
dans l’éducation en vue de la réconciliation

Les musées et les archives, en tant que lieux de préservation de notre mémoire col-

lective et de notre histoire nationale, jouent un rôle clé dans le processus de réconcili-

ation nationale. À titre d’institutions financées par l’État, les musées et les archives des 

anciennes colonies comme le Canada, la NouvelleZélande, l’Australie et les ÉtatsUnis 

ont interprété le passé de façon à marginaliser ou à exclure les perspectives culturelles 

et l’expérience historique des peuples autochtones. Traditionnellement, les musées 

étaient considérés comme lieux où l’histoire d’une nation était présentée de façon 

neutre et objective. Pourtant, à mesure que l’histoire qui avait autrefois été réduite au 

silence était révélée au grand jour, il est devenu évident que les musées du Canada ne 

présentaient en fait qu’une partie de l’histoire38. 

Dans le même ordre d’idées, les archives ont fait partie de l’«  architecture de 

l’impérialisme  »  ‒  en tant qu’institutions détenant les documents historiques de 

l’État39. Tandis que le Canada affrontait son passé colonial, les musées et les archives 
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sont progressivement passés d’institutions au service de la colonie et de l’empire à des 

institutions plus inclusives reflétant mieux toute la richesse de l’histoire canadienne. 

Les événements politiques et juridiques sur les scènes nationale et internationale 

ont contribué à ce changement. À l’échelle mondiale, l’adoption de la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones a entraîné une reconnais-

sance croissante du droit à l’autodétermination des peuples autochtones et du devoir 

de l’État de protéger les connaissances traditionnelles et les droits culturels autoch-

tones. La Déclaration énonce également que les mesures prises par l’État touchant 

les peuples autochtones requièrent leur consentement préalable libre et éclairé. Les 

États ont l’obligation de prendre des mesures efficaces pour protéger les droits des 

peuples autochtones ou de faire réparation lorsque le savoir traditionnel ou des droits 

culturels ont été violés. Ces dispositions ont des répercussions importantes pour les 

musées et les archives nationales ainsi que pour les fonctionnaires qui y travaillent40.

La Commission souligne que plusieurs articles de la Déclaration sont particulière-

ment pertinents pour les musées et les archives nationales du Canada. Notamment :

•	 Les peuples autochtones ont le droit d’observer et de revivifier leurs tradi-

tions culturelles et leurs coutumes. Ils ont notamment le droit de conserver, de 

protéger et de développer les manifestations passées, présentes et futures de leur 

culture, telles que les sites archéologiques et historiques, l’artisanat, les dessins 

et modèles, les rites, les techniques, les arts visuels et du spectacle et la littérature 

[article 11:1].

•	 Les États doivent accorder réparation par le biais de mécanismes efficaces — qui 

peuvent comprendre la restitution — mis au point en concertation avec les peu-

ples autochtones, en ce qui concerne les biens culturels, intellectuels, religieux 

et spirituels qui leur ont été pris sans leur consentement préalable, donné libre-

ment et en connaissance de cause, ou en violation de leurs lois, traditions et cou-

tumes [article 11:2].

•	 Les peuples autochtones ont le droit de manifester, de pratiquer, de promouvoir 

et d’enseigner leurs traditions, coutumes et rites religieux et spirituels; le droit 

d’entretenir et de protéger leurs sites religieux et culturels et d’y avoir accès en 

privé; le droit d’utiliser leurs objets rituels et d’en disposer; et le droit au rapatrie-

ment de leurs restes humains [article 12:1].

•	 Les États veillent à permettre l’accès aux objets de culte et aux restes humains 

en leur possession et/ou leur rapatriement, par le biais de mécanismes justes, 

transparents et efficaces mis au point en concertation avec les peuples autoch-

tones concernés [article 12:2].

La Déclaration, conjointement avec l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 

du Canada (qui reconnaît et confirme les droits ancestraux et issus de traités existants) 
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et avec diverses décisions judiciaires relatives aux droits autochtones ont fondamen-

talement modifié le paysage dans les institutions publiques consacrées à l’histoire au 

Canada. À la lumière des jugements déclarant que l’État doit faire respecter le princ-

ipe de l’honneur de la Couronne dans tous ses rapports avec les peuples autochtones 

et que l’histoire orale des peuples autochtones doit être « placée sur un pied d’égal-

ité » avec les documents historiques écrits, les musées et les archives nationales ont 

été contraints de s’adapter41. Les structures de gouvernance, les politiques, les codes 

d’éthique et les activités quotidiennes des musées et des archives nationales ont dû 

être modifiés pour tenir compte des réalités constitutionnelles et juridiques de l’évo-

lution de la relation du Canada avec les peuples autochtones42.

 Les musées nationaux du Canada 

En 1996, le Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones formule 

une recommandation précisément à l’endroit des musées du Canada :

Que les musées et autres établissements culturels adoptent des codes d’éthique 
régissant tous les aspects du collectionnement, du retrait d’inventaire, de l’expo-
sition et de l’interprétation d’objets se rapportant à la culture et au patrimoine 
autochtone et, à cette fin :

a.	 fassent participer les Autochtones à la rédaction, à l’adoption et à la mise en 

œuvre des codes d’éthique;

b.	 créent des répertoires de fonds pertinents et mettent ces répertoires à la dispo-

sition des Autochtones;

c.	 cataloguent les fonds, et indiquent comment les utiliser et les exposer de façon 

appropriée; 

d.	 restituent sur demande les objets sacrés ou faisant partie intégrante de l’his-

toire et de la continuité de certaines nations et collectivités;

e.	 retournent les restes humains aux familles, aux collectivités et aux nations, 

à leur demande, ou consultent les conseillers autochtones quant à la bonne 

façon de se départir de ces restes, lorsque ceuxci ne peuvent être rattachés à 

une nation particulière; 

f.	 veillent à ce que les Autochtones et leurs collectivités aient effectivement 

accès aux programmes d’éducation et de formation culturelles offerts par les 

musées et d’autres établissements culturels [recommandation 3.6.4]43.

Dans les années suivant le rapport de la Commission royale, les musées du pays 

mettent en place un grand nombre de ses recommandations44. De nombreux musées 
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collaborent avec les communautés pour rapatrier des restes humains ou des arté-

facts culturels. Dans certains établissements, les consultations et les partenariats de 

collaboration avec les communautés autochtones deviennent pratique courante, et 

les stages pour Autochtones et d’autres possibilités de formation sont mis en place. 

Toutefois, il faut en faire encore plus, même si les musées sont confrontés à des défis 

importants pour obtenir un financement approprié et stable échelonné sur des 

années afin de soutenir adéquatement ces initiatives essentielles45.

Au cours des trois  dernières décennies, les musées canadiens qui présentaient 

l’histoire du passé de la nation sans grand égard pour l’histoire des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis se sont lentement transformés. Bien que le dialogue entre 

les musées et les peuples autochtones se soit considérablement amélioré depuis 

les années  1980, un débat plus général se poursuit quant à savoir à qui appartient 

l’histoire racontée dans les musées et comment elle est interprétée. Ici, nous nous 

concentrons sur deux musées nationaux : le Musée canadien de l’histoire, ancienne-

ment le Musée canadien des civilisations46, et le Musée canadien pour les droits de 

la personne. En tant qu’institutions publiques consacrées à l’histoire nationale, ces 

deux musées assument la responsabilité particulière de raconter l’histoire du Canada 

de façon à ce qu’elle reflète non seulement la diversité des cultures, du passé et des 

expériences des Premières  Nations, des Inuits et des Métis, mais également la vio-

lence collective et les injustices historiques que ces peuples ont subies aux mains 

de l’État. Il est instructif d’examiner comment ces deux institutions comptent inter-

préter l’histoire des peuples autochtones et aborder les injustices historiques dans les 

années à venir. 

Le Musée canadien de l’histoire

S’adressant au Comité permanent du patrimoine canadien en juin  2013, 

Mark O’Neill, président-directeur général de la Société du Musée canadien des civil-

isations, reconnaît que de nombreux aspects et jalons importants de l’histoire cana-

dienne ‒ notamment les pensionnats ‒ ne sont pas présentés au musée.

Dès que l’on entre dans cette salle [salle du Canada], on peut constater ce qui 
constitue peutêtre sa lacune la plus importante. Notre histoire nationale y 
débute non pas avec l’arrivée des Premiers Peuples, mais avec la venue des 
Européens au XIe siècle. La colonisation est une notion ou un terme qui est 
entièrement passé sous silence dans la salle du Canada. C’est un problème 
auquel nous comptons remédier. Les Canadiens nous ont signifié très claire-
ment, lors de notre processus de participation publique, que les voix et les 
expériences des Premiers Peuples doivent s’inscrire dans toute trame narrative 
de l’histoire du Canada. [...] Les Canadiens souhaitent que nous présentions leur 
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histoire sous tous ses aspects avec franchise et équité. Ils veulent que nous leur 
fassions découvrir les bons et les mauvais épisodes de notre passé. Ils nous ont 
exhortés à alimenter leur sentiment de fierté nationale, mais sans passer sous 
silence nos lacunes, nos erreurs et nos controverses47.

En juillet  2013, le Musée canadien des civilisations et son partenaire, le Musée 

canadien de la guerre, publient une stratégie de recherche commune destinée à ori-

enter les activités de recherche dans les deux établissements jusqu’en 2023. Parmi les 

thèmes de recherche clés se trouve « Mémoire et commémoration », dont les objectifs 

comprennent la présentation de récits historiques décisifs et de sujets difficiles de la 

Confédération et des deux guerres mondiales ainsi que l’utilisation de « commémora-

tions choisies pour explorer les concepts de mythe, de mémoire et de Nation ». Les 

musées comptent s’efforcer de « présenter honnêtement et respectueusement au pub-

lic les enjeux historiques d’importance, controversés ou sujets à débat [...]. Exemple : 

Exploration d’un passé traumatisant (Africville ou les pensionnats autochtones)48 ».

En s’appuyant sur des recherches montrant que les Canadiens ont à cœur « leurs 

liens personnels et familiaux avec l’histoire », le Musée canadien de l’histoire expli-

que qu’il compte « explorer la réalité de la vie des Premiers Peuples du Canada d’au-

jourd’hui [notamment] l’engagement culturel envers la modernité, les changements 

environnementaux et la mondialisation, et l’évolution des concepts de tradition, de 

mobilisation politique et de nouvelles avenues d’expression sociale [...] et l’impact des 

changements rapides dans le Nord du Canada, surtout pour les Inuits49 ». Un autre 

thème de recherche clé est celui des « Premiers Peuples », avec un accent particulier 

sur l’histoire des Autochtones.

Les histoires et les cultures des peuples autochtones sont au cœur de la con-
naissance de notre passé commun. L’exploration respectueuse de l’histoire 
interreliée, souvent difficile, des contacts entre Autochtones et nonAutochtones 
représente une contribution responsable et opportune au Canada d’aujourd’hui 
et à la compréhension des questions autochtones globales [...]. Quatre princi-
paux objectifs guident l’exploration et la dissémination de l’histoire des Autoch-
tones [...]. 1) Présenter les histoires et cultures autochtones au sein de l’histoire 
canadienne dans son ensemble [...]. 2) Explorer l’engagement interculturel et ses 
impacts continus [...]. 3) Mieux comprendre les histoires autochtones avant les 
contacts avec le monde européen [...]. 4) Approfondir les efforts pour appuyer 
l’intendance des Premiers Peuples50.

La Commission est heureuse de constater qu’une grande part de ce que souligne 

la stratégie de recherche du musée est conforme à ses propres conclusions  : les 

Canadiens, notamment les jeunes et les enseignants, croient qu’ils doivent appren-

dre l’histoire des pensionnats, et leurs séquelles, et l’histoire des Autochtones de 

façon plus générale. La Commission retient particulièrement l’importance accordée 

à la présentation à la fois des aspects positifs et négatifs de l’histoire du Canada, 
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démontrant bien la pertinence du passé pour le présent, y compris les voix et les per-

spectives marginalisées, encourageant la collaboration et l’établissement de liens 

entre l’histoire personnelle et publique.

Le Musée canadien pour les droits de la personne

En tant qu’institution publique consacrée à l’histoire nationale, le nouveau Musée 

canadien pour les droits de la personne (MCDP) à Winnipeg a le mandat d’« étudier 

le thème des droits de la personne en mettant particulièrement, mais non exclusive-

ment, l’accent sur le Canada, dans le but d’accroître la compréhension qu’a le public 

des droits de la personne, de promouvoir le respect des autres et de favoriser la réflex-

ion et le dialogue51 ». Dans le cadre du forum de la CVR au Centre national de recherche 

à Vancouver le 3 mars 2011, le président-directeur général du MCDP, Stuart Murray, 

parle de la vision du musée pour la réconciliation et de son rôle par rapport à celleci. 

Il souligne le rôle de premier plan des conseillers des Premières Nations, des Inuits et 

des Métis du MCDP ainsi que du Conseil consultatif des aînés, du Conseil des jeunes 

autochtones et de la collectivité autochtone au sens large pour la planification des 

activités et l’élaboration des programmes du musée52.	

Compte tenu des vives controverses entourant l’histoire du système des pension-

nats, il n’est peutêtre pas surprenant que le MCDP soit critiqué par l’organisation des 

chefs du Sud au Manitoba en juin 2013, à la suite de rapports dans les médias selon 

lesquels le musée « n’utilise pas le terme génocide pour qualifier les violations des 

droits de la personne perpétrées à l’encontre des Premières Nations ». Du point de 

vue de l’organisation des chefs du Sud, le musée «  aseptise la véritable histoire du 

traitement honteux réservé aux Premières Nations par le Canada53 ». Le 26 juillet 2013, 

Stuart Murray publie une déclaration clarifiant la position du Musée : 

Dans le Musée, nous examinerons la violation flagrante et systémique des droits 
de la personne liés aux peuples autochtones. Ceci comprendra de l’information 
sur les efforts que mène la communauté autochtone, et d’autres groupes, pour 
faire reconnaître ces violations comme un génocide ‒ et nous utiliserons ce mot. 
[...]. Bien que nous ayons choisi de ne pas utiliser le terme « génocide » pour le 
moment dans le titre de l’une de nos expositions au sujet de cette expérience, 
nous nous servirons de ce mot dans l’exposition même pour décrire les efforts 
menés par la communauté afin de faire reconnaître le génocide. Les visiteurs 
pourront en arriver à leurs propres conclusions en s’appuyant sur les faits his-
toriques et les renseignements actualisés que nous leur présenterons. Un musée 
n’a pas le pouvoir de faire des déclarations de génocide, mais notre Musée peut 
certainement, en poursuivant son partenariat avec la communauté autochtone 
ellemême, favoriser un examen honnête de l’histoire du Canada en matière des 
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droits de la personne, dans l’espoir que le respect et la réconciliation triompher-
ont54. <Q>

Le musée signale son intention de créer des occasions pour les Canadiens 

d’amorcer un dialogue public beaucoup plus large et souhaitable depuis longtemps 

sur la question de génocide en ce qui concerne le système des pensionnats. Le MCDP 

envisage la création d’un lieu d’éducation du public pour inviter tous les Canadiens 

à réfléchir de façon plus critique à l’histoire des violations des droits de la personne 

envers les peuples autochtones. 

Lors d’une allocution concernant la commémoration de la Confédération du 

Canada en 2017, Stuart Murray observe que les antécédents du Canada en matière 

des droits de la personne ne sont pas sans tache : 

Pour bien des communautés autochtones, ce n’est pas forcément un événement 
méritant d’être célébré. En regardant notre passé avec honnêteté et ouverture, 
en mobilisant une diversité de voix et de perspectives et en célébrant ce qui a 
été accompli pour corriger les erreurs, nous œuvrerons à rendre notre nation 
plus unie, plus fière et plus juste. Cet anniversaire, nous pouvons en faire une 
étapeclé sur le chemin de la réconciliation55.

La Commission estime que, alors que le 150e  anniversaire du Canada en  2017 

arrive à grands pas, la réconciliation nationale est le cadre le plus approprié pour ori-

enter la commémoration de ce repère historique important de l’histoire du Canada. 

Cette célébration peut fournir une occasion pour les Canadiens de faire le bilan de 

leur passé et de célébrer les réalisations du pays sans toutefois se dérober à la respons-

abilité de ses échecs. Le fait d’encourager la tenue d’un discours public plus inclusif 

sur le passé, dans une perspective de réconciliation, permet d’offrir de nouvelles pos-

sibilités passionnantes pour un avenir dans lequel les peuples autochtones prennent 

la place qui leur revient dans l’histoire du Canada en tant que peuple fondateur ayant 

contribué grandement et de façon unique à ce pays. 

De l’avis de la Commission, il y a un besoin urgent au Canada de former des citoyens 

instruits sur le plan historique et qui comprennent pourquoi et comment le passé 

est pertinent dans leur vie et pour l’avenir du pays. Les musées ont la responsabilité 

éthique de favoriser la réconciliation nationale plutôt que de simplement présenter la 

version d’une seule partie du passé. Ils peuvent s’acquitter de cette responsabilité en 

présentant l’histoire des pensionnats et des peuples autochtones de façon à solliciter 

de multiples perspectives, parfois contradictoires pour, en fin de compte, encourager 

l’empathie, le respect mutuel et un désir de réconciliation enraciné dans la justice. 

Le Musée canadien de l’histoire et le Musée canadien pour les droits de la per-

sonne, en collaboration avec les peuples autochtones, les musées régionaux et locaux 

et l’Association des musées canadiens, doivent jouer un rôle de chef de file pour faire 
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de la réconciliation le thème central de la commémoration du 150e anniversaire de la 

Confédération du Canada en 2017.

Notons que, bien que la Commission se soit concentrée ici sur les musées nation-

aux, les musées régionaux et locaux ont également un rôle crucial à jouer pour 

mettre de l’avant des occasions d’examiner les injustices historiques subies par les 

Premières Nations, les Inuits et les Métis, d’engager un dialogue public à propos de ce 

qui a été fait et de ce qu’il reste à faire pour remédier à ces souffrances et de se pencher 

sur l’esprit et sur l’intention de la réconciliation. Grâce à leurs diverses expositions, 

à leurs efforts de sensibilisation du public et à leurs programmes de recherche, les 

musées sont bien placés pour contribuer à l’éducation en vue de la réconciliation.

67)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir des fonds à l’Association 

des musées canadiens pour entreprendre, en collaboration avec les peuples 

autochtones, un examen national des politiques et des pratiques exemplaires 

des musées, et ce, dans le but de déterminer le degré de conformité avec la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et de for-

muler des recommandations connexes.

68)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les peu-

ples autochtones et l’Association des musées canadiens, de souligner le 

150e anniversaire de la Confédération canadienne en 2017 en établissant un 

programme de financement national pour les projets de commémoration sur le 

thème de la réconciliation.

 Les Archives nationales du Canada : entre relais de 
l’histoire autochtone et gardiennes des documents de l’État

Bibliothèque et Archives Canada (BAC), à titre de détenteur des archives natio-

nales du Canada, a une double fonction par rapport à ses fonds documentaires con-

cernant les peuples autochtones. Elle est à la fois une institution publique consacrée à 

l’histoire et chargée d’assurer l’accessibilité pour le public de documents pertinents à 

l’histoire autochtone et la gardienne des archives historiques ministérielles du gouv-

ernement fédéral.

En  2005, BAC publie le Cadre de travail du développement de la collection qui 

établit les principes et les pratiques guidant l’acquisition et la préservation de ses 

fonds. Le cadre établit des engagements précis sur les documents touchant les peu-

ples autochtones :
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BAC reconnaît l’apport des peuples autochtones au patrimoine documentaire 
du Canada, et convient que, pour constituer une collection de ces documents, 
elle doit tenir compte de la diversité des cultures autochtones, des relations 
entre le gouvernement du Canada et les peuples autochtones, et des besoins 
et réalités propres aux collectivités autochtones. L’élaboration d’une stratégie 
nationale sera effectuée en consultation et en collaboration avec les collectivités 
et les organisations autochtones, et se conformera aux modes de préservation du 
savoir et du patrimoine autochtones ou à la façon dont ces connaissances et ce 
patrimoine devraient être conservés et protégés au sein ou hors des collectivités 
autochtones56.

Bibliothèque et Archives Canada a élaboré divers guides et diverses ressources 

relativement à la recherche sur le patrimoine autochtone57. Toutefois, une tension 

fondamentale existe entre le mandat d’éducation du public de BAC, notamment en 

travaillant en collaboration avec les peuples autochtones afin de documenter leur his-

toire culturelle et sociale, et son obligation légale de servir l’État. Cette tension est par-

ticulièrement évidente à l’égard des documents archivés qui concernent les injustices 

historiques subies par les peuples autochtones. En effet, certains documents histori-

ques préservés à BAC ont été largement utilisés comme preuves, tant par les deman-

deurs autochtones que par les défendeurs de la Couronne, dans les litiges portant 

sur les pensionnats, les traités, les titres et les droits ancestraux et les revendications 

territoriales. 

Dans le cas des documents relatifs aux pensionnats, les problèmes liés à la double 

fonction de BAC sont devenus évidents au cours des litiges précédant la Convention 

de règlement. Pendant cette période, en 2002, dans le cadre de son mandat d’édu-

cation du public, BAC publie « Pensionnats autochtones au Canada : une bibliogra-

phie sélective  » et assiste les Autochtones, les universitaires et d’autres chercheurs 

qui souhaitent accéder à ces documents58. Cependant, puisque le litige concernant 

les pensionnats place le gouvernement fédéral au banc de principal accusé d’une 

affaire judiciaire, la priorité absolue de BAC, en tant que gardienne des archives min-

istérielles du gouvernement fédéral, est de remplir ses obligations légales envers la 

Couronne. 

Ian Wilson, Ph. D., bibliothécaire et archiviste émérite et ancien archiviste national 

du Canada, décrit cette tension. Il explique que, au fur et à mesure que le litige des 

pensionnats s’intensifie :

Les avocats assiègent les archives. Les archivistes, pris entre les aléas des vieilles 
pratiques informelles de tenue de documents dans les écoles confessionnelles 
partout au pays, les exigences juridiques d’accès complet et immédiat à tous les 
documents et leurs obligations envers leur employeur et leur profession, luttent 
pour défendre leur idéal de gestion honnête des archives. Ce processus met à 
l’épreuve la capacité des archives et notre aptitude professionnelle à réagir59.
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Ces défis ne disparaissent pas avec la mise en œuvre de la Convention de règlement 

de 2007. Les difficultés rencontrées par la CVR pour accéder aux documents gouv-

ernementaux conservés à BAC démontrent bien pourquoi les archives contrôlées par 

l’État ne sont pas nécessairement les mieux adaptées pour répondre aux besoins des 

survivants, de leurs familles et de leurs communautés. 

En  2009, dans le cadre de son mandat d’éducation du public, BAC conclut un 

partenariat avec la Fondation autochtone de l’espoir et la Fondation autochtone de 

guérison pour présenter deux expositions : Que sont les enfants devenus? L’expérience 

des pensionnats autochtones et Nous étions si loin : L’expérience des Inuits dans les 

pensionnats60. Bibliothèque et Archives Canada produit également une version en 

ligne et mise à jour de la bibliographie « Les séquelles du régime de pensionnats au 

Canada : une bibliographie sélective »61. En 2010, BAC publie un guide pour la recher-

che en ligne appelé « Faire une recherche sur les pensionnats : Guide pour les docu-

ments du Programme des Affaires indiennes et inuites et les ressources connexes à 

Bibliothèque et Archives Canada »62.

Dans l’esprit de réconciliation, les archivistes de BAC (ainsi que les archivistes 

des Églises) apportent des classeurs contenant des photographies des pensionnats 

aux lieux d’apprentissage des événements nationaux de la CVR, où les survivants 

et d’autres peuvent les consulter et obtenir des copies de leurs photos de classe et 

d’autres activités de l’école. Pour de nombreux survivants, particulièrement ceux qui 

n’ont aucune trace visuelle de leur propre enfance ou aucune photo de leurs frères et 

sœurs décédés depuis, ces classeurs s’avèrent l’un des aspects les plus précieux des 

événements nationaux. Toutefois, pendant cette même période, les fonds de BAC et 

son rôle dans le respect des obligations juridiques du gouvernement fédéral pour la 

production de documents, selon les termes de la Convention de règlement, devien-

nent l’objet d’une procédure judiciaire entre la CVR et le gouvernement fédéral. 

La CVR cherche à avoir un accès complet aux collections de BAC

L’annexe N de la Convention de règlement relative aux pensionnats décrit le man-

dat de la CVR ainsi que les obligations des parties à la convention quant au soutien à 

accorder à la Commission dans ses travaux. Une disposition de l’annexe traite notam-

ment de l’obligation des parties de lui fournir les documents pertinents.

Afin d’assurer l’efficacité du processus de vérité et de réconciliation, le Canada 
et les organismes religieux fourniront tous les documents pertinents en leur 
possession ou sous leur contrôle à la commission de vérité et de réconciliation 
(la « Commission ») et pour son usage, sous réserve du droit à la protection des 
renseignements personnels d’une personne prévu par la loi applicable relative à 
la protection des renseignements personnels, et sous réserve de la législation sur 
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l’accès à l’information et sur la protection des renseignements personnels appli-
cable, à l’exception des documents auxquels le secret professionnel de l’avocat 
s’applique lorsqu’il est invoqué; 

Dans les cas où le droit à la protection des renseignements personnels d’une 
personne est en cause et sous réserve de la législation applicable en matière 
de protection de renseignements personnels et d’accès à l’information, les 
chercheurs de la Commission auront accès aux documents, à la condition que 
les renseignements personnels soient protégés. Dans les cas où le secret profes-
sionnel de l’avocat est invoqué, la partie l’invoquant fournira une liste de tous les 
documents pour lesquels ce secret professionnel est invoqué. 

Le Canada et les organismes religieux ne sont pas tenus de renoncer à la pos-
session de documents originaux en faveur de la Commission. Ils sont tenus de 
compiler tous les documents pertinents de façon organisée à des fins d’examen 
de la part de la Commission et de permettre l’accès à leurs archives afin que la 
Commission puisse remplir son mandat. La production de documents ne requi-
ert pas la production de documents originaux. Les originaux ou copies certifiées 
conformes, peuvent être fournis ou les originaux peuvent être fournis temporai-
rement à des fins de photocopie si les renseignements originaux ne doivent pas 
être conservés par la Commission. 

Dans la mesure où en conviennent les intéressés, et sous réserve des exigences 
du processus, les informations provenant du Processus d’évaluation indépen-
dant (PEI), des litiges en cours et des processus de règlement des différends peu-
vent être transférées à la Commission à des fins de recherche et d’archivage63.

L’accès aux dossiers historiques du gouvernement concernant l’administration du 

système des pensionnats est une partie importante du mandat de la Commission de 

vérité et réconciliation du Canada. Cet accès est essentiel pour comprendre l’évolu-

tion des politiques et des pratiques du gouvernement en ce qui concerne les peu-

ples autochtones en général et les pensionnats en particulier. Il est également crucial 

pour remplir le mandat de la Commission d’assurer un accès public permanent à ces 

documents par l’intermédiaire du Centre national de la vérité et la réconciliation. La 

Commission, dans ses tentatives pour obtenir les documents requis, se bute à une 

série d’obstacles bureaucratiques et juridiques. 

En avril 2012, la Commission est contrainte de déposer une « demande d’instruc-

tion » à la Cour supérieure de justice de l’Ontario en ce qui concerne l’accès aux doc-

uments fédéraux pertinents conservés dans les archives nationales. La question en 

litige étant de savoir quelles sont les obligations du Canada, en vertu de la Convention 

de règlement, en ce qui concerne la remise à la CVR des documents gouvernemen-

taux archivés et conservés à Bibliothèque et Archives Canada. La Commission, 

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, le ministère de la Justice et 
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Bibliothèque et Archives Canada ont des opinions divergentes quant à la façon dont 

la CVR doit obtenir ces documents.

De l’avis de BAC, son rôle est celui de gardienne neutre des documents gouverne-

mentaux dont la tâche est de faciliter et d’habiliter les ministères fédéraux à faire des 

recherches dans leurs propres fonds d’archives.

Face à la lourde tâche d’effectuer ses propres recherches parmi les vastes avoirs 

de BAC, le Canada, quant à lui, estime que son obligation se limite à localiser et à 

produire les documents pertinents à partir des dossiers actifs et semiactifs de divers 

ministères. Ainsi, de l’avis du gouvernement, les ministères doivent conférer à la CVR 

le statut de chercheur du ministère, afin que la Commission puisse accéder aux docu-

ments ministériels archivés par BAC et mener ses propres recherches.

Pour sa part, la CVR estime que le Canada a l’obligation de produire tous les docu-

ments pertinents, notamment ceux conservés à BAC, en plus de l’obligation de fournir 

à la Commission l’accès à BAC afin de mener ses propres recherches. Bien que la CVR, 

dans un esprit de coopération, ait accepté d’obtenir le statut de chercheur du min-

istère, elle maintient que ce statut est inutile puisque la Convention de règlement lui 

confère déjà un accès inconditionnel aux archives. Le résultat final est que le Canada 

a effectivement placé sa responsabilité de produire des documents conservés par 

BAC sur la CVR.

En rendant sa décision en faveur de la Commission, le juge Stephen Goudge statue 

comme suit : 

À mon avis, le premier alinéa de l’article 11 énonce l’obligation de base du Can-
ada concernant les documents en sa possession ou sous son contrôle. Le sens 
ordinaire de l’énoncé est facile à comprendre. Tous les documents pertinents 
doivent être fournis à la CVR. L’obligation est énoncée sans réserve à l’égard de 
l’endroit où les documents sont conservés au sein du gouvernement du Canada. 
L’obligation n’est pas limitée aux documents réunis par le Canada aux fins de 
production relativement au litige [paragr. 69]. 

Je conclus donc que, compte tenu du sens, le libellé de l’article 11 de l’annexe N 
n’exclut pas les documents archivés à BAC de l’obligation du Canada envers la 
CVR. Le contexte dans lequel la Convention de règlement a été rédigée soutient 
d’autant plus cette conclusion pour plusieurs raisons [paragr. 71].

En premier lieu, au moment où la Convention de règlement a été rédigée, il était 
clair que l’un des aspects centraux de la CVR était de présenter l’histoire des 
pensionnats indiens. Puisque le Canada a joué un rôle vital dans le système de 
pensionnats, les documents du Canada, peu importe où ils sont conservés, ne 
peuvent qu’avoir été considérés comme une ressource historique très impor-
tante [paragr. 72].
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En deuxième lieu, la Convention de règlement a chargé la CVR de compiler un 
dossier historique du système des pensionnats qui sera accessible au public à 
l’avenir. Ici aussi, les documents du Canada, peu importe où ils sont conservés, 
ne peuvent qu’avoir été considérés comme essentiels à cette fin [paragr. 73].

En troisième lieu, l’histoire des pensionnats, et le dossier historique devant être 
colligé, couvre une période de plus de 100 ans et remonte au XIXe siècle. Ainsi, 
pour une telle période de temps, il est raisonnable de croire que, au moment de 
la Convention de règlement, la majeure partie de la preuve documentaire perti-
nente en la possession du Canada devait être archivée à BAC et ne se trouverait 
donc plus dans les dossiers actifs ou semiactifs des ministères du gouvernement 
du Canada [paragr. 74].

En quatrième lieu, il aurait été évident que le personnel chevronné de BAC serait 
bien plus habilité à repérer et à organiser les documents pertinents à BAC que ne 
le serait le personnel nouvellement embauché de la CVR, elle-même récemment 
constituée. Il aurait été peu sensé de déléguer cette tâche à ces derniers plutôt 
qu’au personnel de BAC, surtout compte tenu de son importance dans le cadre 
du mandat de la CVR [paragr. 75]64.

En 2014, le rapport du vérificateur général, « Le patrimoine documentaire du gouv-

ernement du Canada ‒ Bibliothèque et Archives Canada », conclu que les problèmes 

systémiques qui sévissent au sein de BAC présentent des obstacles importants à l’ac-

cès aux documents d’archives. 

Dans l’ensemble, nous avons constaté que Bibliothèque et Archives Canada 
n’acquérait pas tous les documents d’archives qu’elle devait acquérir des 
institutions fédérales. [...] Pour ce qui est des documents acquis, Bibliothèque 
et Archives Canada avait un arriéré de quelque 98 000 boîtes de documents d’ar-
chives fédéraux en date d’avril 2014, et elle ne sait pas quand elle sera en mesure 
de terminer le traitement de ces documents et d’en faciliter l’accès au public. 
Ce fait est important, car les Canadiens ignorent quels documents d’archives 
fédéraux n’ont pas encore été transférés par les institutions à Bibliothèque et 
Archives Canada et lesquels sont encore dans l’arriéré de l’Institution65.

Plus précisément, à l’égard de la CVR, le vérificateur général a constaté que les 

recherches de la Commission avaient été entravées par des lacunes dans la qualité des 

instruments de recherche utilisés par les chercheurs afin de trouver les documents 

pertinents. 

À l’automne 2013, les chercheurs ont mené un projet pilote en vue d’identifier 
le plus grand nombre possible de dossiers médicaux d’élèves. Ce projet pilote 
a démontré que, dans le cas de 77 % des dossiers médicaux, il n’existait pas 
d’instruments de recherche ou ceuxci étaient incomplets. [...] Par exemple, un 
chercheur a trouvé une boîte, qui n’était pas assortie d’une description, con-
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tenant des rapports de présence d’élèves sur trois ans dans les pensionnats. Au 
printemps 2014, Bibliothèque et Archives Canada a établi un plan de travail pour 
recenser et corriger les lacunes dans les instruments de recherche66.

Bien que les difficultés rencontrées par la CVR pour obtenir des documents de BAC 

sont spécifiques au mandat de la Commission, elles mettent en lumière des questions 

plus larges quant au rôle des archives et des archivistes de l’État dans la fourniture 

d’un accès aux documents qui révèlent de façon factuelle pourquoi et comment un 

groupe ciblé de personnes a subi des sévices à grande échelle. Dans le contexte d’ex-

igences croissantes envers une meilleure reddition de comptes et une plus grande 

transparence de la part du gouvernement et en raison de l’apparition de nouvelles lois 

concernant la protection de la vie privée et l’accès à l’information, les archives sont 

devenues plus directement liées aux luttes pour les droits de la personne et la justice67.

Les archives et l’accès à la justice

Les archives ministérielles du gouvernement fédéral qui se trouvent à Bibliothèque 

et Archives Canada concernant les peuples autochtones sont essentielles pour com-

prendre comment les violations des droits de la personne se sont produites et les 

répercussions qu’elles ont eues. En  2005, les Nations Unies adoptent les Principes 
Joinet/Orentlicher, qui énoncent des mesures correctives que les États doivent pren-

dre pour satisfaire à leur devoir de se prémunir contre l’impunité de violations passées 

des droits de la personne et d’éviter qu’elles se reproduisent. Cela comprend le droit 

des victimes de connaître la vérité sur ce qui leur est arrivé, à elles et aux autres mem-

bres disparus de leur famille. La société en général a également le droit de connaître 

la vérité sur ce qui est arrivé dans le passé et les circonstances qui ont mené à ces 

violations massives des droits de la personne. L’État a le devoir de protéger ce savoir 

et de s’assurer que la documentation pertinente est conservée dans les archives et les 

manuels d’histoire.

Les Principes Joinet/Orentlicher énoncent que « l’exercice plein et effectif du droit à 

la vérité est assuré par la conservation des archives ». Il est tout aussi important d’as-

surer un accès facile aux archives en faveur des victimes et de leurs proches, et aussi à 

des fins de recherche (principes 5, 14, 15, 16)68. 

La Commission souligne que, dans son rapport d’août 2013 au Conseil des droits 

de l’homme des Nations Unies, Pablo  de  Greiff, rapporteur spécial sur la promo-

tion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de nonrépétition, fait 

expressément référence à l’importance des archives. Il constate que les dossiers d’une 

commission de vérité et ceux conservés dans des archives nationales, régionales et 

locales contribuent à prolonger la durée de vie et le legs du travail d’une telle commis-

sion. Les archives constituent un site permanent où la reddition de comptes suivant 
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une commission et le droit à la vérité peuvent être accomplis69. Il explique par ailleurs 

que les archives « permettent de s’assurer que les voix des victimes ne sombreront pas 

dans l’oubli et qu’elles contribuent à mettre en place une culture de commémoration 

et de mémoire. Elles assurent également une protection contre le révisionnisme et le 

déni, ce qui est essentiel compte tenu de la longue durée et de l’aspect non linéaire des 

processus de réconciliation et d’intégration sociales70 ». Il conclut en ajoutant : « les 

commissions de vérité et les archives nationales contribuent de façon importante à 

concrétiser le droit à la vérité en permettant de lancer des poursuites pénales, d’en-

tamer des procédures de réparations et des réformes tant sur le plan institutionnel 

que sur celui du personnel ». Il recommande la mise en place de normes archivis-

tiques internationales71.

Bien que Pablo de Greiff ne fasse pas précisément référence aux peuples autoch-

tones dans son rapport, la Commission note, que dans de nombreux pays, dont le 

Canada, l’accès aux documents historiques protégés a contribué à l’avancement des 

droits de ces peuples et a permis de documenter les actions injustifiées de l’État. Dans 

la foulée de commissions de vérité formées en Afrique du Sud et ailleurs, certains 

archivistes en sont venus à se percevoir non seulement en tant que gardiens neutres 

de l’histoire nationale, mais également comme des professionnels chargés de veiller à 

ce que les dossiers documentant les injustices du passé sont conservés et utilisés pour 

renforcer la responsabilisation du gouvernement et soutenir la justice72.

69)	 Nous demandons à Bibliothèque et Archives Canada :

	

i.	 d’adopter et de mettre en œuvre de façon intégrale la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et les Principes Joinet/

Orentlicher des Nations Unies, plus particulièrement en ce qui touche le droit 

inaliénable des peuples autochtones de connaître la vérité sur les violations 

des droits de la personne commises à leur endroit dans les pensionnats et 

sur les raisons pour lesquelles une telle situation s’est produite; 

ii.	 de veiller à ce que les fonds documentaires liés aux pensionnats soient 

accessibles au public; 

iii.	 d’affecter plus de ressources à l’élaboration de matériel pédagogique et de 

programmes de sensibilisation du public sur les pensionnats.

70)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir des fonds à l’Association 

des archivistes canadiens pour entreprendre, en collaboration avec les peuples 

autochtones, un examen national des politiques et des pratiques exemplaires en 

matière d’archives, et ce, afin de :
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i.	 déterminer le degré de conformité avec la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones et les « Principes Joinet/Orentlicher » des 

Nations Unies en ce qui touche le droit inaliénable des peuples autochtones 

de connaître la vérité sur les violations des droits de la personne commises à 

leur endroit dans les pensionnats et sur les raisons pour lesquelles une telle 

situation s’est produite;

ii.	 produire un rapport assorti de recommandations en vue de la mise en œuvre 

complète de ces instruments internationaux en tant que cadre de réconcilia-

tion en ce qui a trait aux archives canadiennes.

Les enfants disparus, tombes anonymes 
et cimetières des pensionnats

Tout au long des travaux de la Commission, de nombreux témoins autochtones 

nous ont parlé des enfants qui ne sont jamais revenus du pensionnat. Les familles et 

les communautés sont hantées par le sort de leurs proches et le fait de ne pas savoir 

où ils reposent. Tout au long de l’histoire des pensionnats au Canada, aucun effort n’a 

été fait pour documenter, dans l’ensemble du système, le nombre d’enfants qui sont 

morts chaque année alors qu’ils fréquentaient des pensionnats. 

Le registre national des élèves décédés dans les pensionnats, établi par la 

Commission de vérité et réconciliation du Canada, représente le premier  effort 

national pour documenter les noms des élèves décédés dans les pensionnats. Le reg-

istre est toutefois loin d’être complet. En effet, de nombreux documents pertinents 

n’ont pas encore été obtenus, colligés et examinés. 

Certains de ces documents ont été retrouvés dans les dossiers provinciaux. En 

juin  2012, lors de leur assemblée générale annuelle, les coroners en chef et les 

médecins légistes du Canada approuvent une résolution unanime pour soutenir le 

projet Enfants disparus de la CVR en mettant à la disposition de la Commission leurs 

dossiers sur les décès d’enfants autochtones confiés aux soins des autorités scolaires 

dans les pensionnats. À cet égard, le Bureau du coroner en chef de l’Ontario avait, 

pour sa part, déjà fait œuvre de pionnier dans la sélection et l’examen de ses dossiers, 

relevant 120 cas possibles de décès d’élèves autochtones dans les pensionnats. La CVR 

sollicite donc l’aide des coroners en chef de tout le pays afin de trouver les documents 

liés à des décès dans les pensionnats. Dès 2014, les bureaux des coroners en chef de 

la Saskatchewan, des Territoires du NordOuest, du Manitoba et de la NouvelleÉcosse 

répondent à la demande de la Commission. 
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D’autres organismes régionaux détiennent également des renseignements cru-

ciaux dans leurs dossiers et c’est pourquoi la CVR a communiqué avec les bureaux 

provinciaux de l’état civil partout au pays. Lors de l’événement national de l’Al-

berta, Peter  Cunningham, sousministre adjoint, Relations et Réconciliation avec 

les Autochtones de ColombieBritannique, offre une clé USB dans une petite boîte 

sculptée en bois cintré dans un esprit de réconciliation. 

 Je crois qu’il est très important que tous les renseignements soient révélés 
concernant cet événement très sombre et troublant de l’histoire du Canada [...] 
les pensionnats autochtones [...]. Je suis ici aujourd’hui pour ajouter à ce corpus 
de connaissances au nom du gouvernement de la ColombieBritannique et de 
l’Agence de l’état civil de la ColombieBritannique. [...] Cette clé USB contient des 
renseignements sur les enfants autochtones âgés de 4 à 19 ans qui sont décédés 
en ColombieBritannique de 1870 à 198473.

En date de  2014, en plus du bureau de la ColombieBritannique, les bureaux de 

l’état civil de l’Alberta, de la NouvelleÉcosse, de l’Ontario, de la Saskatchewan, du 

Yukon et du Nunavut ont répondu à la demande de la Commission. Pour achever le 

travail entamé par la Commission sur le registre national des élèves décédés dans les 

pensionnats, il est essentiel que le Centre national pour la vérité et réconciliation obti-

enne tous les documents relatifs aux décès d’élèves dans les pensionnats. 

71)	 Nous demandons à tous les coroners en chef et les bureaux de l’état civil de 

chaque province et territoire qui n’ont pas fourni à la Commission de vérité et 

réconciliation leurs dossiers sur le décès d’enfants autochtones dont les autorités 

des pensionnats avaient la garde de mettre ces documents à la disposition du 

Centre national pour la vérité et réconciliation. 

La réalisation et la tenue à jour du registre national des élèves décédés dans les 

pensionnats nécessiteront un soutien financier continu.

 

72)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de mettre suffisamment de ressou-

rces à la disposition du Centre national pour la vérité et réconciliation pour lui 

permettre de tenir à jour le registre national de décès des élèves de pensionnats 

établi par la Commission de vérité et réconciliation du Canada.

Il faut également transmettre des renseignements aux familles des personnes 

décédées dans les pensionnats. Comme l’indiquent les dossiers historiques, les 

familles n’étaient pas suffisamment informées de l’état de santé de leurs enfants et 

le gouvernement fédéral doit maintenant trouver des moyens appropriés pour les 
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informer du sort de leurs enfants et s’assurer que la mémoire de ces enfants soit hon-

orée de façon acceptable pour les familles.

73)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de travailler de concert avec l’Église, 

les collectivités autochtones et les anciens élèves des pensionnats afin d’établir 

et de tenir à jour un registre en ligne des cimetières de ces pensionnats, et, dans 

la mesure du possible, de tracer des cartes montrant l’emplacement où reposent 

les élèves décédés.

74)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de travailler avec l’Église et les 

dirigeants communautaires autochtones pour informer les familles des enfants 

qui sont décédés dans les pensionnats du lieu de sépulture de ces enfants, pour 

répondre au souhait de ces familles de tenir des cérémonies et des événements 

commémoratifs appropriés et pour procéder, sur demande, à la ré-inhumation 

des enfants dans leurs collectivités d’origine.

En tant que commissaires, nous avons le grand honneur d’assister aux cérémo-

nies de commémoration organisées par les communautés pour rendre hommage aux 

enfants décédés dans les pensionnats. Ces cérémonies jouent un rôle important dans 

le processus de réconciliation. À l’événement national de l’Alberta, les membres du 

conseil d’administration de la Remembering the Children Society offrent un gage de 

réconciliation. Ils parlent du processus qu’ils ont entrepris afin d’identifier les enfants 

décédés lorsqu’ils fréquentaient l’école industrielle de Red Deer. Richard Lightning a 

notamment déclaré : 

Mon père, Albert Lightning, et son jeune frère, David, de la Première Nation 
Samson, ont fréquenté l’école industrielle de Red Deer, exploitée par l’Église 
méthodiste de 1893 à 1919. Albert Lightning a survécu à cette expérience, 
mais David est mort de la grippe espagnole en 1918. En 1986, Albert a visité le 
Red Deer and District Museum and Archives, et a dit au préposé se trouvant 
sur place, Lyle KeewatinRichards, « Ah, vous voilà. C’est vous qui allez trouver 
mon petit frère ». Lyle a ainsi appris qu’à l’instar de trois autres élèves morts à la 
même époque, David avait été enterré dans le cimetière de la ville de Red Deer. 
Lyle a également pris connaissance de l’existence du cimetière à côté de l’école 
Sylvan Creek.

La révérende Cecile Fausak74 a ensuite expliqué :

Vers 2004 [...] les membres de l’Église Unie de Sunnybrook ont commencé à 
se demander s’ils pouvaient faire quelque chose pour établir de meilleures 
relations avec les Autochtones dans la région. Lyle, qui s’est souvenu de cette an-
ecdote à propos d’Albert Lightning, a alors suggéré : « Il y a bel et bien un projet 
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qui pourrait aider et qui vise à honorer la mémoire des enfants enterrés dans le 
cimetière du pensionnat laissé à l’abandon et dans celui de la ville ». L’église a 
donc mis sur pied un comité [...] et au cours des années suivantes, les membres 
du comité, après avoir fouillé le site et les archives de l’école, ont personnel-
lement rendu visite aux sept communautés cries et stoney ainsi qu’à la nation 
des Métis d’où provenaient les élèves. En septembre 2009, plus de 30 personnes 
des communautés des Premières Nations et des Métis touchées se sont rendues 
à Red Deer, où elles ont mangé du ragoût et de la bannique à l’Église Unie de 
Sunnybrook et visité le cimetière de l’école pour la première fois, accueillies par 
le propriétaire [actuel] de l’endroit.

Muriel Stanley Venne, de l’Église Unie de Sunnybrook, a poursuivi : 

Nous avons formé un groupe de travail afin d’organiser la première cérémonie 
(commémorative) à avoir lieu à Fort Normandeau le 30 juin 2010. Pendant que 
les noms des 325 élèves étaient lus à autre voix, un silence de plomb a envahi la 
foule [...]. Depuis, les travaux menés en collaboration avec les Premières Nations 
signataires des traités nos 6 et 7, la Nation Métis de l’Alberta, les membres de 
l’Église Unie, le Red Deer Museum and Art Gallery, la municipalité et le comté 
de Red Deer, le Centre d’accueil (autochtone) et les conseils scolaires se pour-
suivent et ont notamment engendré la création de la Remembering the Children 
Society en 2011. […] La société vise à offrir un soutien continu pour rétablir les 
cimetières des pensionnats autochtones en Alberta et leur histoire, informer la 
population de l’existence de ces cimetières et de leur histoire, rendre hommage 
aux survivants et à ceux qui sont morts dans les pensionnats et identifier les 
tombes anonymes. Chaque année au cours des trois années suivantes, une céré-
monie commémorative a eu lieu. Lors de la troisième cérémonie, beaucoup de 
descendants ont parlé des répercussions de l’école industrielle de Red Deer sur 
leur vie et sur celle de leurs parents et grandsparents.

Charles Wood a alors ajouté : 

 La société a collaboré avec le musée afin de créer une nouvelle exposition 
permanente ainsi qu’avec l’administration du parc Waskasoo pour concevoir 
de nouveaux panneaux d’interprétation concernant l’histoire du pensionnat 
de Fort Normandeau. Nous sommes reconnaissants du dévoilement de cette 
histoire commune douloureuse, des amitiés que nous avons formées et du pro-
cessus de guérison qui s’est opéré et qui est le fruit d’une collaboration de plus 
de cinq ans. Nous perpétuerons le souvenir des enfants du passé et du présent. 
Dans la boîte en bois cintré, symbolisant notre travail commun, nous plaçons un 
programme de la première cérémonie, un DVD sur l’exposition du musée, des 
épinglettes représentant le ruban et la fleur de la troisième cérémonie et un ex-
emplaire des lignes directrices que nous avons publiées sur notre expérience à 
l’intention des personnes souhaitant entreprendre un projet similaire de réhabil-
itation d’un cimetière de pensionnat75. 
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Les cimetières et les lieux de sépulture des pensionnats documentés par la 

Commission sont, pour la plupart, abandonnés, désaffectés et susceptibles d’être 

endommagés. Bien que des initiatives de commémoration communautaires soient 

prises à certains endroits, il est nécessaire de mettre en place une stratégie nationale 

pour documenter, entretenir, commémorer et protéger les cimetières des pension-

nats. Il s’agit d’un travail complexe et délicat. En effet, même si les anciens pen-

sionnats ont pu être liés à des communautés autochtones précises, leurs cimetières 

peuvent contenir des corps d’enfants issus de nombreuses communautés. Ils peuvent 

aussi contenir les corps d’enseignants (ou de leurs enfants) décédés tandis qu’ils tra-

vaillaient dans l’établissement. Un seul ensemble de recommandations ne permettra 

pas de répondre à chaque circonstance.

75)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de collaborer avec les gouvernements 

provinciaux et territoriaux de même qu’avec les administrations municipales, 

l’Église, les collectivités autochtones, les anciens élèves des pensionnats et les 

propriétaires fonciers actuels pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies et 

des procédures qui permettront de repérer, de documenter, d’entretenir, de com-

mémorer et de protéger les cimetières des pensionnats ou d’autres sites où des 

enfants qui fréquentaient ces pensionnats ont été inhumés. Le tout doit englober 

la tenue de cérémonies et d’événements commémoratifs appropriés pour honorer 

la mémoire des enfants décédés.

À l’heure où les projets de développement des infrastructures et des ressources 

prennent rapidement de l’ampleur au Canada, le risque d’endommager les cimetières 

des pensionnats non documentés augmente. Selon la province ou le territoire, des 

évaluations des impacts environnementaux, dont une évaluation des sites patrimo-

niaux, sont généralement requises avant de procéder à l’aménagement du terrain. 

Ces évaluations comprennent notamment un examen des documents existants, une 

évaluation de la présence éventuelle de sites patrimoniaux dans la zone d’aménage-

ment et une fouille du terrain. Ces travaux sont souvent effectués par étapes, avec un 

examen préliminaire des archives et des bases de données centralisées afin d’éclairer 

les enquêtes subséquentes. Il est possible que les planificateurs, les gestionnaires de 

ressources et les évaluateurs des impacts environnementaux provenant de l’extérieur 

manquent de connaissances locales concernant les cimetières de pensionnats. Par 

conséquent, il est important que les données recueillies localement soient transmises 

aux organismes responsables de la planification de l’aménagement du territoire, des 

évaluations des impacts environnementaux ainsi que de la protection et de la régle-

mentation des cimetières. 

Une documentation restreinte, les incertitudes quant au secteur de compétence 

et la mauvaise coordination du regroupement des données nuisent à l’échange 
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de renseignements. Ces problèmes peuvent être résolus en créant un registre des 

cimetières de pensionnats en ligne. Ce registre doit comprendre au minimum les 

renseignements suivants  : identification, durée et affiliation de chaque cimetière, 

description juridique, propriétaire foncier et état actuels et coordonnées de l’em-

placement géographique. 

Le travail complexe et délicat de documentation, d’entretien, de commémoration 

et de protection des cimetières de pensionnats doit suivre un ensemble de princi-

pes directeurs fondés sur les priorités et les connaissances de la communauté. Toute 

enquête matérielle des cimetières doit : être menée en étroite collaboration avec les 

communautés concernées, établir des objectifs axés sur la communauté et des méth-

odes d’enquête adaptées, porter une attention aux sensibilités spirituelles et émotives.

Par ailleurs, il faut apparier les documents écrits, généralement épars, avec les con-

naissances locales. Souvent, ces renseignements sont oraux et détenus par les survi-

vants, les familles, le personnel ou les résidents locaux. Ils peuvent servir à vérifier, à 

corriger et à étoffer les archives. Ce travail peut comprendre des initiatives locales pour 

documenter matériellement la superficie et l’emplacement d’un cimetière et pour 

identifier chaque tombe dans la zone du cimetière et autour de celleci. Pour entre-

prendre une inspection et une documentation matérielles des cimetières, la stratégie 

la plus efficiente consiste à recueillir et à regrouper les données documentaires et les 

connaissances locales avant d’amorcer le travail sur le terrain. Cela permet de rendre 

les fouilles plus efficientes et de sélectionner les méthodes les plus efficaces sur le 

terrain. Cette stratégie permet également aux chercheurs de déterminer les attentes 

communautaires concernant les approches les plus appropriées pour l’enquête sur 

le site, notamment l’adhésion aux protocoles privilégiés concernant le respect des 

prières et des actes cérémoniels avant une visite du site.

76)	 Nous demandons aux parties concernées par le travail de documentation, d’en-

tretien, de commémoration, et de protection des cimetières des pensionnats 

d’adopter des stratégies en conformité avec les principes suivants :

i.	 la collectivité autochtone la plus touchée doit diriger l’élaboration de 

ces stratégies;

ii.	 de l’information doit être demandée aux survivants des pensionnats et 

aux autres détenteurs de connaissances dans le cadre de l’élaboration de 

ces stratégies;

iii.	 les protocoles autochtones doivent être respectés avant que toute inspection 

technique ou enquête potentiellement envahissante puisse être effectuée sur 

les lieux d’un cimetière.



L’éducation en vue de la réconciliation • 169

La Commission est d’avis que le fait d’aider les familles à connaître le sort des 

enfants morts dans les pensionnats, de localiser les tombes anonymes et d’entretenir, 

de protéger et de commémorer les cimetières des pensionnats est essentiel au pro-

cessus de guérison et de réconciliation. Les archives et les ministères et organismes 

gouvernementaux ont un rôle crucial à jouer dans ce processus. Par ailleurs, les 

dossiers d’archives peuvent aider les survivants, leurs familles et les communautés 

à reconstruire leur histoire. Pourtant, il peut être difficile d’accéder à ces ressources 

documentaires. 

Les limites des archives

La Commission a présenté la démarche adoptée par Bibliothèque et Archives 

Canada pour gérer les archives relatives aux pensionnats. D’autres documents perti-

nents de l’histoire et des séquelles du système de pensionnats sont disséminés dans 

les archives provinciales, territoriales, municipales et locales du pays ainsi que parmi 

des ministères et les organismes gouvernementaux qui n’ont pas signé la Convention 

de règlement. Les survivants ainsi que leurs familles et leurs communautés ont donc 

beaucoup de mal à trouver les archives qui contiennent des renseignements essen-

tiels sur leur propre passé et l’histoire de leur communauté.

Les services d’archivage des Églises signataires de la Convention de règlement, à 

des degrés divers, s’efforcent de rendre les archives de leurs pensionnats plus acces-

sibles aux survivants, à leurs familles, à leurs communautés, aux chercheurs et au 

grand public76. Par exemple, l’Église Unie du Canada, en « guise de rapatriement aux 

communautés des Premières Nations77 », a publié en ligne toutes les photographies 

et toute l’histoire de ses pensionnats autochtones afin que ces renseignements soient 

davantage accessibles aux survivants et aux autres personnes.

Le Centre national pour la vérité et 
réconciliation : un nouveau modèle 

Les archives peuvent être considérées avec méfiance par les Premières Nations, les 

Inuits et les Métis. Beaucoup pensent que leur vie est contenue dans des documents 

(qu’ils n’ont jamais vus pour la plupart) que l’État conserve pour les étudier et les 

catégoriser de manière dépersonnalisée78. De diverses manières, les archives actu-

elles ne parviennent pas à combler les besoins des survivants, de leurs familles et de 

leurs communautés. Les Autochtones ont besoin d’un centre à eux, soit d’un espace 

culturel servant de lieu d’archivage et de musée pour contenir la mémoire collective 
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des survivants et des autres Autochtones dont la vie a été touchée par l’histoire et les 

séquelles du système des pensionnats.

Dans cette optique, le mandat de la CVR exige la création d’un nouveau Centre 

national de recherche (CNR) afin de conserver les documents historiques, les docu-

ments nouvellement créés ainsi que les déclarations orales liées aux pensionnats, et 

de les rendre accessibles pour l’avenir. Ce CNR, mis sur pied par la Commission de 

vérité et réconciliation du Canada et rebaptisé Centre national pour la vérité et récon-

ciliation (CNVR), est un modèle d’éducation évolutif axé sur les survivants pour la 

réconciliation. Ce centre, qui repose sur une nouvelle approche en matière d’éduca-

tion du public, de recherche et de tenue des dossiers, servira de « lieu de conscience » 

de la mémoire publique; il sera le témoin permanent des témoignages des survivants 

ainsi que de l’histoire et des séquelles du système des pensionnats79. Tout comme 

d’autres musées et services d’archivage du pays, il façonnera la compréhension et la 

mémoire du public sur la période des pensionnats.

Le concept du Centre national pour la vérité et réconciliation est profondément 

enraciné. Depuis de nombreuses années, les survivants et les personnes qui les sou-

tiennent réclament la création d’un centre qui constituerait un héritage durable de 

leur propre histoire et de la mémoire nationale du Canada. En mars  2011, la CVR 

organise un forum international à Vancouver intitulé «  Sharing Truth: Creating a 

National Research Centre on Residential Schools  ». Le forum aborde la façon dont 

les dossiers et les autres documents des commissions de vérité et de réconciliation 

ailleurs dans le monde ont été archivés80. Dans le cadre de ce forum, plusieurs inter-

venants ont présenté leur vision du CNVR. Georges Erasmus, ancien coprésident de 

la Commission royale sur les peuples autochtones, puis président de la Fondation 

autochtone de guérison, a déclaré ceci : 

Les gardiens des archives deviennent des intendants de récits et de relations 
humaines, de ce qui constitue la pierre angulaire de l’avenir. Aucun héritage ne 
peut être enrichi par la contrefaçon, et une nation ne peut qu’être desservie par 
une histoire qui n’est pas honnête. La tâche est noble, et il faut avouer que, trop 
souvent, les promesses et les possibilités d’une telle intendance n’aboutissent à 
rien [...]. Si les histoires de nos peuples ne sont pas accessibles au grand public, 
ce sera comme si ce qu’ils ont vécu ne s’était pas produit. Et si leurs paroles de-
viennent des pièces de musée, ce sera comme si leurs expériences étaient figées 
dans le temps. Nous avons besoin d’espaces ouverts, dynamiques et interactifs 
ainsi que de récits, de connaissances et de recherches participatifs. Ce serait là 
une façon adaptée de progresser au XXIe siècle et vers un nouveau type de rela-
tions [...]. Le Centre national de recherche doit être un trésor valorisé par toutes 
sortes de personnes81.
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Charlene Belleau, survivante et gestionnaire du secteur des pensionnats de l’As-

semblée des Premières Nations, parle de l’importance pour le Centre de fournir un 

accès aux communautés et aux survivants :

En considérant le Centre national de recherche comme étant un processus com-
munautaire et un effort de conseil tribal, je crois qu’il devrait donc être établi à 
une échelle régionale ou tribale, dans la mesure du possible, afin d’être acces-
sible aux anciens élèves ou au public dans notre région [...]. Si nous mettons tous 
nos œufs dans le même panier, et que nous réalisons un projet de trente millions 
de dollars en Alberta ou en Saskatchewan, qui y aura accès? Il est évident que les 
survivants qui vivent de l’aide sociale, ceux qui n’ont pas d’argent, ne se rendront 
jamais à un tel endroit. Je crois que nous devons être réalistes et nous assurer 
que nous avons accès à ce centre afin de poursuivre la guérison et de travailler 
ensemble82.

James Scott, directeur général du Conseil pour l’Église Unie du Canada, a pris part 

aux négociations de la Convention de règlement. Il a rappelé ceci : 

Nous [les parties] voulons honorer et reconnaître l’expérience des survivants, 
de leurs familles et des communautés. Nous voulons créer un vecteur pour faire 
en sorte que cette histoire soit à jamais protégée et accessible afin qu’elle puisse 
être bien comprise, qu’elle ne sombre pas dans l’oubli et qu’elle ne se répète 
jamais. Le Centre national de la recherche était, et demeure, ce vecteur [...].

Le centre de recherche a le potentiel d’être tellement plus qu’un centre d’ar-
chives ou un musée. Il peut être [...] un catalyseur pour l’éducation et la trans-
formation [...]. Bien que le système des pensionnats n’existe plus, d’autres outils 
utilisés par les colonisateurs pour dominer, déposséder et assimiler les peuples 
autochtones dans ce pays sont encore utilisés. Ainsi, le Centre national de 
recherche, à mon avis, doit constituer un rappel flagrant et apparent pour tous 
les Canadiens que la lutte pour la justice, l’égalité, le respect et le droit à l’au-
todétermination des Autochtones n’est pas terminée. Elle doit continuer d’être 
menée quotidiennement pour l’avenir de notre pays, pour nos enfants et pour 
les enfants de nos enfants83. <Q>

La Commission a par la suite lancé une invitation ouverte aux organismes qui sou-

haitaient soumettre leurs propositions pour le CNVR, d’après des critères particuliers. 

En juin 2013, la CVR annonce que l’Université du Manitoba hébergerait le nouveau 

centre. 

Le Centre national pour la vérité et réconciliation jouera un rôle éducatif clé en veil-

lant à ce que les préjudices passés et les violations des traités, des droits constitution-

nels et des droits de la personne commises à l’encontre des peuples autochtones ne se 

répètent pas. En tant que lieu de conscience très visible, il permettra d’intervenir dans 
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la mémoire publique et l’histoire nationale du pays. En tant qu’organisme indépen-

dant du gouvernement, le Centre sera guidé par un cercle de gouvernance constitué 

en majorité de membres autochtones de même que de représentants de survivants. 

En sa qualité d’organe directeur, il sera notamment chargé de prendre des décisions 

et de fournir des conseils sur les cérémonies et les protocoles, et de mettre en place un 

cercle des survivants84.

Le Centre contiendra les archives de la CVR, y compris les déclarations orales 

historiques des survivants, des œuvres d’art, des expressions de réconciliation et 

d’autres documents rassemblés par la Commission ainsi que par le gouvernement et 

les Églises. Le Centre se veut un lieu accueillant et sûr qui permet aux survivants, à 

leurs familles et à leurs communautés d’avoir accès à leur propre histoire. Il s’engage 

à créer un environnement enraciné culturellement et propice à la guérison où tous les 

Canadiens peuvent rendre hommage à l’histoire des pensionnats, tirer des leçons de 

cette histoire et des séquelles laissées et les commémorer. 

Lorsque le Centre sera entièrement opérationnel, il sera en mesure de jouer un 

rôle prépondérant pour établir de nouvelles orientations dans les recherches sur les 

pensionnats et les droits autochtones et pour mettre en place de nouvelles normes et 

de nouveaux paramètres de référence pour la politique, la gestion et l’exploitation des 

archives et des musées, d’après les principes et les pratiques exemplaires autochtones 

et occidentaux. 

L’Université du Manitoba et ses partenaires85 ont souligné qu’ils reconnaissent :

l’importance considérable de l’accessibilité des archives pour les survivants 
autochtones, les membres de leurs familles ou les chercheurs et ils s’engagent à 
reconnaître la place des peuples autochtones dans la création des dossiers des 
pensionnats par l’entremise de la conservation conjointe et de l’archivage par-
ticipatif, et à poursuivre les travaux de la CVR concernant la collecte des déclara-
tions, l’éducation du public, la mobilisation et la diffusion86.

Le CNVR comprendra :

un système et une méthode d’archivage visant à « rapprocher les dossiers » [qui] 
[…] appuieront les cadres de travail autochtones en matière de connaissance, 
de mémoire et de témoignage et de repositionnement […] et feront participer 
les communautés autochtones à la création des archives qui les concernent, y 
compris celles du gouvernement. Ces approches reconnaissent des droits en 
matière d’archives qui vont audelà de l’accès à un travail collaboratif avec des 
établissements d’archivage et permettent de gérer l’évaluation, la description et 
l’accessibilité des dossiers liés aux communautés autochtones87.

Le Centre s’engage à «  établir une relation de confiance avec les communautés 

autochtones en travaillant avec elles à l’atteinte de leurs propres objectifs au moyen 
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d’un archivage participatif […]. Le processus d’archivage participatif interagissant avec 

des archives aussi complètes que possible sera un outil puissant pour la réconciliation 

et la guérison88 ». Par ailleurs, le Centre pour la vérité et la réconciliation s’engage à :

soutenir personnellement les survivants, leurs familles et tous les chercheurs 
dans la navigation, l’utilisation et la compréhension des dossiers, dans un envi-
ronnement culturellement respectueux. Le CNR apportera notamment un sou-
tien sur le plan émotionnel, reconnaissant que l’accès à ses documents peut être 
traumatisant et difficile ou susciter de l’émotion chez beaucoup d’utilisateurs. 
Un aîné sera sur place ou pourra être appelé (il se trouvera dans un bâtiment 
proche) la plupart du temps où le CNR sera ouvert au public. Bibliothèque et Ar-
chives Canada et d’autres ministères n’ont ni le mandat ni la capacité d’offrir ces 
aides diverses, qui sont essentielles pour établir des relations avec les Autoch-
tones et lutter contre leur perception concernant les archives, qui seraient selon 
eux un mécanisme supplémentaire de colonisation, d’appropriation culturelle 
de la société occidentale, de surveillance exacerbée et de chosification des peu-
ples autochtones89.

Le 27 octobre 2011, à l’événement national de l’Atlantique, David T. Barnard, prés-

ident et vicechancelier de l’Université du Manitoba, présente des excuses au nom 

de l’université aux survivants, à leurs familles et à leurs communautés ainsi qu’aux 

étudiants, aux professeurs et au personnel autochtones. Il reconnaît la complicité de 

l’université dans le système des pensionnats et le rôle joué par tous les établissements 

d’enseignement pour « perpétuer le système d’assimilation nocif et défaillant qui était 

au cœur du système des pensionnats ». Il souligne d’ailleurs que cette complicité s’est 

poursuivie au-delà du système des pensionnats, s’appliquant également à la rafle des 

années soixante, où des milliers d’enfants autochtones ont été retirés de leurs familles 

pour être adoptés par des familles non autochtones. Il admet que «  l’Université du 

Manitoba a formé et encadré des personnes qui sont devenues membres du clergé, 

des enseignants, des travailleurs sociaux, des fonctionnaires et des politiciens qui ont 

mené les politiques d’assimilation visant les peuples autochtones du Manitoba90 ». 

En reconnaissant la douleur infligée par l’université, le président  Barnard 

espère que «  nous pouvons entreprendre le processus de restauration de la confi-

ance ». Il engage l’université à veiller à ce que « les valeurs des cultures et des commu-

nautés inuites, métisses et des Premières Nations soient ancrées dans l’érudition et la 

recherche au sein de l’université ». Pour y parvenir, il ajoute que « nous devons recon-

naître nos erreurs, apprendre de cellesci, présenter nos excuses et aller de l’avant dans 

un esprit de réconciliation91 ». 

Le Centre de recherche national pour la vérité et réconciliation ne constitue 

pas seulement une démonstration tangible et un effort à long terme de la façon dont 

l’université concrétise les excuses qu’elle a présentées, mais également un exemple 
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des contributions concrètes que les universités peuvent apporter à l’éducation en vue 

de la réconciliation. 

Le 21  juin  2013, des survivants des Premières  Nations, des Inuits et des Métis, 

des aînés, la CVR, l’Université du Manitoba et ses organismes partenaires ainsi que 

d’autres dignitaires, se réunissent dans le territoire du traité no  1 des Anishinaabe, 

berceau de la nation métisse, pour assister à une cérémonie de signature à l’Univer-

sité du Manitoba92. La signature d’un acte de fiducie avec l’université marque le trans-

fert d’un principe sacré : une promesse solennelle faite par la Commission de vérité et 

réconciliation aux survivants et à toutes les personnes touchées par les pensionnats 

tandis qu’elle sillonne le pays, attestant ainsi leurs témoignages. 

Le CNVR s’engage à mettre tous ses fonds de documentation à la disposition des 

survivants, de leurs familles et des communautés, ainsi qu’à celle du public, du per-

sonnel scolaire et des chercheurs93. Pour soutenir les efforts de réconciliation région-

aux, la Commission estime qu’il est particulièrement important de s’assurer que les 

communautés ont accès aux fonds de documentation et aux ressources du Centre 

pour qu’elles racontent leur propre expérience des pensionnats et leur participation 

au processus de vérité, de guérison et de réconciliation.

Le Centre sera un legs dynamique, un lieu d’enseignement et d’apprentissage pub-

lic qui servira à promouvoir la compréhension et la réconciliation grâce à la collecte 

continue de déclarations, à de nouveaux travaux de recherche, à des cérémonies com-

mémoratives, à la tenue de dialogues sur la réconciliation ainsi qu’à une célébration 

des cultures, des récits oraux et des traditions juridiques autochtones94. 

77)	 Nous demandons aux bureaux d’archives provinciaux, territoriaux, municipaux 

et communautaires de travailler en collaboration avec le Centre national pour 

la vérité et réconciliation afin de trouver et de recueillir des copies de tous les 

documents qui se rapportent à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, et de 

fournir ces documents au Centre national pour la vérité et réconciliation.

78)	 Nous demandons au gouvernement du Canada de s’engager à fournir une 

contribution financière de dix millions de dollars sur sept ans au Centre national 

pour la vérité et réconciliation ainsi qu’un montant supplémentaire pour aider 

les collectivités à faire de la recherche afin de produire des récits sur leur propre 

expérience des pensionnats et sur leur participation aux démarches associées à 

la vérité, à la guérison et à la réconciliation. 



C h a p i t r e  5

La mémoire publique : le dialogue, 
les arts et la commémoration 

Pour les survivants qui se sont présentés aux événements de sensibilisation et 

aux audiences communautaires de la Commission de vérité et réconciliation 

(CVR), se remémorer leur enfance signifiait souvent revivre d’atroces souvenirs 

marqués par les mauvais traitements, la faim et la négligence. Cela signifiait ramener 

à la surface de douloureux sentiments de solitude, d’abandon et de honte. Beaucoup 

luttent encore pour guérir les blessures profondes du passé. Les mots manquent pour 

rendre justice au courage dont ils font preuve en se tenant debout et en s’exprimant.

Il y avait également d’autres souvenirs — de résilience, d’amitiés nouées pour 

la vie avec des camarades de classe et des enseignants, de fierté tirée de réalisations 

artistiques, musicales ou sportives, et de personnes devenues des chefs de file dans 

leur communauté et dans la vie de la nation. Les survivants ont partagé leurs souve-

nirs avec le Canada et avec le monde afin que la vérité ne puisse plus être niée. Les 

survivants se sont aussi souvenu pour que d’autres Canadiens puissent apprendre de 

ces dures leçons du passé. Ils veulent que les Canadiens sachent, se souviennent, se 

soucient et changent.

Un des torts les plus graves des pensionnats a été l’attaque menée contre la mémoire 

autochtone. La politique d’assimilation du gouvernement fédéral cherchait à briser la 

chaîne de la mémoire qui reliait le cœur, l’intellect et l’esprit des enfants autochtones 

à leur famille, leur communauté et leur nation respectives. Beaucoup des survivants, 

mais pas tous, ont trouvé des moyens de restaurer ces liens. Ils croient que la récon-

ciliation avec les autres Canadiens requiert un changement de l’histoire nationale 

collective du pays afin qu’elle soit fondée sur la vérité sur ce qu’ils ont subi dans leur 

enfance, ainsi que ce que leur famille, leur communauté et leur nation ont subi.

La mémoire publique est essentielle. Il est particulièrement important de recon-

naître que la transmission de cette mémoire collective de génération en génération 

d’individus, de familles et de communautés des Premières Nations, des Inuits et des 

Métis a été compromise par les actions des administrateurs des pensionnats.
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Pour que toute société fonctionne correctement et à sa pleine capacité, elle doit 

élever et éduquer ses enfants afin qu’ils puissent répondre à ce que les philosophes et 

les aînés appellent « les grandes questions de la vie ». Ces questions sont les suivantes :

D’où est-ce que je viens?

Où vais-je?

Pourquoi suis-je ici?

Qui suis-je?

Les enfants ont besoin de connaître leur histoire personnelle, y compris la partie 

qui précède leur naissance. Nous avons besoin de connaître l’histoire de nos parents 

et de nos grands-parents, de nos ancêtres directs et indirects, et de nos méchants et de 

nos héros, réels et mythologiques. Dans le cadre de cette histoire, nous avons égale-

ment besoin de connaître la communauté des gens à laquelle nous sommes liés — 

notre histoire collective — en remontant jusqu’à notre place dans la création de ce 

monde. Nous avons tous un récit de la création, et nous avons tous besoin de le com-

prendre. Nous avons aussi besoin d’apprendre que, si tous les récits de la création ne 

sont pas identiques, ils renferment tous une part de vérité. Il s’agit d’un enseignement 

important sur le respect. 

Savoir où nous allons est le résultat naturel de la connaissance de notre origine. 

Il ne s’agit pas seulement de savoir où nous serons la semaine prochaine ou l’année 

prochaine ou dans vingt-cinq ans. Il s’agit aussi de ce qui nous arrivera quand nous 

mourrons. Il s’agit du monde des esprits, de la vie après la mort et d’une réaffirma-

tion du rôle du Créateur en matière de vie et de mort. Il s’agit de croyance, de foi et 

d’espérance. 

Le fait de savoir pourquoi nous sommes ici est également lié aux deux autres ques-

tions. Connaître son récit de la création renferme toujours des enseignements sur les 

raisons pour lesquelles le Créateur a façonné ce monde, en premier  lieu, et quelle 

était la place qui nous y était destinée en tant qu’êtres humains. Mais la réponse à 

cette question touche aussi la compréhension du rôle que nous jouons dans le col-

lectif global. Elle consiste à savoir si nous remplissons notre raison d’être en étant 

un artiste, un chef, un guerrier ou un soignant, un guérisseur ou un facilitateur. Les 

enseignements de clan et les cérémonies de baptême dans les cultures autochtones 

fournissent des réponses à cette question, mais la réponse est également influencée 

par la connaissance des besoins de notre famille et de notre communauté, puis par la 

réponse à ce besoin et la satisfaction qui en découle. 

La quatrième  question  — «  Qui suis-je?  »  — est la plus importante, car c’est la 

question qui se pose constamment. Elle est influencée par tout et par tout le monde. 

Nous luttons pour prolonger la réponse qui nous plaît, et nous luttons pour changer 

et améliorer la réponse qui nous déplaît. Nous nous efforçons d’atteindre la réponse 
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parfaite avant notre mort, sans nous rendre compte qu’en fait, il n’y a pas de bonne 

ou de mauvaise réponse. C’est une question de compréhension de notre vie. C’est une 

question d’identité. Il s’agit de ce que nous sommes devenus, mais aussi de ce que 

nous voulons devenir. Voilà pourquoi elle est constante. À bien des égards, c’est la 

réponse qui découle de la connaissance des réponses aux trois autres questions. Si 

l’une d’entre elles reste sans réponse ou si sa réponse n’est pas convaincante, cette 

question reste inassouvie. Notre vie n’est pas équilibrée.

Pour les enfants des pensionnats, ces questions sont restées sans réponse, et leur 

sentiment d’appartenance à une communauté collective est resté inassouvi. Les 

réponses qu’ils ont été forcés d’accepter allaient à l’encontre d’un grand nombre de 

leurs connaissances. Les pensionnats étaient sur le point de changer leur identité et 

le risque de conflit interne était considérable. La perte de leur sentiment de mémoire 

collective résultait directement de la rupture des liens familiaux, de l’attaque menée 

contre leur langue et leur culture, et du refus de les laisser accéder à quelque rens-

eignement que ce soit sur leur propre histoire unique et particulière. Ces pertes ont 

été transmises à la génération suivante. 

Dans leur jeunesse, les survivants étaient des reconstitueurs vulnérables1. 

Autrement dit, leur lien avec leur propre mémoire familiale et communautaire était 

plus facile à couper ou endommager que s’ils avaient été des adultes. Cette mémoire 

rompue a également eu une incidence notable sur leurs enfants et sur leurs petits-en-

fants, qui ont perdu leur culture et leur langue, normalement transmises par la 

mémoire familiale et communautaire. Souvent, ces derniers n’avaient pas entendu 

parler du système des pensionnats ou de ce que leurs parents plus âgés avaient subi. 

Des générations de jeunes ont grandi dans l’ignorance de l’histoire de leur propre 

famille et communauté, en se sentant aussi exclus de l’histoire du Canada. À l’événe-

ment national de la CVR à Edmonton, lors d’une table ronde sur « Les souvenirs et 

la mémoire collective dans une société divisée  », Jennifer Adese, une chercheuse 

métisse, a déclaré :

C’est un honneur d’être ici avec vous en territoire métis [et] cédé en vertu du 
Traité no 6 […] si près des sites des terres où mon père […]et ma grand-mère sont 
nés […] et si proche du foyer de tous nos parents qui sont venus avant nous […] 
J’ai eu la chance de grandir connectée à une communauté autochtone active en 
milieu urbain, mais il m’a fallu au moins ces dix dernières années pour me re-
connecter avec ma famille ici, proche et étendue, et pour […] reprendre ma place 
dans la toile des liens de parenté dont j’ai été séparée à un jeune âge. […]

Je ne peux pas vous dire comment combler le fossé et rapprocher les souvenirs 
des Métis et ceux des colons […] [mais] quand je pensais à ce que je voudrais 
partager avec vous aujourd’hui, je ne cessais de penser à l’expression « le train 
est parti sans moi ». […] Le rôle que la vision du premier ministre canadien Sir 
John A. Macdonald pour la construction d’un chemin de fer à travers le territoire 
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des Premières Nations et des Métis [a joué dans] le déplacement de nos parents. 
[…] Cette expression fait également allusion à l’utilisation du chemin de fer pour 
transporter des Métis dans les colonies agricoles au XXe siècle, les déplaçant des 
foyers qu’ils tentaient continuellement de créer pour eux-mêmes après leurs 
déplacements en 1869-1870 et en 1885. […]

Pour les Métis, nous entrons dans une ère de réconciliation alors que les réper-
cussions intergénérationnelles des systèmes de colonisation dans leur ensemble 
sur les peuples métis ont à peine été abordées. Quand on parle de réconciliation 
et de souvenirs, les gens oublient souvent le fait très important que les pension-
nats n’étaient qu’un moyen parmi des centaines de moyens utilisés par l’Église 
et l’État dans leur volonté de changer et d’assimiler les peuples autochtones. […]

L’assimilation des peuples autochtones n’a pas commencé ni pris fin avec la 
scolarisation. Elle se poursuit encore aujourd’hui. Elle n’existait pas non plus 
isolément, et elle ne visait pas seulement la culture. Son but était de prendre 
absolument tout : la langue, les liens familiaux, les récits, les souvenirs, les struc-
tures politiques, les structures de gouvernance et les relations économiques. Ce 
sont des choses que nous devons retenir2.

Les femmes autochtones — celles qui sont des aînées et les gardiennes du savoir 

dans leurs communautés, de même que celles qui sont coupées de leurs racines — 

jouent un rôle indispensable dans la réconciliation nationale.

Les femmes autochtones ont parlé à la Commission des rapports endommagés 

avec leurs parentes, des niveaux élevés de violence familiale et sociétale, et du racisme 

sexiste qu’elles ont vécu toute leur vie. Elles nous ont également dit que l’apprentis-

sage de leur propre histoire — les rôles traditionnels des femmes dans la vie politique, 

culturelle, sociale et économique de leurs communautés — a été le catalyseur de leur 

autonomisation pour leur guérison. Elles ont souligné l’importance de la narration 

dans la restauration de leur dignité et la restauration des liens familiaux. Des femmes, 

des conteuses, des universitaires et des militantes autochtones sont elles-mêmes à 

l’avant-garde de ce travail, et refaçonnent la mémoire publique et l’histoire nation-

ale au moyen des contes et des cérémonies qui commémorent et honorent les biog-

raphies, les expériences et les luttes de leurs grands-mères, de leurs mères, de leurs 

sœurs, de leurs filles et de leurs tantes. Bien qu’une importante part de la mémoire 

familiale et communautaire ait été perdue, il en reste encore beaucoup. Dans de nom-

breuses communautés, les femmes occupent toujours des postes de statut élevé et de 

pouvoir qui ont été transmis de génération en génération3.

Le pouvoir des récits des femmes et la démarche du partage de ces récits renforcent 

la guérison, la résilience et la réconciliation au niveau familial, communautaire et 

national. Voici comment l’aîné saulteaux Danny Musqua l’explique. 
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Nous avons toujours su sans le moindre doute que les femmes formaient le cen-
tre et le cœur de notre communauté et de notre nation. Aucune nation n’a jamais 
existé sans le courage de nos grands-mères, et tous ces enseignements doivent 
être récupérés d’une manière ou d’une autre. Et il incombera à ces jeunes […] ils 
devront déterrer les remèdes pour guérir le peuple. Et les remèdes, dans ce cas-ci, 
sont les enseignements4. 

La notion du rôle médical des récits des femmes trouve un écho chez nous, les 

commissaires. Aux événements nationaux et régionaux et aux audiences communau-

taires de la CVR, ainsi que dans les déclarations publiques, les témoignages privés et 

les observations écrites, la Commission a entendu des milliers de femmes autoch-

tones de tous les milieux et de partout au pays.

À l’événement national de la Colombie-Britannique à Vancouver, un panel de 

dialogue, «  Honorer la sagesse des femmes  : chemins de vérité, de résilience et de 

réconciliation », a eu lieu le 21 septembre 2013. Une des panélistes, Sharon Jinkerson-

Brass, agente de liaison en santé communautaire de l’Association des femmes des 

Premières Nations du Pacifique, a signalé que de nombreuses femmes autochtones 

en milieu urbain ont perdu le contact avec les enseignements et les cérémonies de 

leurs grands-mères. Elle a souligné l’importance de faire revivre les traditions cul-

turelles matriarcales dans les contextes contemporains. Elle a déclaré que les fem-

mes sont les «  porteuses des germes  » de la connaissance culturelle et a expliqué 

que bien que « beaucoup de nos cérémonies dorment encore […] beaucoup de brins 

manquent, nous sommes propulsés par le souffle de nos ancêtres et nous sommes ici 

pour apporter de la beauté dans le monde ». Elle a parlé de réunir un groupe de fem-

mes autochtones en milieu urbain pour tisser des capes en écorce de cèdre pour une 

cérémonie des grands-mères qui aura lieu dans la réserve musqueam. Après la céré-

monie, les capes sont devenues un faisceau communautaire que les femmes peuvent 

utiliser dans les cérémonies de rites de passage.

L’importance des cérémonies de femmes dans la guérison était manifeste dans la 

discussion qui a suivi les présentations d’experts. Une conférencière a déclaré que 

toutes les femmes ont la responsabilité de veiller à ce que leurs enfants bénéficient de 

l’influence d’une grand-mère dans leur vie, et elle a expliqué que « le tissage du cèdre 

est devenu notre médecine »5 .

Pendant de nombreuses années, les femmes autochtones ont assumé un puis-

sant rôle politique en plaidant pour un changement réel dans leurs communautés 

et dans leur nation. Ce sont des modèles de résilience inspirants qui contribuent à 

résoudre les problèmes patrimoniaux existants en revitalisant les systèmes matriar-

caux, les traditions culturelles, les cérémonies et les lois qui garantissaient l’égalité des 

sexes avant la colonisation. Ce sont des aînées, des mères de clan, des gardiennes du 

savoir et des enseignantes qui puisent dans la sagesse collective de leurs aïeules des 

sept générations précédentes. Elles sont les porteuses de la mémoire dont la capacité 
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à transmettre l’histoire familiale et communautaire à leurs enfants et petits-enfants a 

été gravement perturbée par les pensionnats.

Malgré leurs avancées au cours des trois dernières décennies, les femmes autoch-

tones continuent d’être marginalisées et mal représentées dans la mémoire publique 

et l’histoire nationale de ce pays. Au fil du temps, l’histoire populaire et les médias ont 

renforcé les perceptions erronées des femmes autochtones, en les décrivant souvent 

comme de « nobles princesses indiennes » ou en termes méprisants et racistes6. Il est 

clair que les attitudes sociales et les stéréotypes négatifs qui alimentent la violence 

raciste et sexiste persistent.

Bien qu’on ne puisse pas établir de lien de causalité direct entre les stéréotypes 

néfastes sur les femmes autochtones qui sont profondément ancrés dans la psyché 

canadienne et les violences persistantes envers les femmes et les jeunes filles autoch-

tones, la Commission estime qu’il s’agit d’un facteur important. Nous sommes d’ac-

cord avec la professeure de droit et historienne du droit Constance Backhouse, qui 

soutient que l’inaction du Canada en ce qui a trait aux femmes et aux jeunes filles 

autochtones disparues et assassinées, et d’autres formes de violence systémique peu-

vent être attribuées en partie au «  legs de misogynie et de racisme qui est au cœur 

de l’histoire canadienne »7. La Commission estime qu’il est essentiel, dans une per-

spective de réconciliation, de rectifier le bilan historique concernant les femmes 

autochtones. 

En tant que commissaires, nous sommes guidés dans notre approche de la récon-

ciliation par cette réflexion : la façon dont nous avons tous été éduqués dans ce pays 

— les enfants autochtones dans les pensionnats et les enfants autochtones et non 

autochtones dans les écoles publiques et les autres — nous a amenés là où nous som-

mes aujourd’hui : à un point où le bien-être psychologique et émotionnel des enfants 

autochtones a souffert, et la relation entre les Autochtones et non-Autochtones a été 

gravement endommagée. Nous croyons que la réconciliation véritable ne peut avoir 

lieu que grâce à la refonte d’une mémoire commune, nationale, collective de qui nous 

sommes et de ce qui nous a précédés. Les jeunes de ce pays sont en train de relever 

ce défi. 

Remodeler l’histoire nationale est un processus public, qui passe par la discus-

sion, le partage et la commémoration. Quand les Canadiens se rassemblent dans des 

espaces publics pour partager leurs souvenirs, leurs croyances et leurs idées sur le 

passé, notre compréhension collective du présent et de l’avenir prend forme8. En tant 

que citoyens, nos idées, notre vision du monde, notre identité culturelle et nos valeurs 

sont façonnées non seulement dans les salles de classe et les musées ou par la culture 

populaire, mais aussi dans les relations sociales quotidiennes et les habitudes de vie 

qui deviennent notre mode de vie9.

La mémoire publique est dynamique — elle évolue au fil du temps avec l’appari-

tion de nouvelles compréhensions, de nouveaux dialogues, de nouvelles expressions 
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artistiques et commémorations. Un peu comme l’histoire nationale, elle est souvent 

controversée. Bien que la mémoire publique puisse simplement renforcer l’histoire 

coloniale de l’origine du Canada avec la colonisation européenne avant de devenir 

une nation, le processus de remémoration collective du passé invite également les 

gens à remettre en question cette version limitée de l’histoire.

Contrairement à certaines commissions de vérité et réconciliation qui se sont con-

centrées sur les victimes de violations des droits de la personne commises sur une 

courte période de temps, cette Commission s’est penchée à la fois sur les préjudices 

individuels et collectifs perpétrés contre les familles, les communautés et les nations 

autochtones depuis plus d’un siècle, ainsi que sur les conditions préalables qui ont 

permis une telle violence et une telle oppression. 

Bien entendu, les documents d’archives auparavant inaccessibles sont extrême-

ment importants pour rectifier le bilan historique, mais nous avons accordé le même 

poids et une voix plus importante à l’histoire orale, aux traditions juridiques et aux 

pratiques basées sur la mémoire des Autochtones dans nos travaux et dans ce rapport 

final, puisque ces sources représentent des versions inédites et non consignées de 

l’histoire, de la connaissance et de la sagesse10. Cela a considérablement éclairé notre 

réflexion sur la raison pour laquelle la réparation et la revitalisation de la mémoire 

individuelle, familiale et communautaire sont si cruciales pour le processus de vérité 

et de réconciliation.

Le dialogue : Cérémonie, déclaration et témoignage 

Tout comme les survivants se sont engagés dans une longue lutte pour obtenir une 

Convention de règlement contraignante au plan juridique pour les préjudices qu’ils 

ont subis et obtenir des excuses officielles, ils ont également continué à prodiguer des 

conseils à la Commission dans l’exécution de son mandat. Guidée par des aînés, des 

gardiens du savoir et des membres du Comité des survivants de la CVR, la Commission 

a placé l’histoire orale, les traditions juridiques et les pratiques basées sur la mémoire 

des Autochtones — les cérémonies, les protocoles et les rituels de la narration et du 

témoignage — au cœur des événements nationaux, des audiences communautaires, 

des forums et des dialogues de la CVR. 

Les travaux de la Commission eux-mêmes constituent une archive d’histoire orale, 

dûment certifiée par toutes les personnes présentes. En collaboration avec les com-

munautés locales de chaque région, des cérémonies et des protocoles sacrés ont été 

exécutés et suivis à tous les événements de la CVR. Des aînés et des guérisseurs tra-

ditionnels ont assuré l’aménagement d’un milieu sûr pour le partage de la vérité, les 

excuses, la guérison et les gestes de réconciliation.
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La puissance de la cérémonie

Les cérémonies sacrées ont toujours été au cœur des cultures, du droit et de la vie 

politique autochtones. Lorsque les cérémonies ont été interdites par le gouverne-

ment fédéral, elles ont eu lieu en secret jusqu’à l’abrogation de la loi. Historiquement 

et, dans une certaine mesure, même à l’heure actuelle, les cérémonies autochtones 

qui créent des liens communautaires, sanctifient les lois et ratifient la conclusion 

des traités ont été mal comprises, méprisées et ignorées par le Canada. Ces cérémo-

nies doivent maintenant être reconnues et honorées comme une dimension vitale, 

intégrale et permanente de la démarche de vérité et de réconciliation.

Les cérémonies transcendent également les frontières culturelles pour combler le 

fossé entre les Autochtones et les non-Autochtones. Elles sont essentielles à la récon-

ciliation en raison de leur caractère sacré et parce qu’elles rapprochent les gens, en les 

préparant à s’écouter respectueusement les uns les autres dans un dialogue difficile. 

Les cérémonies constituent une affirmation de la dignité humaine; elles nourrissent 

nos esprits et nous réconfortent en nous invitant à réinventer ou à visualiser un ter-

rain d’entente. Les cérémonies valident et légitiment les traités, les liens familiaux et 

ancestraux, et les liens d’appartenance à la terre. Les cérémonies sont également des 

actes de partage de la mémoire, de deuil, de guérison et de renouveau; elles expri-

ment la mémoire collective des familles, des communautés et des nations.

Les cérémonies nous permettent de mettre de côté, aussi brièvement que ce soit, 

notre cynisme, nos doutes et notre incrédulité en nous consolant, en nous informant 

et en suscitant de l’espoir11. Elles possèdent une qualité intangible qui déplace notre 

sensibilité de l’intellect au cœur. Elles nous enseignent notre identité, nos histoires et 

nos vies. Les cérémonies et les rites ont joué un rôle important dans diverses situations 

de conflit et de consolidation de la paix à travers le monde, y compris en Amérique du 

Nord, où les nations autochtones ont leur propre longue tradition de diplomatie et de 

rétablissement de la paix. 

Les rites cérémoniaux exercent trois  fonctions dans le processus de rétablisse-

ment de la paix. Tout d’abord, ils créent un espace sûr où les gens peuvent interagir 

et apprendre en participant à la cérémonie. Deuxièmement, ils permettent aux gens 

de communiquer de façon non verbale et de gérer leurs émotions. Troisièmement, 

les cérémonies créent un environnement où le changement est rendu possible; les 

visions du monde, les identités et les relations avec autrui sont transformées12.

Les personnes présentes aux événements de la CVR ont appris à reconnaître 

et à respecter les cérémonies et les protocoles autochtones en y participant. La 

Commission a intentionnellement fait des cérémonies le cadre éthique et spirituel 

de son travail d’information du public, en créant un espace sûr pour le partage des 

témoignages personnels et pour témoigner du passé dans l’optique de l’avenir.
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Les événements nationaux de la Commission ont été conçus pour inspirer la récon-

ciliation et façonner la mémoire individuelle et collective en démontrant les valeurs 

fondamentales qui sont au cœur de la réconciliation : la sagesse, l’amour, le respect, le 

courage, l’humilité, l’honnêteté et la vérité. Chez de nombreux peuples autochtones, 

ces valeurs sont connues sous le nom des Sept enseignements du grand-père ou de 

la grand-mère ou des Sept enseignements sacrés. Elles font également partie des 

anciens enseignements de la plupart des religions du monde13. Chaque événement 

national était axé sur l’un de ces enseignements. 

Travaillant en étroite collaboration avec les communautés autochtones locales et 

diverses organisations régionales, les représentants des parties à la Convention de 

règlement, et d’autres réseaux gouvernementaux et communautaires, la Commission 

a pris grand soin de veiller à ce que les cérémonies et les protocoles pertinents soient 

compris et suivis tout au long de chaque événement national. Les aînés ont récité des 

prières et donné des enseignements à l’ouverture et à la clôture de chaque événe-

ment. Des cérémonies d’application de cendres, de calumets sacrés et de l’eau, des 

brossages de cèdre, des chants et des concerts de tambour ont eu lieu régulièrement 

tout au long des événements. 

Lors de chaque événement, un feu sacré était allumé et entretenu par les aînés 

et les gardiens du feu. Des cérémonies de l’eau ont été célébrées par des femmes 

reconnues comme les protectrices des eaux. Le feu sacré a également été utilisé pour 

les constantes prières et offrandes de tabac, ainsi que pour recevoir les mouchoirs 

mouillés par les nombreuses larmes versées lors de chaque événement. Les cendres 

de chacun des feux sacrés ont ensuite été apportées à l’événement national suivant, 

afin d’être ajoutées à leur tour à son feu sacré, rassemblant ainsi en une cérémonie 

sacrée les larmes de tout un pays.

Lors de l’événement national du Manitoba, une jeune Métisse, madame Lussier, 

qui avait grandi en ignorant presque tout de la culture métisse, a déclaré : 

Je ne peux pas exprimer l’émotion et la puissance que j’ai ressenties ici cette 
semaine. On m’a donné l’occasion hier de faire une offrande au feu sacré. Ce que 
j’ai ressenti était inexplicable. Le vent faisait souffler le feu dans ma direction, 
et j’ai fermé les yeux et j’ai inspiré profondément et pour la première fois j’ai eu 
l’impression de pouvoir sentir véritablement le legs de mon père14. 

Ce même jour, madame Kenny, une Canadienne d’origine irlandaise de première 

génération, a déclaré : 

 J’ai appris les traditions […] Merci de m’avoir enseigné la cérémonie de l’eau. Ces 
derniers jours, ce que j’ai appris de la culture autochtone, j’ai tout simplement 
l’impression que cela a tellement enrichi ma vie. Qu’on les ait rendus honteux de 
cette culture me fâche et me rend triste. Et j’aimerais tout simplement leur dire 
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merci à tous d’avoir partagé leurs récits, et je leur souhaite à tous la guérison la 
plus complète possible15. 

Le mandat de la Commission dictait également qu’il y ait une « cérémonie de trans-

fert de savoir » aux événements nationaux. La CVR a confié à Luke Marston, artiste 

salish du littoral, le mandat de concevoir et de sculpter une boîte en bois cintré pour 

symboliser ce transfert. La boîte a été chauffée à la vapeur et pliée à la manière tradi-

tionnelle à partir d’un seul morceau de thuya géant. Ses panneaux de bois finement 

sculptés et peints représentent magnifiquement les cultures des Premières Nations, 

des Inuits et des Métis. 

La boîte en bois cintré est un hommage durable à tous les survivants des pension-

nats et à leurs familles, à la fois ceux qui sont vivants et ceux qui nous ont quittés, y 

compris la grand-mère de l’artiste, qui a fréquenté le pensionnat de l’île Kuper. Cette 

boîte de cérémonie a accompagné la Commission à chacun de ses sept événements 

nationaux, où des offrandes — des expressions publiques de réconciliation — ont été 

faites par des gouvernements, des Églises et d’autres communautés religieuses, des 

établissements d’enseignement, le secteur privé, des municipalités, des groupes de 

jeunes et divers autres groupes et organismes. 

La boîte en bois cintré de vérité et de réconciliation, avec les nombreux autres objets 

sacrés reçus par la CVR, sera abritée de façon permanente par le Centre national pour 

la vérité et la réconciliation à l’Université du Manitoba à Winnipeg16. 

Les enseignements des récits personnels, 
des dépositions et des témoignages 

Aucune réconciliation n’est possible si on ne connaît pas la vérité. Pour établir la 

vérité et être en mesure de raconter toute l’histoire des pensionnats dans ce pays, 

il était d’une importance fondamentale pour les travaux de la Commission qu’elle 

soit en mesure d’entendre les récits des survivants et de leurs familles. Il importait 

également d’entendre les récits de ceux qui ont travaillé dans les pensionnats — les 

enseignants, les administrateurs, les cuisiniers, les concierges — ainsi que les mem-

bres de leur famille. L’histoire nationale du Canada doit refléter cette vérité com-

plexe de telle sorte que, d’ici 50 ou 100 ans, les enfants de nos enfants et leurs enfants 

sachent ce qui s’est passé. Ils hériteront de la responsabilité de veiller à ce que cela ne 

se reproduise plus jamais.

Quelles que soient les différentes expériences individuelles que les enfants ont 

vécues en tant qu’élèves des pensionnats, ils ont tous fait l’expérience de l’exploitation. 

Ils ont été victimes d’un système déterminé à détruire chez eux les liens tissés avec 

leur famille, leur communauté et leur nation par la mémoire intergénérationnelle. De 
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plus, le processus d’assimilation méprisait profondément les parents, les grands-par-

ents et les aînés dans leurs rôles légitimes de porteurs de la mémoire qui transmet la 

culture, la langue et l’identité d’une génération à l’autre17.

En présentant leurs témoignages à la CVR, les survivants reprennent leur place 

légitime de membres des communautés intergénérationnelles de la mémoire. Ils se 

sont souvenus, pour que leurs familles puissent comprendre ce qui est arrivé. Ils se 

sont souvenus afin que leurs cultures, leurs histoires, leurs lois et leurs nations puis-

sent à nouveau s’épanouir au bénéfice des générations futures. Ils se sont souvenus 

pour que le Canada connaisse la vérité et n’oublie jamais. 

L’histoire des pensionnats est complexe. Les histoires de mauvais traitements con-

trastent fortement avec les souvenirs heureux de certains survivants. Les déclarations 

des anciens membres du personnel des pensionnats divergeaient également. Certains 

d’entre eux étaient remplis de remords, tandis que d’autres étaient sur la défensive. 

Certains d’entre eux étaient fiers de leurs élèves et de leurs propres efforts pour les 

épauler, alors que d’autres ont critiqué leurs propres autorités scolaires et gouverne-

mentales pour leur manque d’attention, de soins et de ressources. 

Les représentants du gouvernement et de l’Église ont reconnu les faits, présenté 

leurs excuses et promis de ne pas répéter le passé. Certains Canadiens non autoch-

tones ont exprimé leur indignation au sujet de ce qui s’est passé dans les pension-

nats et ont partagé leurs sentiments de culpabilité et de honte de ne pas en avoir été 

informés. D’autres ont nié ou minimisé les effets destructeurs des pensionnats. Ces 

vécus contradictoires, fondés sur des expériences, des lieux, des périodes de temps et 

des perspectives différents, alimentent tous un discours historique national.

L’élaboration de ce discours par le dialogue public peut renforcer la capacité 

civique de reddition de comptes et ainsi rendre justice aux victimes, non seulement au 

sens juridique, mais aussi en restaurant la dignité humaine et en favorisant le respect 

mutuel et la guérison. Les citoyens qui utilisent la cérémonie et les témoignages pour 

se souvenir, témoigner et commémorer apprennent comment mettre les principes de 

responsabilité, de justice et de réconciliation en pratique au quotidien. Ils deviennent 

des agents actifs du processus de vérité et de réconciliation.

Les participants aux événements de la Commission ont appris des survivants eux

-mêmes en interagissant directement avec eux. Les survivants, dont les souvenirs sont 

encore vivaces, ont démontré dans les termes les plus puissants et convaincants pos-

sible qu’en s’asseyant ensemble dans des cercles de partage, les gens acquièrent une 

connaissance et une compréhension beaucoup plus profondes de ce qui s’est passé 

dans les pensionnats qu’ils ne pourraient le faire à distance par l’étude de livres, la 

lecture de quotidiens ou l’écoute de reportages télévisés.

Pour les peuples autochtones, les récits et les enseignements sont enracinés dans 

les relations interpersonnelles. Grâce aux récits, la connaissance et la compréhen-

sion des événements et de leurs causes sont acquises, validées et partagées. Voici ce 
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qu’écrit la chercheuse en travail social Qwul›sih›yah›maht (Robina Anne Thomas, Ph. 

D.) a sujet de son travail auprès des survivants de sa propre communauté : 

Je n’aurais jamais cru pouvoir apprendre à écouter de manière aussi intense. 
Raconter une histoire, en dépit de toutes les luttes, m’a permis de respecter et 
d’honorer les ancêtres et les conteurs, tout en partageant des vérités tragiques, 
traumatiques et incroyables au plan humain que notre peuple a vécues. Un tel 
niveau d’intégrité était essentiel à la narration […] Lorsque nous rendons notre 
enseignement personnel […] nous touchons les gens d’une manière différente et 
plus profonde18. 

Lors d’une audience communautaire à Saint-Paul, en Alberta, en janvier 2011, 

Charles Cardinal a expliqué que, même s’il ne voulait pas se souvenir de ce qu’il a 

vécu dans les pensionnats, il est venu parce que « nous devons laisser les autres per-

sonnes entendre nos voix ». Lorsqu’on lui a demandé comment, étant donné l’his-

toire des pensionnats, le Canada pourrait être un meilleur endroit, il a répondu que 

nous devons « être à l’écoute des gens »19. Lorsqu’on lui a posé la même question à 

Beauséjour, au Manitoba, Laurie McDonald a répondu que le Canada doit com-

mencer par «  faire exactement ce qui se passe maintenant. […] Les gouvernements 

[doivent savoir] qu’ils ne pourront jamais, jamais, jamais refaire cela »20. À Ottawa, la 

survivante Victoria Grant-Boucher a déclaré : 

 Je raconte mon histoire […] pour l’information de la population canadienne en 
général […] [afin qu’ils] puissent comprendre ce qu’est le vol d’identité, vous 
savez, la façon dont il affecte les gens, comment il affecte un individu, comment 
il affecte la famille, comment il affecte la communauté. […] Je pense qu’une 
personne non autochtone, canadienne, doit comprendre qu’une personne des 
Premières Nations a une culture. […] Et je pense que nous, les peuples autoch-
tones, avons tant à partager si vous nous laissez tout simplement retrouver cette 
connaissance. […] Et, ce dont parlent les Aînés me tient aussi à cœur. […] Nous 
devons nous guérir nous-mêmes. Nous devons nous guérir mutuellement. Et 
pour que le Canada guérisse, ils doivent nous permettre de guérir avant que 
nous puissions participer activement à la société. Voilà ce que signifie la récon-
ciliation pour moi21. 

Les survivants ont dit à la Commission que l’information de leurs propres enfants 

et petits-enfants en partageant publiquement leurs histoires de vie avec eux les a 

profondément motivés à mettre fin à leur silence. L’effet de ce témoignage sur les 

survivants intergénérationnels a été remarquable. Lors de l’événement national du 

Manitoba, Desarae Eashappie a déclaré :

Assise dans la salle cette semaine, j’ai eu l’honneur d’écouter les récits des survi-
vants. Et je me sens juste — je veux juste vraiment souligner la participation de 
tout le monde dans cette salle, vous savez, tous nos aînés, tous nos survivants, 
tous nos survivants intergénérationnels. […] Nous sommes tous assis ici en soli-
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darité en ce moment… et nous sommes tous engagés sur notre propre parcours, 
et [pourtant nous sommes] assis ici ensemble… avec tellement d’énergie dans 
cette salle, c’est absolument phénoménal. Et je veux juste saluer tout le monde 
ici et les remercier. Et d’avoir la chance de vivre cette expérience, cette occasion, 
vous savez, d’être assise ici […] et d’écouter d’autres personnes et d’écouter leurs 
récits et leurs expériences, vous savez, cela m’a vraiment rendue humble au plan 
personnel à un point indescriptible. […] Et maintenant je peux rapporter cela 
chez moi et je peux l’intégrer à mon propre foyer. Parce que mon papa est un 
survivant des pensionnats, j’ai vécu les traumatismes, mais j’ai vécu l’histoire 
sans le contexte22. 

Les récits de la vie des survivants sont des enseignements enracinés dans l’expéri-

ence personnelle; les relations humaines de leur enfance ont été marquées par ceux 

qui leur ont fait du tort dans les pensionnats. Leurs récits nous enseignent le sens de 

perdre sa famille, sa culture, sa communauté, son estime personnelle et sa dignité 

humaine. Ils nous enseignent aussi le courage, la résilience et la résistance à la vio-

lence et à l’oppression. 

Une réponse éthique aux récits de la vie des survivants exige que l’auditeur réagisse 

de manière à reconnaître la dignité du narrateur et affirme que des injustices ont été 

commises. Les témoins non autochtones doivent être prêts à «  risquer d’interagir 

différemment avec les Autochtones — avec vulnérabilité, humilité et avec la volonté 

de rester aux prises avec notre propre malaise né de cette décolonisation […] [et] 

d’accueillir les récits [des pensionnats] comme des enseignements puissants — des 

moments dérangeants [qui] peuvent changer nos croyances, nos attitudes et nos 

actions »23. 

Les anciens membres du personnel des pensionnats et leurs familles

Les anciens membres du personnel des pensionnats et les membres de leur famille 

ont été relativement peu nombreux à se présenter publiquement aux événements de 

la CVR; certains membres du personnel sont décédés, d’autres sont maintenant âgés 

ou malades, et une petite minorité a refusé d’admettre, malgré des preuves accab-

lantes du contraire, que les pensionnats ont été des éléments destructeurs. D’autres 

encore ont fait des déclarations privées à la Commission afin que leurs souvenirs 

soient conservés au Centre national pour la vérité et réconciliation.

La Commission a souligné que de nombreux anciens employés des pensionnats 

ont exprimé des sentiments mitigés au sujet de leur expérience des pensionnats dans 

le sillage des révélations de mauvais traitements généralisés. Alors que, pour certains 

d’eux, leur passage dans les pensionnats demeure une expérience positive dans leur 

souvenir, d’autres éprouvaient de la honte. Ils étaient tourmentés par le fait de savoir 
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qu’ils avaient omis d’intervenir en faveur de jeunes élèves. Pour eux, c’était une tache 

dans leur carrière. Les récits des membres de la famille du personnel commencent 

tout juste à faire surface. Eux aussi ont été affectés et ils doivent faire face à la difficulté 

de concilier leurs propres souvenirs familiaux avec ce qu’ils savent maintenant sur 

les pensionnats.

En mai 2011, à Saint-Albert, en Alberta, la Commission a rencontré un groupe de 

prêtres des Missionnaires Oblats de Marie-Immaculée et des religieuses des Sœurs 

de la Providence et des Sœurs Grises. Beaucoup de prêtres et de religieuses qui ont 

assisté à la rencontre avaient soit enseigné dans les pensionnats, soit travaillé dans 

les communautés autochtones durant de nombreuses années. Deux grands sujets de 

préoccupation ont été soulevés. Premièrement, la majorité des personnes présentes 

estimait qu’on ne tenait pas compte des expériences positives dans les pensionnats; 

deuxièmement, elles estimaient que beaucoup de leurs collègues avaient été injuste-

ment accusés de mauvais traitements. Voici ce que l’un des témoins a affirmé à 

l’écoute des propos sur les pensionnats.

 J’avais l’impression qu’il y avait tellement d’aspects négatifs, comme si nous 
avions tout fait mal, tout mal, et je ne le crois pas. Je crois en la réconciliation, 
ça c’est certain. Mais, vous savez, nous parlons d’excuses, toujours d’excuses. 
Quand allons-nous parler un peu de gratitude pour ce que nous avons fait? 
Parce que nous avons certainement fait quelque chose de bien. On n’en entend 
jamais parler… Nous avons fait des erreurs, j’en suis sûr, et beaucoup ont été ac-
cusés à tort de sévices sexuels. Je me demande ce que vous en pensez. Je suis très 
malheureux pour certaines personnes parce que je les ai entendues, elles m’ont 
parlé. Je les ai entendues, et elles sont détruites24. 

Voici ce qu’un autre témoin a dit.

 Lorsque la religieuse a exprimé la souffrance qu’elle ressentait pour un certain 
membre de la communauté qui a été accusé à tort, elle ne disait pas que ceux 
qui témoignent n’ont pas été victimes de mauvais traitements, elle disait que 
cela se produit aussi en sens inverse, que certains d’entre nous ont été victimes 
d’accusations sans fondement, et que c’est le cas pour celui pour lequel elle était 
prête à marcher sur des charbons ardents parce qu’elle savait qu’il était inno-
cent, et elle porte sa souffrance. Cela ne niait pas le fait que les mauvais traite-
ments ont été subis par des gens qui ont le courage de se lever et de l’exprimer 
publiquement25. 

Bien que la majorité des survivants qui ont témoigné lors des séances de la CVR 

a décrit les sévices individuels et collectifs qu’ils ont vécus dans les pensionnats, la 

Commission a également entendu l’appréciation et la gratitude de nombreux survi-

vants, reconnaissants de l’instruction qu’ils ont reçue, et à certains enseignants de 

leur gentillesse et du rôle très important qu’ils ont joué dans leur réussite. 
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Lors de l’événement national du Nord à Inuvik, voici ce que la survivante Agnes 

Moses a déclaré.

 Même s’il y avait beaucoup de choses qui ne nous plaisaient pas dans les pen-
sionnats, il y avait là-dedans quelques bonnes personnes qui nous ont aidés. 
[…] Quand je suis allée vivre à Ottawa, j’ai croisé mes deux professeurs, et je suis 
restée en contact avec eux jusqu’à leur décès il y a quelques années. Je les ai 

fréquentés26. 

À Chisasibi, au Québec, le survivant Samuel Tapiatic a déclaré à la Commission 

qu’il a été victime de mauvais traitements et d’intimidation au pensionnat. Il a ajouté : 

« Maintenant, je me rends compte que certaines des choses qui se sont passées dans 

ce pensionnat étaient bonnes pour l’éducation que j’ai reçue. […] Donc, en tout cas, je 

suis reconnaissant de ce que j’ai appris au pensionnat »27. 

Un certain nombre d’anciens membres du personnel des pensionnats sont venus 

parler à la Commission non seulement de leurs points de vue sur le temps qu’ils ont 

passé dans les pensionnats, mais aussi de leur réconciliation problématique avec leur 

propre passé. Florence Kaefer, une ancienne enseignante, a témoigné à l’événement 

national du Manitoba. 

Au nom de mes ancêtres anglais, je m’excuse aujourd’hui pour ce que mon 
peuple a fait au vôtre. J’ai enseigné dans deux pensionnats. En 1954, j’ai séjourné 
trois ou quatre ans au pensionnat de l’Église Unie de Norway House, puis j’ai 
travaillé dans celui d’Alberni, en Colombie-Britannique. J’ai travaillé fort pour 
être la meilleure institutrice possible et j’ignorais tout de la violence et de la 
cruauté qui avaient cours dans les dortoirs et dans les salles de jeu. Je l’ai appris 
de l’un de mes anciens élèves, qui avait cinq ans à son arrivée à Norway House; 
il s’appelle Edward Gamblin, et nous avons parcouru ensemble le de vérité et de 
réconciliation28. 

Dans une entrevue avec les médias par la suite, madame Kaefer a dit qu’elle avait 

communiqué avec monsieur Gamblin après…

avoir entendu sa chanson, il y a quelques années, décrivant les abus culturels, 
physiques et sexuels qu’il avait subis au pensionnat Norway House. Elle a dit : 
« Je me suis mise à pleurer. J’ai dit à ma sœur que je ne verrais plus jamais l’en-
seignement dans le pensionnat de la même façon ». Elle a téléphoné à Edward 
Gamblin après avoir entendu la chanson. Il lui a dit qu’il devait taire les sévices 
subis face aux bons enseignants de peur qu’il ne les perde s’ils découvraient 
ce qui se passait et qu’ils s’en aillent. Il a invité madame Kaefer à un cercle de 
guérison en 2006 et ils sont devenus des amis proches. Florence Kaefer dit 
qu’Edward Gamblin lui a appris à ne pas avoir honte de son passé, d’avoir fait 
partie d’un pensionnat où il y a eu des excès. « J’avais 19 ans et, à cet âge, tu ne 
questionnes pas ton Église et ton gouvernement, mais je le fais certainement au-
jourd’hui » […] Edward Gamblin a dit que Florence Kaefer lui a appris à pardon-
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ner. « Parmi les professeurs, il y en avait des bons qui qui ne méritent pas d’être 
blâmés », a-t-il dit29. 

Quelques membres de la famille de l’ancien personnel de l’établissement se sont 

également manifestés. À l’occasion de l’événement national du Manitoba, Jack Lee a 

déclaré à la Commission :

Mes parents faisaient partie du personnel du pensionnat indien de Norway 
House. Je suis né dans une réserve en Ontario et j’ai déménagé avec ma famille à 
Norway House quand j’avais environ un ou deux ans. J’ai commencé l’école dans 
le système des pensionnats indiens, au début comme un élève externe […] en 
tant que garçon blanc […] Mon père était très torturé par rapport à son rôle […] 
Mais je veux juste que tout le monde sache que mon père a fait de son mieux, 
comme beaucoup d’autres membres du personnel, mais ils disposaient de si 
peu de ressources. Plusieurs d’entre eux se sentaient tellement mal de jouer un 
rôle là-dedans, mais ils choisissaient de rester dans le régime des pensionnats 
indiens, car c’était mieux que rien; cela valait toujours mieux que d’abandonner 
le régime et  les élèves qui y résidaient30.

À l’occasion de l’événement national de l’Atlantique, Mark DeWolf nous a parlé de 

son père, le révérend James Edward DeWolf, qui était le directeur de deux pension-

nats : le premier à St-Paul en Alberta et le deuxième à La Tuque au Québec.

J’hésite à vous parler ce matin. […] Je ne suis pas ici pour défendre mon père, 
[mais] bien pour parler du genre de personne qu’il était. Je crois qu’il était un 
directeur exemplaire d’un pensionnat indien. […] Une partie de ce que je vais 
vous dire concerne ce que je voyais autour de moi, ce que mes parents ont tenté 
de faire; peu importe si cela a été efficace, qu’ils aient été bien intentionnés, que 
cela ait été bénéfique ou non, vous en saurez au moins un peu plus après aujo-
urd’hui et vous pourrez juger par vous-mêmes. J’espère que votre jugement sera 
empreint de gentillesse, de compréhension et d’une profonde empathie. […]

[Mon père] portait tellement de chapeaux : il entraînait les équipes, il donnait le 
coup d’envoi lors d’événements sportifs. À minuit les jours d’hiver les plus froids, 
il était sur la patinoire qu’il avait construite derrière le pensionnat pour l’arroser 
afin que les enfants puissent patiner le lendemain. Il a consacré sa vie pour 
son Église, son Dieu et ceux qui, selon lui, avaient été marginalisés, opprimés. 
[…] C’est dommage que les pensionnats ne comptaient pas plus de personnes 
comme lui. Par contre, au moment de partir aujourd’hui, rappelons-nous que, 
dans un régime comme celui des pensionnats, il y a des personnes à l’intérieur 
de ces établissements qui étaient des êtres bons, honnêtes, aimants, compatis-
sants et d’autres qui étaient aveugles, intolérants ou abusifs. […] Mon père a 
travaillé au sein de ce régime pour essayer de l’améliorer31. 
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Les représentants de l’Église et du gouvernement

Dans l’introduction de cet ouvrage, nous avons souligné que la question du 

déroulement est essentielle dans le processus de vérité et de réconciliation. Il y a un 

moment pour la parole, un moment pour l’écoute et un moment pour la réflexion. Les 

responsables de l’Église et du gouvernement ont témoigné à quel point il était impor-

tant pour eux d’écouter tout simplement les survivants et de réfléchir aux mesures 

axées sur la réconciliation à prendre dans leurs propres organisations.

À l’événement national de la Saskatchewan, voici ce que le révérend John Vissers, 

directeur du Collège Presbytérien de Montréal et directeur de l’École Théologique de 

Montréal, a déclaré. 

Comment les communautés se réconcilient-elles? Les survivants, comme nous 
l’avons appris, ont dû garder secrète l’expérience douloureuse des pensionnats 
pendant de nombreuses années. Les membres de leur famille, dans de nom-
breux cas, n’étaient que peu ou pas au courant de ce qui était arrivé à leurs 
parents ou à leurs grands-parents. La Commission de vérité et réconciliation du 
Canada offre aux survivants cette occasion de partager ce qui leur est arrivé, de 
partager des souvenirs douloureux avec les membres de leur famille, avec des 
amis et avec la société canadienne. […] 

La réconciliation est un acte conscient impliquant deux parties ou plus. [… Et la 
réconciliation doit naturellement être enracinée dans la vérité, dans une vérité 
qui découle d’une écoute attentive et d’un profond respect de l’autre. Pour 
les membres des Églises qui administraient les pensionnats au nom du gouv-
ernement du Canada et par conséquent, des citoyens du Canada, nous devons 
écouter attentivement et intégralement les ¸récits des survivants. […]

La réconciliation entre les Autochtones et non-Autochtones du Canada, si 
elle doit avoir un sens, doit être réciproque. Quand il y a réciprocité, alors le 
cheminement peut commencer. En tant qu’Églises, nous comprenons et nous 
reconnaissons que de nombreux survivants ne sont pas encore prêts à partic-
iper à ce cheminement de cette façon. Mais nous devons continuer, en tant 
qu’Églises, à écouter attentivement et intégralement et à vivre dans la réconcilia-
tion qui, nous le croyons, nous attend32.

Lors du même événement, Monseigneur Don Bolen, l’évêque catholique romain 

de Saskatoon, a parlé de l’importance de la participation active de l’Église dans le pro-

cessus de vérité et de réconciliation. Il a affirmé que cela impliquait : 

[de] témoigner de ce qui est arrivé dans les pensionnats et de le faire d’une 
manière qui dit la vérité et qui favorise une véritable réconciliation. Ces témoins 
doivent être entendus. Et nous accueillons à bras ouverts l’invitation à écouter, 
à s’engager dans un processus de consolidation des relations, à s’unir pour 
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témoigner, à travailler ensemble vers un nouvel avenir fondé sur un traitement 
honnête du passé33.

Lors de l’événement national de l’Atlantique, Ian Gray, le directeur général régional, 

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada pour la région de l’Atlan-

tique, a déclaré qu’il était important que les responsables gouvernementaux enten-

dent directement ce que les survivants ont à dire. 

[E]n tant que responsables au sein du ministère, vous savez, nous avons tous nos 
sphères d’influence. Nous travaillons tous dans un cubicule, [u]n cubicule phy-
sique, mais aussi un cubicule de modalités, de programmes, de lois, de règles, 
de règlements, de patrons, de subordonnés. […] Très souvent, nous sommes 
obnubilés par le fait de composer avec ces aspects. Voilà ce à travers quoi nous 
nous frayons un chemin tous les jours comme fonctionnaires dans un ministère. 
Et c’est une occasion toute spéciale d’avoir cette chance et d’autres occasions de 
ce genre de pouvoir s’élever au-dessus de tout cela [et] de réfléchir vraiment et 
de parler et d’entendre les gens parler des véritables grands enjeux de la récon-
ciliation34. 

À l’événement national de la Colombie-Britannique, un groupe de gestionnaires 

de résolution du Bureau régional de la Colombie-Britannique, Résolution et Affaires 

individuelles, Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, a proposé aux 

survivants sa conception de la réconciliation. 

Nous travaillons à résoudre les demandes d’indemnisation des mauvais traite-
ments en vertu de la Convention de règlement. Ce travail comprend la présence 
aux audiences du processus d’évaluation indépendant [PEI] des anciens élèves 
où nous représentons le Canada. […] 

Il est essentiel d’écouter attentivement vos expériences et de nous rappeler ce 
que nous avons entendu. Nous quittons chaque audience transformés. Nous 
voulons que vous sachiez que votre courage et votre détermination à venir 
partager votre témoignage transforment chacun et chacune d’entre nous. […] 
Les personnes que nous rencontrons dans le cadre de ce travail manifestent une 
force de caractère, un amour profond de leur famille et de leur communauté, et 
un engagement envers la culture et la guérison qui nous va droit au cœur et qui 
nous enseigne à être meilleurs. […] 

En tant que gestionnaires de résolution, notre objectif est toujours axé sur la 
réconciliation, tout en comprenant que la réconciliation ne veut pas dire la 
même chose pour tout le monde. La réconciliation est quelque chose qui gran-
dit, plutôt que quelque chose d’imposé. Nous reconnaissons que s’il est vrai que 
de nombreux [survivants] sortent du processus d’audience le cœur et l’esprit 
plus léger, et en se sentant peut-être même guéris dans une certaine mesure, 
cela n’a pas été le cas de tous. Nous savons que, dans notre rôle de représentants 
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du Canada, nous ne pouvons pas éliminer la souffrance ni rendre à quiconque 
l’enfance qu’il a perdue.

Nous espérons sincèrement laisser un legs au sein de la fonction publique can-
adienne lorsque le travail de résolution des demandes d’indemnisation du PEI 
sera achevé. Pour ce legs, nous diffuserons les connaissances des séquelles des 
pensionnats aux membres de la fonction publique canadienne et au-delà. Une 
attitude générale d’entraide et de respect nous accompagnera, quel que soit le 
travail que nous faisons, comme nous l’avons appris des survivants et de leurs 
familles35. 

Les témoins honoraires de la CVR

Dans le mandat de la Commission de vérité et réconciliation, la « réconciliation » 

est décrite comme un processus individuel et collectif continu qui inclut tous les peu-

ples du Canada. Pour veiller à ce que ce processus soit réellement continu, même 

après la fin des travaux officiels de la CVR, les commissaires ont décidé très tôt de 

mettre en œuvre une stratégie d’éducation publique et de promotion des intérêts 

pour mobiliser les sympathisants importants qui sont disposés à encourager la pour-

suite du travail d’éducation publique et de dialogue. Nous avons fait appel à plus de 

soixante-dix d’entre eux dans l’ensemble du pays et à l’échelle internationale, et nous 

les avons désignés témoins honoraires lors d’une cérémonie publique tenue dans le 

cadre de chacun des événements nationaux. 

Ensemble, ils représentent des dirigeants chevronnés et influents de tous les hori-

zons, qui servent maintenant à titre d’ambassadeurs pour sensibiliser le grand public 

sur la nécessité d’une réconciliation. La plupart d’entre eux, y compris certains qui 

ont travaillé auprès d’Autochtones dans le passé, ont avoué en toute franchise qu’ils 

connaissaient et comprenaient mal le régime des pensionnats indiens et les séquelles 

qu’il avait laissées. Ils encouragent maintenant la population canadienne à faire ce 

qu’ils ont fait : à apprendre et à se laisser transformer par le changement social mû par 

la compréhension et l’engagement. 

Shelagh Rogers, OC, animatrice à la CBC, qui est devenue témoin honoraire 

à l’événement national du Nord, a dit, en parlant du rôle et de la responsabilité du 

témoignage : « Témoigner est un verbe actif. […] Et si vous êtes sérieusement engagé 

dans les multiples narrations de ce que vous avez vu et entendu, ce n’est pas toujours 

confortable »36. 

En tant que témoin, vous êtes le gardien de la mémoire, vous poussez l’histoire 
plus loin et vous la confiez à plus de gens. J’ai été très occupée à parler dans les 
églises, à mener des dialogues, à assister à des réunions dans les sous-sols de 
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salles communautaires [et] dans des clubs de lecture — tout simplement à es-
sayer de faire connaître la véritable histoire de notre pays au plus grand nombre 
de personnes possible. Cela a pris une très grande place dans mon cœur. C’est 
plus vaste que de simplement raconter l’histoire — je veux voir un changement 
de politique, un changement des programmes d’études, des correctifs concrets 
dans la société civile qui nous permettront d’avoir de bien meilleurs partenariats 
que ce que nous avons maintenant37. 

Prenant la parole à l’événement national de la Saskatchewan, l’honorable Tina 

Keeper, témoin honoraire de la CVR et ancienne députée, qui fait également partie de 

la nation crie de Norway House, a parlé de l’importance d’honorer les relations entre 

les individus, les familles et les communautés ainsi que la mémoire. Elle a également 

parlé de sa propre participation émotionnelle à la ratification de la Convention de 

règlement et des luttes menées pour obtenir les excuses de la part du Canada. Elle a 

souligné les importantes contributions que les Autochtones ont à faire en vue de per-

mettre une guérison et une réconciliation nationales. 

J’ai eu l’occasion incroyable hier de verser librement des larmes et celles-ci ont 
coulé toute la journée. Je n’ai jamais pu faire ça quand j’étais à la Chambre des 
communes. J’ai eu le privilège de prononcer le discours au nom de l’opposition 
officielle lorsque la Convention a été déposée à la Chambre. Pendant le dis-
cours, j’ai dû arrêter en plein milieu pour respirer [...] parce que je ne pensais 
pas y arriver. Je pensais constamment à ma famille et à ma famille élargie, à mes 
grands-parents et à tellement de personnes dans les communautés […] [N]os 
cultures, nos langues, nos valeurs et nos croyances spirituelles qui ont veillé sur 
nous à cette rencontre […] deviendront des outils de guérison de notre nation38. 

À l’occasion de l’événement national tenu au Québec, le très honorable Paul Martin, 

ancien premier ministre et témoin honoraire de la CVR, a rappelé aux participants le 

rôle que l’éducation a joué dans les tentatives de destruction des familles, des com-

munautés et des nations autochtones et du rôle qu’elle doit jouer dans la réparation 

de ces dommages. 

 J’ai parlé à plusieurs personnes ici et à certains des députés qui sont ici […] et 
la question que nous nous sommes posée est la suivante : « Comment se fait-il 
que nous n’étions pas au courant de ce qui se passait? » […] Je ne peux toujours 
pas répondre à cette question […] [N]ayons pas peur des mots et disons que ce 
qui est arrivé dans les pensionnats indiens est l’utilisation de l’éducation à des 
fins de génocide culturel. Ce que cela signifie dans les faits est que nous devons 
offrir aux Autochtones canadiens, sans l’ombre d’un doute, le meilleur système 

d’éducation qu’[il] est possible d’avoir39. 

Même si certains témoins honoraires connaissaient déjà assez bien les enjeux 

autochtones, y compris celui des pensionnats, ils en ont appris sur cette histoire d’une 

toute autre façon lorsqu’ils ont entendu les témoignages des survivants. À l’occasion 
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de l’événement national tenu en Saskatchewan, le très honorable Joe Clark, un ancien 

premier ministre, a déclaré que l’événement lui a permis de mieux connaître les 

conséquences intergénérationnelles des pensionnats et d’avoir une meilleure idée 

des défis et des occasions relativement à une réconciliation au Canada.

Lorsque je suis arrivé ici ce matin, je connaissais déjà les grandes lignes de l’his-
toire, si je peux me permettre. Je savais ce qui était arrivé. J’avais déjà une idée 
des conséquences que le régime [des pensionnats indiens] a eues, mais je n’avais 
aucune idée de la portée, car je n’avais jamais été témoin auparavant de l’effet 
émotionnel qu’ont eu les pensionnats sur les nombreuses victimes ainsi que sur 
les générations qui ont suivi […] [Aujourd’hui] j’ai entendu cette phrase, « Nous 
souffrons tous autant que nos secrets enfouis ». C’est un incitatif visant à encour-
ager toutes les personnes qui ont gardé ces émotions et ces histoires enfouies 
trop profondément pendant trop longtemps, à faire montre de courage comme 
l’ont fait beaucoup d’entre vous et à faire connaître la vérité. […]

À mesure que nous nous engageons sur la voie de la réconciliation, nous devons 
faire face à des difficultés interculturelles pour réconcilier les peuples qui ont 
vécu cette expérience avec ceux qui n’en ont pas fait partie. Nous aurons à 
gérer des différences culturelles, mais personne ne veut être déraciné. Et nous 
sommes en accord sur beaucoup de points, des bases communes sur lesquelles 
nous pouvons forger un consensus. […] La réconciliation suppose de trouver une 
façon de rassembler les inquiétudes légitimes des gens dans cette pièce ainsi 
que les appréhensions, appelons-les des peurs, […] qui pourraient exister ail-
leurs au pays […] Parmi les choses que nous devons faire, il faut veiller à ce qu’on 
fasse connaître non seulement les histoires d’abus qui concernent les Premières 
Nations et les peuples autochtones, mais également l’histoire de la contribution 
de ces gens au Canada et des valeurs inhérentes à ces communautés40. 

Les observations de Joe Clark renforcent l’opinion de cette commission, c’est-à-

dire que l’apprentissage se fait d’une manière différente lorsque des tranches de vie 

sont partagées et présentées d’une façon qui relie les connaissances, la compréhen-

sion et les relations humaines. Il a mis le doigt sur un des défis clés en lien avec la 

réconciliation : comment combler les fossés entre ceux qui ont vécu l’expérience des 

pensionnats et ceux qui ne l’ont pas vécue et entre ceux qui ont participé aux travaux 

de la Commission de vérité et réconciliation et ceux qui ne l’ont pas fait.

L’honorable feu Andy Scott, ancien ministre des Affaires autochtones et du Nord 

canadien, a été désigné témoin honoraire à l’événement national de l’Atlantique de 

2012 à Halifax. Il a ensuite accueilli de nouveaux membres dans le cercle des témoins 

honoraires à l’événement national de la Saskatchewan et il a été invité à partager sa 

propre expérience. Ses commentaires ont renforcé la conviction de la Commission, 

à savoir que l’apprentissage axé sur les relations et la mémoire des souvenirs mènent 

à une compréhension et à des connaissances approfondies des liens entre les 
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expériences des survivants et la mémoire de la communauté et entre notre respons-

abilité collective et la nécessité de revoir l’histoire nationale, l’identité nationale et 

l’avenir national du Canada.

Quand j’ai été invité à devenir témoin honoraire, j’ai pensé que j’étais préparé, 
étant donné que j’avais participé au processus de règlement et que j’avais déjà 
rencontré et parlé aux survivants. Je ne l’étais pas. À Halifax, j’ai été témoin de 
ce que c’est que de ne pas savoir aimer, car on ne l’a jamais été en retour. J’ai en-
tendu des gens qui voulaient simplement que l’on croie leurs récits sur comment 
ça se passait réellement là-bas […] On nous a parlé des efforts délibérés déployés 
pour déconnecter les jeunes enfants de leurs identités propres. Nous avons res-
senti le sentiment de trahison envers les autorités : le gouvernement, la commu-
nauté et l’Église. On nous a parlé des punitions sévères infligées pour avoir parlé 
sa langue, vécu sa spiritualité et cherché ses frères et sœurs. Nous avons entendu 
les histoires d’horreur sur les gavages ainsi que sur les abus sexuels et physiques. 
Et on nous a parlé des morts.

On nous a parlé de pardonner pour tenter de se relever et nous avons parlé à 
ceux qui ressentaient qu’ils ne seraient jamais capables de pardonner. Je ne pou-
vais pas, et ne peux toujours pas, imaginer avoir cinq ou six ans et être arraché à 
ma famille pour être transporté dans un endroit étranger, sans savoir pourquoi 
ni pour combien de temps. Le témoignage qui m’a le plus frappé est peut-être 
celui de Ruth, qui a dit simplement, « Je ne pensais jamais parler de mon expé-
rience et maintenant, je crois que je n’arrêterai jamais. Mais le Canada est un 
grand pays. J’aurai besoin d’aide. »

La réconciliation, ce sont des survivants qui parlent de leurs expériences, qui se 
sentent entendus et crus, mais il s’agit aussi d’une histoire partagée à l’échelle 
nationale. En tant que Canadiens, nous devons faire partie de la réconciliation 
de ce que nous avons fait collectivement avec nos identités propres. Pour y ar-
river avec intégrité et pour restaurer notre honneur, nous devons tous connaître 
l’histoire pour que nous puissions réunir ces différents Canada41. 

De nombreux autres témoins autochtones et non autochtones de divers horizons 

ont témoigné devant la Commission. Certains étaient là au nom de leur institution ou 

organisation. Certains étaient très proches ou entretenaient des liens professionnels 

avec les peuples autochtones, et d’autres non. La plupart ont déclaré que l’expérience 

leur a ouvert les yeux et leur a fait vivre une transformation profonde. Ils ont souligné à 

quel point ils avaient appris en écoutant les tranches de vie des survivants. Cela valait 

tant pour les témoins non autochtones que pour les témoins autochtones les propres 

familles ont été touchées par les pensionnats, mais qui n’avaient pas eu la chance 

jusqu’ici d’en apprendre plus sur ceux-ci, surtout dans ces nombreuses familles où 

personne n’était encore disposé à en parler ou capable de le faire.
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À l’occasion de l’événement national tenu dans le Nord, à Inuvik, en 2011, voici ce 

que nous déclaré Thérèse Boullard, alors présidente de la Commission des droits de 

la personne des Territoires du Nord-Ouest :

Nous devons avoir un compte-rendu fidèle de l’histoire […] Aussi longtemps 
qu’il y a des personnes qui nieront ce qui est vraiment arrivé, aussi longtemps 
que nous n’avons pas une image complète de ce qui est arrivé, nous ne pour-
rons aller de l’avant dans cet esprit de réconciliation. […] Je veux reconnaître ces 
histoires comme des cadeaux, des mains tendues vers la réconciliation. Je pense 
que c’est incroyable qu’après tout ce qui s’est passé, après tout ce que vous avez 
vécu, que vous êtes prêts à partager votre souffrance avec le reste de la popula-
tion canadienne dans cet esprit d’ouverture et de réconciliation et que vous avez 
la foi que le gouvernement du Canada et les Canadiens non autochtones la re-
cevront d’une façon qui permettra de forger de meilleures relations à l’avenir. Il 
est incroyable que vous ayez cette foi pour partager vos histoires dans cet esprit; 
c’est une véritable leçon d’humilité, c’est très inspirant et je veux juste remercier 
les survivants pour ça42. 

À l’occasion de l’événement national tenu au Manitoba en 2010, Ginelle Giacomin, 

une enseignante en histoire d’une école secondaire de Winnipeg qui recueillait les 

déclarations confidentielles à l’événement, a affirmé :

Je parlais à quelques élèves avant de venir cette semaine pour recueillir les 
déclarations et ils m’ont demandé : « Que voulez-vous dire par le fait qu’il reste 
des survivants? C’était il y a longtemps. C’était il y a des centaines d’années de 
cela. » Pour eux, c’est une page dans un livre d’histoire […] Je me sens si choyée 
d’avoir passé une semaine assise avec chacun des survivants individuellement 
et d’avoir eu le privilège de connaître leurs histoires. J’ai entendu des choses 
atroces et des émotions déchirantes. Ces déclarations ont été très difficiles à 
entendre. Mais chaque personne à qui j’ai parlé a affirmé « nous sommes forts ». 
Et la force est la seule chose que j’amènerai avec moi quand je partirai. Le fait 
de continuer d’avancer, c’est quelque chose que je veux partager avec mes 
élèves à mon retour en classe, c’est la force intérieure de toutes les personnes à 
qui j’ai parlé ainsi que leurs témoignages. Et il est si important pour les élèves 
du secondaire, et tous les élèves au Canada, de parler davantage de ce qui s’est 
passé et de continuer d’en parler. Je veux juste remercier tout le monde qui 
a participé de m’avoir permis d’apprendre. J’ai un diplôme spécialisé dans 
l’histoire du Canada. J’en ai appris beaucoup plus au cours des cinq derniers 
jours sur le Canada que pendant les trois années que j’ai passées à étudier pour 
obtenir ce diplôme43. 

Seul le temps permettra de savoir si les attitudes et les actions ont été modifiées et 

transformées de façon durable. Cependant, selon quelques indications préliminaires, 

ceux qui ont assisté aux témoignages de survivants en ont été profondément affectés. 

La chercheuse Oonagh O’Connor a mené des entrevues auprès d’un petit échantillon 
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de vingt-trois  témoins non autochtones qui avaient participé à des événements de 

la CVR en Colombie-Britannique. En réfléchissant sur leur vie dans les mois qui ont 

suivi ces événements, ils ont dit à Oonagh O’Connor pourquoi ils y avaient assisté, et 

ce qu’ils avaient appris durant ce processus. Voici quelques-unes de leurs réflexions.

Ayant [un] lien direct avec des terres volées (mon grand-père a défriché des 
terres et soutenu financièrement les pensionnats), j’avais l’impression d’avoir 
une raison personnelle d’y assister; et une raison plus politique plus générale, 
puisque je voulais participer à cet effort au sens large. Il existe clairement un 
besoin de réconciliation entre les Autochtones et les non-Autochtones et les 
non-Autochtones ont un rôle important à jouer — mettre nos propres affaires en 
ordre et nous présenter. Je voulais vraiment témoigner44.

Cela m’a ouvert l’esprit et le cœur à la gravité de ces répercussions : cela grandit 
en moi chaque fois que je fais partie d’un processus lié aux pensionnats. Ce que 
je retire de la CVR, c’est qu’il n’est pas seulement question de personnes qui 
infligent de mauvais traitements : c’est l’expérience dans son ensemble. Même 
si tout le monde avait été les personnes de race blanche les meilleures, les plus 
gentilles et aimables au monde, cela aurait toujours été un système complète-
ment abusif. J’ai l’impression que mes connaissances et ma compréhension 
s’approfondissent45. 

 [L]e partage de récits est vraiment important parce que la présence dans la 
même pièce qu’une personne qui parle des effets intergénérationnels est tel-
lement humaine, poignante, troublante et puissante. Je peux me mettre à leur 
place, j’éprouve de la compassion pour eux. Entendre moi-même les histoires 
était la seule façon de voir clair à travers tout ce racisme; cela a certainement été 
transformateur46.

Mon témoignage me pousse à faire plus que d’être une simple observatrice. […] 
Tout le monde doit s’engager pour redresser certains des torts et tout le monde a 
la responsabilité de faire tout ce qu’il peut47.

 Écouter ces récits s’accompagne d’une responsabilité. […] Ce fut une véritable 
chance de communiquer, une chance de se connecter à l’humanité pour nous 
tous, une chance d’être là avec le cœur et l’esprit ouverts pour tisser des liens 
avec un millier de personnes en tant qu’être humain, de manière à espérer un 
changement. C’était puissant48. 

De l’avis de tous, les sept  événements nationaux de la Commission ont fourni 

un espace de dialogue public empreint de respect. Plus de 150 000 Canadiens sont 

venus y participer, ainsi qu’à quelque 300  événements communautaires de plus 

petite envergure. Un des mots les plus couramment utilisés pour les décrire était 



La mémoire publique : le dialogue, les arts et la commémoration • 199

«  transformateur ». Ce sera à d’autres de déterminer leur efficacité à long terme, et 

de juger le potentiel de ce modèle sur le plan de l’information continue du public. 

Cependant, en tant que commissaires de la Commission de vérité et réconciliation 

du Canada, nous sommes à la fois confiants et persuadés que le dialogue public est 

essentiel au processus de réconciliation.

Les arts : pratiquer la résistance, la 
guérison et la réconciliation

La réconciliation n’est pas un processus facile. Ce processus exige de ceux qui ont 

subi un préjudice de revoir des souvenirs douloureux et de ceux qui ont nui à aut-

rui, directement ou indirectement, d’assumer la responsabilité des actes commis. Il 

nous demande de pleurer et de souligner la perte terrible des peuples, des cultures et 

des langues, même dans la célébration de leur survie et de leur revitalisation. Il nous 

demande d’imaginer un avenir plus juste et plus inclusif, même lorsque nous som-

mes aux prises avec les séquelles réelles de l’injustice.

Comme la CVR en a témoigné dans chaque région du pays, l’expression créa-

tive peut jouer un rôle vital dans le processus de réconciliation national, car elle fait 

place à d’autres voix, d’autres véhicules et d’autres occasions d’exprimer les vérités de 

l’histoire et les espoirs du présent. L’expression créative soutient les pratiques quoti-

diennes de résistance, de guérison et de reconnaissance des individus et de la com-

munauté, ainsi qu’aux échelons régionaux et nationaux.

Dans le monde entier, les arts offrent un cheminement créatif qui amène à briser 

les silences, à transformer les conflits et à réparer les relations endommagées par la 

violence, l’oppression et l’exclusion. Des pays ravagés par la guerre aux communautés 

locales aux prises avec des problèmes quotidiens de violence, de pauvreté et de rac-

isme, les arts sont couramment mis à profit par les éducateurs, les intervenants et les 

dirigeants de la communauté pour gérer les traumatismes et les émotions difficiles 

ainsi que pour combler les fossés culturels par la communication49.

L’art est un moyen d’expression actif, et « la participation dans les arts est un garant 

des droits de la personne, car la première chose qui est arrachée aux groupes vul-

nérables, marginalisés ou minoritaires est le droit à la libre expression  »50. Les arts 

aident à restaurer la dignité humaine et l’identité pour protester contre l’injustice. 

Lorsque la démarche artistique est bien dirigée, les arts permettent également aux 

gens d’explorer leurs propres visions du monde, valeurs, croyances et attitudes qui 

pourraient faire obstacle à la guérison, à la justice et à la réconciliation.

Même avant la création de la CVR, un nombre croissant de travaux, y compris des 

mémoires des survivants et des œuvres de fiction d’auteurs autochtones bien connus, 

ainsi que des films et des pièces de théâtre, ont présenté l’histoire et les séquelles des 
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pensionnats à un public canadien plus large, permettant ainsi aux gens d’en appren-

dre davantage sur les pensionnats du point de vue des survivants. Ce corpus d’œuvres 

comprend des mémoires tels que celui d’Isabelle Knockwood, Out of the Depths: The 
Experiences of Mi’kmaw Children at the Indian Residential School at Shubenacadie, 

Nova Scotia (1992) et, plus récemment, celui d’Agnes Grant, Finding My Talk: How 
Fourteen Native Women Reclaimed Their Lives after Residential School (2004), d’Al-

ice Blondin, My Heart Shook Like a Drum: What I Learned at the Indian Mission 
Schools, Northwest Territories (2009), de Theodore Fontaine, Broken Circle: The Dark 
Legacy of Indian Residential Schools: A Memoir (2010), de Bev Sellars, They Called 
Me Number One: Secrets and Survival at an Indian Residential School (2013), d’Ed-

mund Metatawabin et Alexandra Shimo, Up Ghost River: A Chief’s Journey through the 
Turbulent Waters of Native History (2014). 

Les œuvres de fiction (parfois tirées de l’expérience personnelle des auteurs), 

comme Kiss of the Fur Queen de Tomson Highway (1998), Porcupines and China Dolls 

(2009) de Robert Alexie et Indian Horse (2012) de Richard Wagamese, sont des récits 

de mauvais traitements, de négligence et de perte, mais aussi de guérison, de rédemp-

tion et d’espoir. En 2012, la Fondation autochtone de guérison a publié Clamer ma 
vérité  : Réflexions sur la réconciliation et le pensionnat, et a invité les membres des 

clubs de lecture de partout au pays à lire cet ouvrage et à en discuter. Des films doc-

umentaires comme Where the Spirit Lives (1989), Kuper Island: Return to the Healing 
Circle (1997), et Muffins for Granny (2008), ainsi que des docudrames comme We Were 
Children (2012), servent tous à éduquer les Canadiens et le monde entier au sujet de 

l’expérience des pensionnats, en utilisant la puissance du son et des images. La sur-

vivante par personne interposée Georgina Lightning est devenue la première femme 

autochtone en Amérique du Nord à réaliser un long-métrage, Older Than America 

(2008). La pièce de théâtre de Kevin Loring, Where the Blood Mixes, a remporté le prix 

littéraire du Gouverneur général dans la catégorie théâtre en 2009. Cette pièce allie 

le tragique et le comique pour raconter l’histoire de trois survivants à la suite de leur 

expérience dans les pensionnats indiens.

L’art peut être puissant et avoir un effet provocateur. À travers leurs œuvres, les 

artistes autochtones cherchent à résister à l’interprétation culturelle, qui offre une ver-

sion du passé et de la réalité actuelle du Canada teintée par la vision des colonisateurs 

: ils contestent cette interprétation. Un dialogue interculturel sur l’histoire, la respons-

abilisation et les arts offre un potentiel de guérison et de transformation tant pour les 

Autochtones que pour les non-Autochtones 51. Cependant, l’art ne comble pas toujo-

urs ce fossé entre les cultures, et il n’a pas à le faire pour produire un puissant effet. 

Les actes de résistance ont parfois lieu dans des « espaces d’impossible conciliation », 

et les artistes choisissent parfois de garder pour eux leur expérience en pensionnat 

indien ou de ne la partager qu’avec d’autres Autochtones52. Ces modes d’action sont 
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eux aussi essentiels à la revalorisation individuelle et collective de l’identité, de la cul-

ture et de la mémoire des communautés.

La Commission fait remarquer que l’utilisation des arts créatifs au cours d’ate-

liers communautaires favorise la guérison des survivants et de leurs familles, ainsi 

que celle de l’ensemble de la communauté par la revalorisation des traditions cul-

turelles. Au cours d’une enquête sur 103 projets communautaires de guérison, la 

Fondation autochtone de guérison (FADG) a constaté que 80 % de ces projets pré-

voyaient la tenue d’activités culturelles et l’intervention de guérisseurs traditionnels : 

des enseignements par les aînés, des récits, la transmission du savoir traditionnel, des 

programmes axés sur la langue, des activités en milieu naturel, des festins et des pow-

wow, l’apprentissage de formes d’art traditionnel, la récolte de plantes médicinales, 

des prestations de tambours, des chants et des danses. Dans son rapport, la FADG a 

fait observer ce qui suit : 

Un élément clé de la réussite des programmes de guérison tient à leur diversité 
: différentes activités sont associées pour créer des programmes globaux qui 
répondent aux besoins physiques, affectifs, culturels et spirituels des partici-
pants. Comme on pouvait s’y attendre, des interventions artistiques ponctuent 
nombre des activités culturelles (fabrication de tambours, perlage, chant et tam-
bour), ainsi que des soins thérapeutiques (art-thérapie et psychodrame)53. 

Les données qu’a obtenues la Fondation autochtone de guérison révèlent sans 

l’ombre d’un doute que les pratiques artistiques créatives sont très efficaces dans la 

reconstitution, pour les survivants et leurs familles, des liens avec leur culture, leur 

langue et leur communauté. De notre point de vue, cela confirme une fois de plus 

que le financement destiné aux projets de guérison au sein des communautés est une 

priorité absolue pour les collectivités autochtones. 

Les expositions d’art ont joué un rôle particulièrement puissant dans le processus 

de guérison et de réconciliation. En 2009, l’artiste anishinaabe de renommée nation-

ale, Robert Houle, ancien élève du pensionnat de Sandy Bay, au Manitoba, a créé une 

série de vingt-quatre toiles pour une exposition permanente aménagée à l’école des 

beaux-arts de l’Université du Manitoba. Au cours d’une entrevue menée par la CBC, le 

24 septembre 2013, il a expliqué : « Pendant le processus, des souvenirs réprimés sont 

remontés à la surface [...] mais cette expérience m’a semblé purificatrice. À la fin, j’ai 

ressenti un grand soulagement, comme un soupir de libération54. »

Plusieurs grandes expositions d’art se sont tenues en marge des événements 

nationaux qu’a organisés la Commission dans le cadre de son mandat. Pendant 

l’événement national britanno-colombien tenu à Vancouver, par exemple, on a 

inauguré trois grandes expositions présentant des artistes autochtones réputés, 

dont certains sont également des survivants ou des survivants par personne inter-

posée. Un certain nombre d’artistes non autochtones y ont aussi pris part. Leurs 

œuvres abordaient les thèmes du déni, de la complicité, des excuses et des politiques 
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gouvernementales. Deux de ces expositions ont été présentées à l’Université de la 

Colombie-Britannique : Witnesses: Art and Canada’s Indian Residential Schools, à la 

galerie d’art Morris and Helen Belkin, et Speaking to Memory: Images and Voices from 
the St. Michael’s Residential School, au Musée d’anthropologie. Ces deux expositions, 

fruit d’efforts de collaboration, ont également fait appel à la participation de survi-

vants, d’artistes et du personnel de conservation dans le cadre de projets connexes 

d’éducation populaire, dont des ateliers, des symposiums et des dialogues avec le 

public au sujet des œuvres55.

Un nombre important de déclarations recueillies par la Commission ont aussi été 

livrées sous une forme artistique. Certains survivants ont déclaré qu’il leur était trop 

douloureux de raconter leur histoire simplement, mais qu’ils sont arrivés à exprimer 

leur message à travers l’écriture d’un poème, d’une chanson ou d’un livre. D’autres ont 

produit un enregistrement vidéo ou audio, offert des photographies, monté une pièce 

de théâtre ou réalisé un film. D’autres encore ont créé des couvertures traditionnelles, 

des courtepointes, des sculptures ou des peintures pour représenter leur expérience 

dans les pensionnats indiens, pour rendre hommage aux survivants ou pour rappeler 

la mémoire des personnes qui n’ont pas survécu. Ainsi, non seulement les témoign-

ages oraux, mais aussi un large éventail d’objets artistiques ont contribué à produire 

une mémoire durable de ces écoles. Les arts ont créé un nouvel espace critique où les 

survivants, les artistes, les conservateurs et la population peuvent explorer la com-

plexité des notions de « vérité », de « guérison » et de « réconciliation ». 

La Commission a financé ou soutenu plusieurs projets artistiques. Dès le début de 

son mandat, la CVR a parrainé le projet Living Healing Quilt, organisé par la courte-

pointière anishinaabe Alice Williams de la Première Nation de Curve Lake, en Ontario. 

Des survivantes et des survivants par personne interposée des quatre coins du pays 

ont créé des carrés de courtepointe représentant leurs souvenirs des pensionnats. Ces 

carrés ont ensuite été cousus pour créer trois courtepointes : Schools of Shame, Child 
Prisoners et Crimes against Humanity.

Les courtepointes racontent le traumatisme, la perte, l’isolement, le rétablisse-

ment, la guérison et l’espoir à travers le regard des femmes. La couture enseignée aux 

jeunes filles autochtones dans les pensionnats indiens, qui ont transmis ce savoir à 

leurs propres filles et petites-filles, sert aujourd’hui à tracer l’envers du récit56. Ce pro-

jet a de plus inspiré le projet Healing Quilt qui alliait l’éducation et l’art. Au cours de 

l’événement national tenu au Manitoba, les départements des études féminines et de 

genre et de gouvernance autochtone de l’Université de Winnipeg ont offert à la CVR, 

en guise de réconciliation, une courtepointe qu’avaient créée les étudiants et leurs 

professeurs dans le cadre de leurs cours. Par des lectures, des conversations et des 

activités artistiques en classe, ils ont pu créer un espace d’apprentissage et de réflexion 

sur l’histoire et les séquelles des pensionnats dans le contexte de la réconciliation57.
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Le projet ArtsLink, lancé par la survivante intergénérationnelle Carol Greyeyes, 

est une vitrine interactive en ligne de l’art et des pratiques culturelles de dix artistes 

autochtones qui sont également des survivants. Voici comment Carol Greyeyes 

résume l’objectif du projet : 

Le site Web ArtsLink partage la sagesse, les récits et les réflexions de survivants 
des pensionnats des provinces de l’Ouest qui ont retrouvé leur identité et leur 
fierté au moyen de l’art et de la culture. Chaque page Web comprend une biog-
raphie, une courte entrevue avec l’artiste, des exemples d’œuvres d’art et des 
documents, des pratiques novatrices en matière d’art et d’apprentissage et des 
projets d’art communautaire. 

ArtsLink fournit également un forum accessible et sûr pour la discussion et l’ex-
pression de l’expérience des pensionnats. […]

L’art transcende l’âge, la langue, la culture et l’économie et promeut la com-
préhension par son pouvoir de transformation. ArtsLink permet aux artistes et 
aux visiteurs du site de « tisser des liens » dans la démarche d’information. Tout 
comme les artistes ont renoué avec leur propre moi intérieur créatif et trans-
formé leur vie, en présentant leurs œuvres et en partageant leurs récits éton-
nants, d’autres Canadiens seront en mesure de tisser des liens avec la démarche 
artistique et le processus de guérison58. 

 Un rapport commandé par la CVR, « Practicing Reconciliation: A Collaborative 

Study of Aboriginal Art, Resistance and Cultural Politics », s’est appuyé sur les résultats 

d’un an de travaux de recherche. En collaboration avec des survivants, des artistes et 

des conservateurs, une équipe de chercheurs multidisciplinaire s’est penchée sur les 

conséquences positives qu’ont les pratiques artistiques sur le processus de réconcili-

ation. La recherche s’est faite par une série d’entretiens, d’ateliers, de résidences d’ar-

tistes, de séances de planification, de symposiums, de périodes de gestation artistique, 

de publications et de plateformes électroniques d’apprentissage. Le rapport révèle 

toute l’étendue et le potentiel des approches artistiques en matière de réconciliation.

Nous nous ferons d’abord l’écho des personnes interrogées et des artistes, qui 
ont été nombreux à l’affirmer : la réconciliation est une action profondément 
complexe, et la réussite ne devrait pas se mesurer à l’atteinte d’une réconcilia-
tion putative [que l’on suppose légitime], mais au cheminement vers ce noble 
objectif. En effet, on pourrait affirmer qu’une réconciliation totale ne peut être 
que vacillante, impossible, et que théoriciens, artistes, survivants et populations 
diverses participant à ce difficile processus feraient mieux de consacrer leurs 
efforts à travailler de concert à une meilleure compréhension de nos histoires, de 
nos traumatismes et de ce que nous sommes59. 
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Les divers projets réalisés permettent de constater que les arts et les pratiques 

artistiqus peuvent contribuer à façonner la mémoire collective de manières suscep-

tibles d’amener une transformation chez les personnes, les communautés et l’his-

toire nationale.

Les projets de commémoration des pensionnats

La commémoration ne devrait pas servir à tourner la page sur l’histoire et les 

séquelles des pensionnats indiens. Elle devrait plutôt amener les citoyens à entretenir 

le dialogue sur un passé douloureux et sur les raisons pour lesquelles cette histoire 

revêt une telle importance aujourd’hui. Les projets de commémoration et les monu-

ments commémoratifs érigés sur les sites des anciennes écoles et dans les cimetières 

nous rappellent concrètement l’attitude honteuse du Canada et la complicité de 

l’Église. Ils témoignent de la souffrance et de la perte que des générations d’Autoch-

tones ont subies et surmontées. Le processus de rappel du passé constitue un voyage 

au cœur de sentiments contradictoires : perte et résilience, colère et acceptation, déni 

et remords, honte et fierté, désespoir et espoir. 

La Convention de règlement a souligné l’importance historique et le potentiel de 

réconciliation du souvenir en établissant un fonds spécial destiné aux projets de com-

mémoration de l’expérience en pensionnat et en attribuant un rôle dans l’approbation 

de ces projets à la Commission de vérité et réconciliation du Canada.

Vingt  millions de dollars ont été réservés aux communautés autochtones et aux 

divers partenaires et organisations afin qu’ils entreprennent des projets communau-

taires, régionaux ou nationaux. La Commission a évalué et formulé des recommanda-

tions à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, qui était responsable 

de l’administration du financement des projets de commémoration.

La politique de commémoration de la Convention de règlement a défini des critères 

précis pour le projet. Les projets de commémoration devaient : 

•	 contribuer à honorer et à valider la guérison et la réconciliation des anciens 

élèves et de leurs familles par des initiatives de commémoration axées sur leur 

expérience des pensionnats;

•	 soutenir les efforts visant à améliorer et à renforcer les relations entre les 

Autochtones et entre Autochtones et non-Autochtones;

•	 permettre aux anciens élèves et à leurs familles de s’entraider, de reconnaître 

leurs forces, leur courage, leur résilience et leurs réalisations et d’en être fiers;

•	 contribuer à un sentiment d’identité, d’unité et d’appartenance;

•	 promouvoir les langues, les cultures et les valeurs autochtones traditionnelles 

et spirituelles;
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•	 faire en sorte que les séquelles des pensionnats et l’expérience et les besoins des 

anciens élèves et de leurs familles soient réaffirmés; 

•	 commémorer de manière tangible et permanente l’expérience des pensionnats60.

Contrairement aux commémorations entreprises de manière plus classique par 

les États, lesquelles avaient tendance à renforcer le point de vue du colonisateur, les 

projets de commémoration des pensionnats indiens ont remis en cause l’histoire offi-

cielle du Canada et remanié la mémoire collective. De nombreuses collectivités de 

Premières Nations, d’Inuits et de Métis se sont associées à des organismes autoch-

tones régionaux ou nationaux et ont sollicité la participation des églises locales, des 

gouvernements et de leurs voisins non autochtones. La portée, l’envergure et la créa-

tivité des projets réalisés étaient vraiment impressionnantes.

Il y a eu des courtepointes traditionnelles et virtuelles, des monuments, des struc-

tures commémoratives, des jardins de plantes thérapeutiques traditionnelles, des 

activités de sculpture de mâts totémiques et de canots, des projets de tradition orale, 

des cérémonies et des banquets communautaires,  des activités culturelles rattachées 

à la terre, des camps linguistiques, des projets de restauration de cimetières, des pro-

jets d’enregistrement de contes par caméra pellicule ou numérique, des sentiers de 

randonnée commémoratifs, des pièces de théâtre et des spectacles de danse61.

Bénéficiant des conseils du Comité des survivants de la CVR, la Commission a cerné 

trois éléments du processus de commémoration qui sont essentiels à la réconciliation 

à long terme. D’abord, les survivants devaient mener les projets, c’est-à-dire que la 

réussite des projets dépendait des conseils, des recommandations et de la participa-

tion active des survivants. Ensuite, les projets de commémoration devaient créer des 

liens entre, d’une part, les familles autochtones et la mémoire des communautés et, 

d’autre part, la mémoire collective du Canada et l’histoire nationale. Enfin, l’intégra-

tion de la tradition orale et des pratiques commémoratives autochtones aux projets de 

commémoration devait faire en sorte que les processus de commémoration des lieux, 

de réappropriation identitaire et de revitalisation culturelle cadrent avec le principe 

de l’autodétermination. 

Se rappeler l’histoire des survivants renforce les liens entre les familles et les 

communautés, liens qui ont été coupés, mais pas détruits. Néanmoins, les familles 

pleurent tout ce qu’elles ont perdu et ne pourront jamais retrouver. Les actes de com-

mémoration rappellent le souvenir de ceux qui nous ont quittés et leur rendent hom-

mage, et ils réconfortent ceux pour qui une histoire d’injustice et d’oppression est 

toujours très à l’œuvre. La commémoration symbolise aussi l’espoir et est synonyme 

de revitalisation culturelle et de reconquête de l’histoire et de l’identité. Alors même 

qu’elles pleurent leurs pertes, les familles imaginent un avenir meilleur pour les plus 

jeunes et pour les générations à venir.
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La mémoire collective des peuples autochtones est conservée dans certains lieux : 

sur leurs terres traditionnels et là où se trouvaient autrefois les pensionnats62. Le 24 

mars 2014, le Grand conseil du Traité nº 3 a rassemblé des survivants, des aînés et 

d’autres Autochtones à Kenora, en Ontario, pour la cérémonie de clôture des com-

mémorations ayant eu lieu antérieurement dans chacun des cinq sites où se trou-

vaient autrefois les pensionnats indiens sur le territoire. Des monuments avaient été 

érigés sur chacun de ces sites. À cette occasion, Richard Green, coordonnateur du 

projet de commémoration qui a duré deux ans, a déclaré : « Il s’agit d’une célébration 

de tous les sites. Ce rassemblement a pour but de rendre hommage à tous les enfants 

dans le cadre de la commémoration de notre patrimoine. Pour que nous n’oubliions 

pas, comme ils disent. Nous pouvons probablement pardonner, mais nous n’oubli-

erons jamais notre histoire. » Il a expliqué que les monuments « ont été accueillis avec 

enthousiasme et de nombreuses réactions positives. Désormais, les gens disposent 

d’endroits concrets où se rendre pour se souvenir. »63.

Témoigner au nom de l’enfant : des œuvres 

des enfants du pensionnat d’Alberni

L’histoire d’une petite collection d’œuvres d’art créées par des enfants au pension-

nat indien d’Alberni dans les années 1950 et 1960 montre bien la vitalité, les possibil-

ités de guérison et les souvenirs collectifs que peuvent insuffler la reconnaissance et 

le respect des protocoles et des pratiques autochtones de cérémonie et de témoignage 

qui prennent la forme du dialogue, des arts et de la commémoration. Cette histoire est 

intimement liée aux récits familiaux des survivants, à la tradition orale et à la mémoire 

collective des nations Nuu-chah-nulth.

Les peintures du pensionnat indien d’Alberni font partie d’une vaste collection 

d’œuvres d’enfants autochtones qu’a léguées à l’Université de Victoria en 2009 le 

défunt artiste, Robert Aller. Résident de Port Alberni, en Colombie-Britannique, Aller 

a au départ offert de son temps pour donner des cours d’art à certains élèves en marge 

de leur programme scolaire au pensionnat. Puis, le ministère des Affaires indiennes 

l’a engagé pour enseigner les arts de 1956 à 1987 au pensionnat d’Alberni, au pension-

nat indien McKay de Dauphin, au Manitoba, ainsi que dans les collectivités autoch-

tones de plusieurs autres provinces.

La collection comprend plus de 750 toiles, dont 36 proviennent du pensionnat 

indien d’Alberni. Aller a aussi fait don à l’Université de ses documents personnels, 

de centaines de photographies, de diapositives et de documents d’archives exposant 

sa vision de l’enseignement et de l’art. Il s’opposait à la pensée régissant l’existence 

des pensionnats indiens. Il voyait l’art comme un moyen de libérer les élèves de leur 

environnement quotidien et pour ceux-ci d’exprimer leur créativité soit à travers des 
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œuvres d’inspiration traditionnelle, soit à travers des tableaux s’appuyant sur les 

théories de l’art contemporain. Les toiles du pensionnat indien d’Alberni représen-

tent des paysages, des personnes, des animaux, des masques et des récits tradition-

nels, ainsi que les bâtiments du pensionnat. La plupart des artistes ont signé leur toile, 

inscrivant leur âge à côté de leur nom. Ainsi, chaque enfant se singularise; l’anonymat 

qui dépersonnalise une si grande part du vécu dans les pensionnats indiens est levé.

En 2010, la professeure de l’Université de Victoria, Andrea Walsh, Ph. D., qui entre-

prenait un projet de recherche sur cette collection d’œuvres, a rencontré les commis-

saires, qui l’ont encouragée à se plonger dans ce projet. Elle s’est alors adressée à deux 

aînés de la Maison des Premières Nations de l’Université, afin qu’ils l’orientent dans 

son processus : Tousilum (Ron George), un survivant de pensionnat, et Sulsa’meeth 

(Deb George), sa femme. Ils l’ont aidée à entrer en contact avec des survivants, des 

aînés et des chefs de Port Alberni, en territoire Nuu-chah-nulth, lorsque le groupe s’y 

est rendu avec les peintures. Les membres de la communauté ont alors examiné les 

peintures réalisées par les enfants tant d’années auparavant, chacun partageant ses 

souvenirs des artistes, de l’école, des parents et des communautés qu’ils ont laissés 

derrière eux.

Sous la direction des membres de cette communauté et en collaboration avec sa 

collègue Qwul’sih’yah’maht (Robina Thomas, Ph. D.) et avec le personnel de la CVR, 

Walsh a commencé à préparer l’exposition des œuvres dans l’aire d’apprentissage de 

l’événement régional de la CVR, qui devait se tenir à Victoria en avril 2012. Au cours 

d’une cérémonie extrêmement émouvante, les aînés Nuu-chah-nulth, les survivants 

et les chefs héréditaires ont accueilli les œuvres d’art dans l’aire d’apprentissage au 

son des tambours et des chants et au rythme des danses. Chaque peinture, portée 

avec respect et amour par une femme Nuu-chah-nulth vêtue de la couverture à bou-

tons cérémonielle, a été ainsi présentée au public. 

Après avoir été intronisée témoin honoraire de la CVR à l’événement régional de 

Victoria, Andrea Walsh a parlé de son cheminement avec les œuvres des enfants. 

Elle a expliqué qu’elle en était venue à les voir sous la forme d’une archive vivante, et 

que, en tant que témoins des empreintes des enfants, nous acceptons de prendre la 

responsabilité de la connaissance personnelle qu’elles renferment. De son point de 

vue, nous ne devons pas simplement voir les œuvres d’art, nous devons témoigner au 

nom de l’enfant. 

Ces œuvres réalisées par les enfants du pensionnat d’Alberni racontent toutes 
une histoire; Cependant, ce dont j’ai été témoin, ce que j’ai vu, allait au-delà 
du pensionnat d’Alberni. Ces œuvres ont incité des survivants d’autres pen-
sionnats à partager leurs histoires de la réalisation d’œuvres d’art, et les images 
qu’elles représentaient ont incité la rédaction d’histoires sous d’autres formes, 
ainsi que des souvenirs des pensionnats. J’ai entendu des histoires atroces de 
traumatismes, de peur, de souffrance, de mauvais traitements, de dépendance, 
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de haine, de douleur et de privation de nourriture. J’ai regardé les larmes couler 
devant ces œuvres. J’ai vu des épaules secouées par l’émergence des souvenirs. 
Ces œuvres sont si puissantes. […] 

J’ai été témoin d’autre chose, cependant, que ces œuvres inspiraient. C’était de 
la fierté, c’était de la force, c’était du plaisir et c’était un sens profond de la vérité. 
J’en suis venue à concevoir ces œuvres comme des liens directs avec les enfants 
qui les ont créées. Ce sont les enfants, et comme l’a dit le chef Ed John, la vérité 
réside dans les survivants. Et, contre toute attente, ces œuvres aussi ont survécu. 
Ce ne sont pas de petites choses oubliées. Les survivants, les aînés, leurs familles 
et les communautés ont travaillé ensemble pour nous apporter ces œuvres de 
manière positive. Par leur travail, ils ont veillé à ce que l’art des enfants, leurs 
récits, les vies qu’ils ont vécues, soient des œuvres formidables dont on se souvi-
endra toujours64. 

Par la suite, la communauté a reçu des fonds de commémoration pour tenir un 

banquet traditionnel le 30 mars 2013 à Port Alberni, en vue de mettre les artistes et 

leurs familles en présence des peintures. Les membres de la famille de Robert Aller 

ont également été invités. Leur émotion était palpable au moment où ils entendaient 

le récit des peintures, et ils ont déclaré qu’Aller aurait été heureux de constater que les 

toiles sont revenues au sein de la communauté. Elles ont été rendues aux personnes 

qui souhaitaient les avoir; les autres œuvres ont été prêtées à l’Université de Victoria, 

où elles seront conservées, protégées et exposées en fonction d’un protocole convenu 

avec les survivants et leurs familles65.

Au cours d’un entretien accordé aux médias, le survivant et chef héréditaire 

Lewis George a affirmé que ces cours d’art lui ont probablement évité les abus sex-

uels d’Arthur Plint, reconnu coupable de pédophilie, qui enseignait au pensionnat 

indien d’Alberni. Il se souvient du contraste évident entre la gentillesse dont Aller 

faisait preuve envers lui et la dure réalité de la vie au pensionnat. Il a déclaré : « Je veux 

que mon histoire demeure. » Selon Wally Samuel, un autre survivant du pensionnat 

d’Alberni qui a participé à la coordination du projet, chacun a réagi différemment en 

apprenant que les peintures existaient toujours. « Certains se sont tus, et d’autres ont 

tout de suite exprimé leur hâte de les voir [...] quoi qu’il en soit, tous se souvenaient 

de leurs cours d’art »66. 

En mai 2013, les peintures du pensionnat indien d’Alberni ont été présentées lors 

d’une exposition spéciale ayant pour titre To Reunite, To Honour, To Witness, à la Legacy 

Art Gallery de l’Université de Victoria. Des survivants, des aînés et des membres de la 

communauté travaillent toujours de concert avec Walsh et Qwul’sih’yah’maht à con-

signer le récit de la création des peintures par les enfants et à rendre les œuvres à leur 

auteur dans le cadre du rétablissement des liens entre les personnes, les familles et la 

mémoire communautaire et de la transmission à la population d’une partie aupara-

vant inconnue de l’histoire et des séquelles des pensionnats indiens.
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En septembre 2013, on a ramené encore une fois les peintures dans l’aire d’appren-

tissage, lors de l’événement national de la Colombie-Britannique organisé par la CVR 

à Vancouver, et le groupe a posé un geste de réconciliation en insérant des copies des 

œuvres dans la boîte en bois cintré, le coffre commémoratif de la Commission. Elles 

font ainsi partie du dossier permanent sur le travail accompli par la Commission. En 

septembre 2013, ces œuvres sont retournées une fois de plus à l’Aire d’apprentissage 

de l’événement national de la Commission, à Vancouver, en Colombie-Britannique, 

et le groupe a réalisé une forme d’expression de la réconciliation en fournissant des 

copies des œuvres pour la boîte en bois cintré de la Commission, où elles sont deve-

nues partie intégrante du dossier permanent des travaux de la Commission. 

Le projet de commémoration publique du Canada 

La Commission prend acte du projet de commémoration nationale du gouv-

ernement fédéral, que celui-ci a qualifié de «  geste de réconciliation  » au moment 

de l’annonce publique qu’il a faite au cours de l’événement national tenu dans 

l’Atlantique en 2011. Il s’agit d’un vitrail à deux pans commandé à l’artiste métisse 

Christi Belcourt et intitulé Giniigaaniimenaaning (Regard vers l’avenir). Les deux par-

ties du vitrail représentent l’histoire des pensionnats, la culture de résilience des peu-

ples autochtones et l’espoir pour l’avenir. 

Le panneau de verre a été installé en permanence dans l’édifice du Centre du 

Parlement et dévoilé au cours d’une cérémonie le 26 novembre 201267. L’installation 

de la fenêtre dans un espace public aussi important contribue à faire davantage con-

naître l’histoire des pensionnats pour le public canadien et le monde en général, tout 

en reconnaissant la responsabilité du gouvernement fédéral dans l’établissement du 

régime des pensionnats. 

À la cérémonie de dévoilement, l’artiste Christi Belcourt a déclaré que ce sont les 

survivants eux-mêmes qui lui ont inspiré les motifs du vitrail.

Les histoires des anciens élèves des pensionnats n’ont jamais été entendues dans 
cet immeuble. C’est pourquoi je veux vous en raconter une. […] J’ai demandé 
à Lucille [Kelly-Davis], une survivante des pensionnats indiens, de me dire ce 
qu’elle voulait voir sur le vitrail. J’ai aidé Lucille tout au long du processus de 
règlement des pensionnats indiens et, comme celle de tant d’autres survivants, 
son histoire est horrible. […] Malgré son enfance difficile, Lucille est mariée, a 
quatre enfants et a maintenant de nombreux petits-enfants. Elle est gardienne 
du calumet, elle participe aux cérémonies traditionnelles et aide les jeunes à ap-
prendre les traditions. Elle est une grand-mère anishnabeg puissante, généreuse, 
aimante et affectueuse. Elle donne tout ce qu’elle peut à sa collectivité et à sa 
famille. Ce n’est pas une victime, elle est une survivante. Lorsque je lui ai de-
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mandé quoi mettre dans le vitrail, elle m’a demandé de raconter notre version de 
l’histoire […] Elle m’a demandé de parler de l’espoir […] Il faut regarder en avant, 
comme le dit le titre du vitrail, « Giniigaaniimenaaning », regarder vers l’avenir 
de ceux qui ne sont encore à naître. […]

Comme Lucille m’a demandé de représenter l’espoir, ce que j’ai essayé de 
montrer dans mon œuvre, ce sont les choses positives que j’ai vues dans ma vie. 
Malgré les pensionnats indiens, les enfants, les adultes et les aînés dansent en 
portant le costume traditionnel afin de célébrer qui nous sommes, en tant que 
peuple autochtone. Partout au pays, les jeunes Métis apprennent à violoner et à 
giguer avec fierté. Il y a des arénas remplis d’aînés inuits qui dansent au son des 
tambours pendant que de petits enfants courent autour d’eux en parlant inuk-
titut. Des collectivités entières se réunissent lors de moments joyeux ou de mo-
ments de grande tristesse. Les pavillons refont surface, on chante les chansons 
traditionnelles et on enseigne et pratique encore les cérémonies traditionnelles. 

J’aimerais être capable de montrer au gouvernement que la réconciliation pour-
rait aller beaucoup plus loin. J’aimerais pouvoir convaincre les dirigeants que la 
réconciliation n’est pas un objectif irréaliste si la volonté et le courage existent de 
laisser tomber les anciennes conceptions et les vieux comportements paternal-
istes. Des mesures doivent être prises, et lorsque des mesures doivent être prises, 
il ne faut pas nous offrir du silence. Nous avons besoin d’appui, ne nous accusez 
pas d’être un poids [...] J’aimerais pouvoir toucher le cœur des députés, qu’ils 
soient membres du Parti conservateur, du NPD ou du Parti libéral, leur dire que 
le renouveau et la réconciliation peuvent avoir lieu entre les Autochtones et les 
autres Canadiens grâce au bien-être durable des générations d’Autochtones à 
venir68. 

Lors de nos audiences auprès d’anciens élèves, nous avons entendu maintes fois 

parler de fenêtres. L’histoire d’enfants qui regardaient par la fenêtre au pensionnat en 

attendant et en espérant que leurs parents viennent les chercher. Les enfants qui ont 

pleuré quand personne n’est venu, surtout à Noël ou lors d’autres fêtes. Les enfants à 

qui on a dit, parfois en les tirant par les cheveux pour les éloigner, « éloigne-toi de cette 

fenêtre » ou « tes parents ne viendront pas de toute façon ». Les enfants qui fixaient 

l’obscurité ou qui regardaient au loin, en pleurant silencieusement, parce qu’ils se 

sentaient si seuls et s’ennuyaient trop de la maison. Dans les fenêtres se cristallisait 

aussi l’espoir. Les survivants ont également raconté comment ils ont souri et ri, com-

ment ils n’ont pas pu retenir leurs larmes de joie lorsqu’ils ont vu leurs parents ou 

grands-parents venus les visiter ou les ramener à la maison69. Les fenêtres des pen-

sionnats évoquent ainsi de bons et de mauvais souvenirs pour les survivants. C’est 

pourquoi un vitrail commémoratif semble être approprié pour garder le souvenir et 

honorer la mémoire des enfants des pensionnats indiens.
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La commémoration dans des espaces publics que traversent un grand nombre 

de personnes, tels que l’édifice du Parlement, ouvre la porte au dialogue sur ce qui 

s’est passé, sur les raisons de ces événements et sur l’apprentissage que l’on peut tirer 

de cette histoire. À travers le dialogue, les citoyens peuvent renforcer leur capacité à 

« accueillir la différence, reconnaître l’injustice et faire preuve d’une volonté de part-

ager la responsabilité du passé »70. Dans le contexte d’une réconciliation nationale, un 

acte commémoratif public durable peut contribuer à l’éducation sur les droits de la 

personne au sens le plus large.

Cependant, bien que le vitrail commémoratif constitue un geste considérable de 

réconciliation, la Commission croit que le gouvernement fédéral doit faire plus pour 

s’assurer que la commémoration nationale de l’histoire et des séquelles des pen-

sionnats finisse par faire partie intégrante du patrimoine canadien et de l’histoire 

nationale. En vertu de la Loi sur les lieux et monuments historiques (1985), le minis-

tre responsable de Parcs Canada a l’autorité de désigner les sites historiques d’im-

portance nationale et d’approuver les monuments et plaques commémoratifs71. La 

Commission des lieux et monuments historiques du Canada conseille le ministre 

« sur la commémoration d’aspects du passé du Canada qui revêtent une importance 

nationale et notamment sur la désignation des lieux, des personnages et des événe-

ments historiques nationaux ». La Commission des lieux et monuments historiques 

du Canada a pour mandat de conseiller le gouvernement du Canada « sur la com-

mémoration d’aspects du passé du Canada qui revêtent une importance nationale 

et notamment sur la désignation des lieux, personnages et événements historiques 

nationaux »72. La Commission examine et formule des recommandations sur les con-

tributions reçues de citoyens canadiens qui font des nominations par l’entremise du 

Programme national de commémoration historique73. 

Il est courant de voir que des sites patrimoniaux, des monuments et des plaques 

sont proposés pour rappeler le passé du Canada, mais les demandes de commémora-

tion des aspects de notre histoire nationale qui révèlent un génocide culturel, des vio-

lations des droits de la personne, le racisme et l’injustice posent davantage problème. 

Comme nous l’avons fait remarquer précédemment, à l’échelle internationale, les 

Principes Joinet/Orentlicher qu’a adoptés l’ONU prévoient la responsabilité des États, 

lesquels doivent prendre des mesures pour s’assurer que la violence collective contre 

un groupe de personnes en particulier ne se reproduit pas. En plus d’offrir une indem-

nisation, de présenter des excuses et d’entreprendre des réformes éducatives, les États 

ont aussi un devoir « de mémoire ». En vertu du Principe no 2 :

 « La connaissance par un peuple de l’histoire de son oppression appartient à 
son patrimoine et, comme telle, doit être préservée par des mesures appropriées 
au nom du devoir de mémoire qui incombe à l’État. […] Au plan collectif, des 
mesures de portée symbolique, à titre de réparation morale, telles que la recon-
naissance publique et solennelle par l’État de sa responsabilité, les déclarations 
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officielles rétablissant les victimes dans leur dignité, les cérémonies com-
mémoratives, les dénominations de voies publiques et l’érection de monuments, 
permettent de mieux assumer le devoir de mémoire »74. 

En 2014, la rapporteuse spéciale des Nations Unies l’ONU dans le domaine des 

droits culturels, Farida Shaheed, a préparé un rapport sur les processus de com-

mémoration dans les pays où les victimes et leurs familles, en collaboration avec des 

artistes et divers groupes de la société civile, ont officieusement commémoré leur 

expérience d’une façon pouvant aller à l’encontre des versions de l’histoire nation-

ale des États.75. Farira Shaheed a souligné que la commémoration de l’expérience des 

peuples autochtones — tant de leur oppression que de leur contribution positive à la 

société — qui se fait dans de nombreux pays, dont le Canada, n’était pas une initiative 

émanant de l’État. Ce sont plutôt les peuples autochtones eux-mêmes qui en sont à 

l’origine. 

Au Canada, un monument intégrant de nombreux éléments de la culture au-
tochtone a été construit en mémoire des anciens combattants autochtones de 
la Première Guerre mondiale, à la demande des peuples autochtones. Toutefois, 
ce monument a été construit plus tard que celui qui a été érigé à la mémoire 
des autres soldats canadiens, dans un lieu différent. Des projets mémoriels sont 
également menés à bien au Canada […] concernant l’histoire des pensionnats76.

Le rapport conclut que les États ont un important rôle à jouer dans le processus 

de commémoration. Ils ont la responsabilité de gérer l’espace public et ont la capac-

ité d’entretenir les monuments et d’élaborer des stratégies et des politiques de com-

mémoration nationale à long terme77. 

La Rapporteuse spéciale en est aussi arrivée à la conclusion que les États doivent 

s’assurer que :

 les politiques mémorielles contribuent, en particulier […] à offrir à toutes les 
victimes de conflits récents ou moins récents les réparations symboliques et la 
reconnaissance publique qui répondent à leurs besoins et contribuent à leur 
apaisement […] à élaborer des politiques permettant de réconcilier les groupes 
qui ont été ennemis dans le passé […] [et] à promouvoir l’engagement civique et 
l’esprit critique, et à stimuler le débat sur la représentation de l’histoire, ainsi que 
sur les défis contemporains liés à l’exclusion et à la violence78.

Dans son rapport, elle a recommandé aux États et aux autres intervenants de 

[p]romouvoir l’esprit critique concernant les événements passés en veillant à 
ce que les processus mémoriels soient complétés par des mesures favorisant la 
connaissance de l’histoire, et appuyer l’exécution et la diffusion de projets de 
recherche, d’interventions culturelles de qualité favorisant l’engagement direct 
des personnes et d’initiatives éducatives […] Les États devraient veiller à ce que 
des espaces publics soient mis à disposition pour permettre l’expression de 
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différents points de vue par des formes d’expression artistiques et multiplier les 
interactions entre les différents points de vue […] [Les États doivent également] 
prendre en compte la dimension culturelle des processus mémoriels, notam-
ment dans les cas où des peuples autochtones ont été opprimés79. 

La Commission est d’accord avec ces conclusions et recommandations, qui cor-

respondent à ses propres conclusions au sujet des projets de commémoration des 

pensionnats indiens. Les projets communautaires menés par les survivants ont révélé 

à quel point il est important d’intégrer le savoir autochtone et de relancer les pratiques 

de mémoire autochtones dans le cadre de la commémoration de l’histoire des pen-

sionnats indiens et des séquelles qu’ils ont laissées. Ils ont aussi révélé le rôle essentiel 

que jouent les artistes dans la guérison et la commémoration.

La Commission croit que le réseau du patrimoine national du Canada a lui aussi 

un rôle crucial à jouer dans la réconciliation. Une étude sur la commémoration des 

pensionnats indiens dans le contexte des politiques sur le patrimoine national et la 

commémoration du Canada abondait dans le même sens que nous. Cette étude fait 

état du projet commémoratif national de l’Assemblée des Premières Nations et de la 

Fondation autochtone de guérison qui visait à créer un programme de plaques pat-

rimoniales consistant à installer des éléments commémoratifs dans tous les sites de 

pensionnat indien à travers le pays80. En raison des défis logistiques et en fonction 

des conseils des survivants et des communautés, « le projet est passé de ce qui devait 

expressément être un programme de plaques patrimoniales sur les sites des PA [pen-

sionnats autochtones] à un projet artistique de monuments publics dans les collec-

tivités »81. Les plaques commémoratives n’ont donc pas été installées sur les sites des 

pensionnats indiens, bon nombre desquels se trouvent dans des endroits éloignés ou 

inaccessibles. On les a plutôt installées dans des collectivités autochtones, là où les 

survivants et leurs familles peuvent facilement se rendre, où l’on peut organiser des 

cérémonies et des activités communautaires et où le potentiel de guérison, de com-

mémoration et d’éducation est continu82. 

L’étude a permis de mettre en lumière les tensions fondamentales qui existent entre 

les objectifs des peuples autochtones et ceux du Canada en ce qui concerne la com-

mémoration des pensionnats indiens. En vertu des politiques du Programme national 

de commémoration historique de la Commission des lieux et monuments historiques 

du Canada de Parcs Canada, les sites des pensionnats indiens ne respectent pas les 

critères nécessaires pour obtenir la désignation patrimoniale, laquelle se fonde sur 

des valeurs patrimoniales occidentales de conservation et de préservation83.

Pour les survivants, leurs familles et les communautés, la commémoration de l’ex-

périence en pensionnat indien ne suppose pas nécessairement la préservation des 

bâtiments qu’occupaient les pensionnats, mais a plutôt pour but de contribuer à la 

guérison individuelle et collective. Par exemple, des survivants et leurs familles ont 

détruit un pensionnat de Port Alberni, en Colombie-Britannique, et ont tenu sur place 
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des cérémonies de feu de sauge et de cèdre afin de « purifier les esprits et d’enfin les 

libérer de cette prison »84. Dans le cas où les activités de commémoration comportent 

la destruction de la structure d’un pensionnat, elles viennent en contradiction directe 

avec les objectifs patrimoniaux canadiens85. 

En définitive, la réconciliation nécessite un changement du paradigme des valeurs, 

des politiques et des pratiques nationales en matière de patrimoine du Canada, qui 

sont axées sur la conservation et continuent d’exclure l’histoire, les valeurs patrimoni-

ales et les pratiques de mémoire autochtones, lesquelles privilégient la guérison et la 

récupération de la culture lors de commémorations publiques86. Pour que ce change-

ment s’opère, les politiques et les programmes patrimoniaux et commémoratifs de 

Parcs Canada doivent changer.

En façonnant des projets de commémoration qui répondent à leurs besoins, les 

survivants, leurs familles et les communautés ont fourni une mine de renseignements 

et de pratiques exemplaires pour la commémoration de l’histoire du régime des 

pensionnats indiens et des séquelles qu’il a laissées. Cette information peut éclairer 

et enrichir le Programme national de commémoration historique et le travail de la 

Commission des lieux et monuments historiques du Canada et ainsi garantir que les 

lois, les programmes, les politiques et les pratiques patrimoniales et commémoratives 

du Canada contribuent de façon constructive au processus de réconciliation dans les 

années à venir. 

79)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir, en collaboration avec les 

survivants, les organisations autochtones et les membres de la communauté 

artistique, un cadre de travail se rapportant à la réconciliation pour les besoins 

du patrimoine canadien et des activités de commémoration. Ce cadre engloberait 

notamment ce qui suit :

i.	 la modification de la Loi sur les lieux et monuments historiques de manière 

à inclure la représentation des Premières Nations, des Inuits et des Métis au 

sein de la Commission des lieux et monuments historiques du Canada et de 

son secrétariat;

ii.	 l’examen des politiques, des critères et des pratiques se rattachant au 

Programme national de commémoration historique pour intégrer l’histoire, 

les valeurs patrimoniales et les pratiques de la mémoire autochtones au 

patrimoine et à l’histoire du Canada;

iii.	 l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan national du 

	 patrimoine et d’une stratégie pour la commémoration des  

	 sites des pensionnats, de l’histoire et des séquelles de 
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 	 ces pensionnats et de la contribution des peuples  

	 autochtones à l’histoire du Canada.

80)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir comme jour férié, en	

collaboration avec les peuples autochtones, une journée nationale de la vérité 

et de la réconciliation pour honorer les survivants, leurs familles et leurs col-

lectivités et s’assurer que la commémoration de l’histoire et des séquelles des 

pensionnats demeure un élément essentiel du processus de réconciliation.

81)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les survivants 

et leurs organisations de même qu’avec les autres parties à la Convention de 

règlement, de commander un monument national sur les pensionnats et de l’in-

staller de manière à ce qu’il soit accessible au public et très visible dans la ville 

d’Ottawa, et ce, pour honorer les survivants et tous les enfants qu’ont perdus les 

familles et les collectivités concernées.

82)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les survivants 

et leurs organisations de même qu’avec les autres parties à la Convention de 

règlement, de commander un monument national sur les pensionnats et de l’in-

staller de manière à ce qu’il soit accessible au public et très visible dans chaque 

capitale, et ce, pour honorer les survivants et tous les enfants qu’ont perdus les 

familles et les collectivités concernées.

83)	 Nous demandons au Conseil des arts du Canada d’établir, en tant que priorité de 

financement, une stratégie visant à aider les artistes autochtones et non autoch-

tones à entreprendre des projets de collaboration et à produire des œuvres qui 

contribueront au processus de réconciliation.





C h a p i t r e  6

Nous sommes tous visés par les traités : la 
société canadienne et la réconciliation

Bien qu’une bonne partie du rapport de la Commission de vérité et récon-

ciliation (CVR) porte sur le gouvernement fédéral et les ordres religieux qui 

dirigeaient les pensionnats, d’autres institutions, secteurs et organismes de 

la société canadienne doivent également contribuer à la réconciliation. Le dialogue 

public et les mesures à prendre en vue d’une réconciliation doivent aller au-delà de 

l’histoire et des séquelles des pensionnats. Si le Canada doit prospérer au cours du 

XXIe siècle, les peuples des Premières Nations, les Inuits et les Métis devront eux aussi 

prospérer. Cela exige que les collectivités soient en santé, et qu’un réel changement 

économique et social s’opère pour ces peuples.

Tout comme les systèmes, les attitudes et les comportements coloniaux ont 

façonné les gouvernements, l’Église et les institutions juridiques et scolaires de ce 

pays, il en a été de même pour les médias, les organismes sportifs et le secteur des 

affaires. Chacun a donc un rôle à jouer pour permettre à la réconciliation d’avoir lieu. 

Les citoyens non autochtones, ceux dont les familles se sont installées au pays depuis 

plusieurs générations autant que les nouveaux arrivants, doivent eux aussi participer 

activement au processus de réconciliation. La réconciliation nationale exige d’établir 

des relations respectueuses dans l’ensemble de la collectivité.

Les médias et la réconciliation

Depuis la Confédération, comme le font remarquer les historiens Mark Anderson et 

Carmen Robertson, « le colonialisme a toujours eu la cote dans la presse du Canada » 

et «  les journaux canadiens [ainsi que la radio et la télévision] ont, au fil du temps, 

joué un rôle essentiel dans le développement de l’histoire coloniale de la nation1 ». 

La presse de grande diffusion a contribué à renforcer et à «  soutenir la pensée qui 

a souscrit et donné lieu [parfois par la force] aux traités et aux pensionnats  »2. La 

Commission reconnaît que de nombreux médias et journalistes ont présenté des 

reportages sur les points de vue des peuples autochtones, sur une grande diversité de 

sujets. Mais il reste encore beaucoup à faire.
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Dans de nombreux pays sévissent où la violence et l’injustice, les médias ont eu 

la possibilité, soit d’alimenter le conflit, soit de contribuer à sa résolution et à la con-

solidation de la paix3. Les médias jouent un rôle essentiel en ce qui a trait à la sensi-

bilisation du public et, sous la surveillance accrue de celui-ci, ils peuvent tenir l’État 

responsable de ses actions. Dans le contexte canadien, les médias ont le pouvoir 

de façonner la mémoire publique et d’influer sur les attitudes de la société envers 

la réconciliation4.

Dans leur analyse de la couverture médiatique des pensionnats et des activités 

de la CVR lors de l’événement national du Québec, les chercheuses Rosemary Nagy 

et Emily Gillespie ont constaté que la plupart des articles des médias au sujet de la 

vérité et de la réconciliation mettaient l’accent, d’un point de vue plutôt étroit, sur des 

récits individuels de survie faisant état d’abus, de pardon et de guérison. Par contre, 

les histoires présentées par le peuple local Kanien’kehaka (Mohawk), qui parlaient 

de vérité et de réconciliation d’une manière plus large en insistant sur la nécessité de 

changement au sein de la société et de mesures concrètes à prendre sur les questions 

des traités, des droits fonciers et de l’égalité des sexes, obtenaient beaucoup moins 

d’attention dans les médias5.

La Commission croit qu’au cours des prochaines années, les médias et les jour-

nalistes auront une grande influence sur le fait que la réconciliation permette ou non 

de transformer les relations entre les Autochtones et les non-Autochtones. Pour s’as-

surer que la presse coloniale devienne réellement chose du passé dans le Canada du 

XXIe siècle, les médias doivent entreprendre leurs propres actes de réconciliation avec 

les peuples autochtones.

Les médias ont un rôle à jouer pour faire en sorte que l’information publique des-

tinée aux peuples autochtones et au sujet de ceux-ci reflète leur diversité culturelle et 

offre une couverture équitable et non discriminatoire sur les questions autochtones. 

Cela correspond à l’article 16:2 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, qui stipule que « les États prennent des mesures efficaces pour 

faire en sorte que les médias publics reflètent dûment la diversité culturelle autoch-

tone ». La Loi sur la radiodiffusion (1991) du Canada établissait une politique nation-

ale de radiodiffusion pour tous les radiodiffuseurs canadiens à l’égard des peuples 

autochtones. La politique énonce la nécessité suivante :

par sa programmation et par les chances que son fonctionnement offre en 
matière d’emploi, répondre aux besoins et aux intérêts, et refléter la condition et 
les aspirations, des hommes, des femmes et des enfants canadiens, notamment 
l’égalité sur le plan des droits, la dualité linguistique et le caractère multiculturel 
et multiracial de la société canadienne ainsi que la place particulière qu’y occu-
pent les peuples autochtones [sous-alinéa 3(1)d)(iii)].
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On trouve ensuite dans la Loi une obligation plus controversée, « le système can-

adien de radiodiffusion devrait offrir une programmation qui reflète les cultures 

autochtones du Canada, au fur et à mesure de la disponibilité des moyens; » [alinéa 3. 

(1) o)]6.

Dans une présentation au Groupe de travail sur les langues et les cultures autoch-

tones du fédéral en 2004, on soulignait les lacunes de la Loi sur la radiodiffusion rela-

tivement à ces dispositions de services aux peuples autochtones.

La Loi ne consacre pas la diffusion en langue autochtone comme étant une pri-
orité : mais indique plutôt que […] [le sous-alinéa 3(1)d)(iii)] signifie que la pro-
grammation en langue autochtone n’est pas reconnue ni protégée dans la même 
mesure que ne le sont les programmations en anglais et en français […] [et que] 
la phrase « au fur et à mesure de la disponibilité des moyens » [alinéa 3(1)o)] 
était devenue une pierre d’achoppement pour de nombreux producteurs et 
programmateurs, liant la disponibilité de la diffusion en langue autochtone au 
processus politique7. 

On recommandait dans le rapport que la Loi sur la radiodiffusion soit revue afin 

de combler ces lacunes. Mais en date de 2014, les dispositions de la Loi demeuraient 

toujours inchangées.

Il incombe à la Société Radio-Canada (Radio-Canada/CBC), en tant que radiodiffu-

seur public national du Canada, de respecter la politique nationale de radiodiffusion. 

Pendant de nombreuses années, elle n’a fourni que le niveau minimal de program-

mation de radio et de télévision et de nouvelles autochtones dans quelques régions 

bien particulières, notamment une certaine programmation en langue autochtone, 

surtout dans le nord du Canada.

De l’avis de la Commission, les compressions budgétaires à Radio-Canada/CBC 

au cours de la dernière décennie ont réduit de manière importante et restreint 

encore davantage sa capacité à fournir une programmation autochtone et une cou-

verture d’actualités sur les questions autochtones, ainsi qu’à augmenter le nombre 

d’Autochtones au sein du personnel et à des postes de direction. Au 31 mars 2014, les 

Autochtones constituaient 1,6 % de l’effectif de Radio-Canada/CBC, bien en deçà de 

la composition démographique des peuples autochtones, qui représentent 4,3 % de la 

population canadienne8.

Le Réseau de télévision des peuples autochtones (APTN), un télédiffuseur 

indépendant sans but lucratif, a joué depuis les années 1990, en partie pour pallier les 

contraintes de programmation et d’horaire de diffusion de Radio-Canada/CBC, un 

rôle de chef de file en fournissant à l’échelle du pays une programmation et des nou-

velles qui reflètent les points de vue, les préoccupations et les expériences des peuples 

autochtones. Le réseau APTN a ainsi offert des débouchés aux journalistes, produc-

teurs, réalisateurs, scénaristes, artistes et musiciens autochtones, et il attire un vaste 

public canadien, autochtone et non autochtone, ainsi qu’un auditoire international9. 



220 • Commission de vérité et réconciliation 

En date de 2014, plus de 75  % des employés d’APTN étaient des Autochtones, et 

28 % de sa programmation était diffusée en diverses langues autochtones10. Selon la 

Commission, le réseau APTN est bien placé pour offrir le leadership médiatique voulu 

pour soutenir le processus de réconciliation.

Les diffuseurs nationaux publics et privés doivent offrir aux peuples autochtones 

et au public canadien une information et des services exhaustifs, en temps opportun.

84)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de rétablir puis d’augmenter le 

financement accordé à Radio-Canada/CBC afin de permettre au diffuseur public 

national du Canada d’appuyer la réconciliation et de refléter adéquatement la 

diversité des cultures, des langues et des points de vue des peuples autoch-

tones; plus particulièrement, nous demandons ce qui suit :

	

i.	 accroître la programmation liée aux Autochtones et voir à ce qu’il y ait des 

invités qui parlent des langues autochtones;

ii.	 accroître l’accès équitable pour les peuples autochtones à des emplois, à des 

postes de direction et à des possibilités de perfectionnement professionnel 

au sein de l’organisation;

iii.	 iii. continuer d’offrir au public des bulletins de nouvelles et des ressou-

rces d’information en ligne qui sont consacrés aux questions d’intérêt 

pour les peuples autochtones et tous les Canadiens, y compris en ce qui 

touche l’histoire et les séquelles des pensionnats ainsi que le processus 

de réconciliation.

4)	 Nous demandons au Réseau de télévision des peuples autochtones, en tant que 

diffuseur indépendant sans but lucratif dont les émissions sont conçues par et 

pour les peuples autochtones et traitent de ces peuples, d’appuyer la réconcilia-

tion; plus particulièrement, nous demandons au Réseau, entre autres choses :

	

i.	 de continuer d’exercer un leadership en ce qui a trait à la programmation 

et à la culture organisationnelle qui reflètent la diversité des cultures, des 

langues et des points de vue des peuples autochtones;

ii.	 de continuer d’élaborer des initiatives médiatiques pour informer et sen-

sibiliser la population canadienne et tisser des liens entre les Canadiens 

autochtones et les Canadiens non autochtones.
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Sensibiliser les journalistes à la réconciliation.

Dans une présentation à la Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA) 

en 1993, l’Association canadienne des journalistes a fait remarquer ce qui suit : « Dans 

les grands journaux du pays, comme dans les principales émissions d’information 

télévisées et radiophoniques, les nouvelles concernant les Autochtones et les affaires 

autochtones comportent souvent de fausses informations, des généralisations hâtives 

et des stéréotypes exaspérants […] C’est ainsi que la plupart des Canadiens n’ont 

qu’une connaissance très limitée des Autochtones de leur pays ou des questions qui 

les concernent11. » En 1996, on indiquait dans le rapport de la CRPA,

[l]es sondages d’opinion publique réalisés depuis quelques années ont beau 
révéler un grand degré de sympathie pour les autochtones, ce soutien n’est pas 
très solide. Des événements récents ont entraîné un durcissement des attitudes 
à l’égard des questions autochtones dans plusieurs régions du pays. […] On peut 
attribuer en grande partie cette hostilité croissante à la publicité négative faite 
aux revendications territoriales, aux droits ancestraux de chasse et de pêche et 
aux questions de fiscalité12.

Des études plus récentes indiquent que ce modèle historique persiste13. La cou-

verture médiatique des questions autochtones demeure problématique; les médias 

sociaux et les commentaires en ligne sont souvent incendiaires et de nature raciste.

En août 2013, Journalistes pour les Droits Humains14 a effectué une étude de la 

couverture des questions autochtones dans les médias en Ontario, du 1er juin 2010 au 

31 mai 2013. Cette étude a permis de constater que

1.	 « la population autochtone est largement sous-représentée dans les médias de 

grande diffusion;

2.	 lorsque les peuples autochtones choisissent de protester ou de ”faire plus de 

bruit“, le nombre d’articles portant sur cette communauté augmente; et

3.	 à mesure que la couverture portant sur les réclamations et les discussions 

entre les peuples autochtones et le gouvernement augmentait, la proportion 

d’articles à connotation négative augmentait aussi »15.

La couverture médiatique des pensionnats est faible. Du 1er juin 2011 au 31 mai 

2012, la couverture des questions autochtones dans les médias en Ontario comptait 

pour seulement 0,23 % de toutes les nouvelles articles, et, parmi ceux-ci, seulement 

3  % portaient sur les pensionnats. Du 1er juin 2013 au 31 mai 2013, les articles sur 

les questions autochtones comptaient pour 0,46 % de tous les nouveaux articles, et, 

parmi ceux-ci, 3 % portaient sur les décès dans les pensionnats16

On trouve dans ce rapport des opinions d’experts sur leurs constatations, nota-

mment celles du journaliste de CBC, Duncan McCue, qui observe que les opinions 
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éditoriales « sont souvent ancrées dans des stéréotypes vieux d’un siècle plutôt que 

dans la réalité17 ». Il fait remarquer ceci :

 Oui, les protestations réussissent souvent le test de savoir si une histoire est 
« susceptible d’intéresser les médias » parce qu’elles sont inhabituelles, drama-
tiques ou portent sur des conflits. Oui, les activistes autochtones, qui compren-
nent l’avidité des médias pour le drame, jouent également un rôle en modelant 
les protestations de manière à leur garantir les gros titres et les manchettes. Mais 
les nouvelles de première page sur les entraves à la circulation au nom des droits 
territoriaux des Autochtones ne tirent-elles pas plutôt leur origine d’un récit 
beaucoup plus ancien — celui des Indiens « non civilisés » qui représentent une 
menace au « progrès » au Canada? La méfiance et la peur sont-elles à l’origine 
de nos décisions de dépêcher des équipes vers les plus récents barrages routiers 
des Autochtones? Si l’on ne voit aucune photo montrant la réconciliation est-ce 
parce que personne dans la salle de rédaction ne croit que l’harmonie entre les 
peuples autochtones et les colons est « susceptible d’intéresser les médias »18? 

L’historien J. R. Miller a observé que lorsque des conflits entre les peuples autoch-

tones et l’État ont eu lieu dans des endroits comme Oka ou le parc Ipperwash, par 

exemple, « les politiciens, les journalistes et les citoyens ordinaires ne comprenaient 

ni comment ni pourquoi la crise du moment était survenue, et encore moins com-

ment ses racines historiques la rendaient si résistante aux solutions. [...] [Cela] n’est 

pas de bon augure pour un débat public efficace ou une formulation de politique sage 

et rationnelle19. 

Du point de vue de la Commission, les rôles et les responsabilités des médias 

relativement au processus de réconciliation exigent que les journalistes soient bien 

informés à propos de l’histoire des peuples autochtones et des enjeux qui ont une 

incidence sur leur vie. Comme nous l’avons vu, ce n’est pas toujours le cas. Les études 

portant sur la couverture par les médias des conflits impliquant des peuples autoch-

tones l’ont confirmé. À propos du conflit qui a opposé certains des descendants de 

membres de la réserve de Stony Point et leurs sympathisants à la Police provinciale 

de l’Ontario au parc provincial d’Ipperwash en 1995, et qui s’est soldé par la mort de 

Dudley George, le professeur en journalisme John Miller conclut :

Bon nombre des opinions — et il y en a eu beaucoup — étaient fondées non sur 
les faits relatifs à l’occupation d’Ipperwash, mais sur des généralisations quelque 
peu grossières au sujet des peuples des Premières Nations qui correspondent à 
bon nombre des stéréotypes racistes qui [...] ont [été] relevés. [...] Une couver-
ture exacte et exhaustive peut promouvoir la compréhension et la résolution du 
conflit, tout comme une couverture inexacte, incomplète et myope peut exac-
erber les stéréotypes et prolonger les confrontations. […] Les journalistes sont 
formés professionnellement à la discipline de la vérification, un processus que 



Nous sommes tous visés par les traités  • 223

l’on appelle souvent à tort « objectivité ». Mais […] la recherche démontre que les 
nouvelles ne sont pas choisies au hasard ni objectivement20.

Miller examine neuf principes de journalisme que les journalistes eux-mêmes ont 

défini comme étant essentiels à leur travail. À propos de ceux-ci, il déclare ce qui suit :

La première obligation du journaliste est l’obligation envers la vérité. […] Le 
journaliste n’est pas à la recherche de la vérité dans un sens absolu ou phi-
losophique, mais il peut — et doit — la rechercher dans un sens pratique. […] 
Même dans un monde où le nombre des voix est en expansion, l’exactitude est le 
fondement sur lequel tout le reste repose — contexte, interprétation, commen-
taire, critique, analyse et débat. La vérité, au fil du temps, émerge de ce forum. 
[…]

Ceux qui la pratiquent doivent avoir le droit d’exercer leur conscience person-
nelle. Chaque journaliste doit posséder un sens personnel de l’éthique et des 
responsabilités — une boussole morale. Chacun de nous doit être disposé, 
si l’équité et l’exactitude l’exigent, à exprimer ses différences vis-à-vis de ses 
collègues. [...] Cela stimule la diversité intellectuelle nécessaire pour compren-
dre et couvrir avec précision une société de plus en plus diverse. C’est cette 
diversité des esprits et des voix, et non seulement les nombres, qui comptent21. 

En ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, tous les grands 

réseaux de radio et de télévision, ainsi que les journaux, ont couvert les événements 

et les activités de la Commission. La Commission de vérité et réconciliation a dis-

pensé des séances d’information régulièrement aux membres des médias qui assis-

taient aux événements nationaux. Nous avons expliqué précédemment comment les 

étudiants se doivent non seulement d’apprendre la vérité sur ce qu’il s’est passé dans 

les pensionnats, mais aussi de comprendre les aspects éthiques de cette histoire. Tout 

comme les journalistes.

De nombreux journalistes qui ont couvert les événements nationaux de la 

Commission ont été eux-mêmes profondément touchés par ce qu’ils ont entendu de 

la part des survivants et de leurs familles. Certains ont même dû demander de l’as-

sistance médicale sur place. Certains nous ont dit lors de conversations officieuses 

que leur point de vue sur les répercussions des pensionnats, ainsi que sur le besoin 

de guérison et de réconciliation, et leur compréhension, avaient changé à la suite de 

leurs observations et de leurs expériences lors des événements nationaux.

86)	 Nous demandons aux responsables des programmes d’enseignement en jour-

nalisme et des écoles des médias du Canada d’exiger l’enseignement à tous les 

étudiants de l’histoire des peuples autochtones, y compris en ce qui touche l’his-

toire et les séquelles des pensionnats, la Déclaration des Nations Unies sur les 
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droits des peuples autochtones, les traités et les droits des autochtones, le droit 

autochtone de même que les relations entre l’État et les Autochtones.

Les sports : vies inspirantes, collectivités en santé

Les survivants ont confié à la Commission que la possibilité de faire du sport au 

pensionnat avait rendu leur vie un peu plus supportable et leur avait donné un senti-

ment d’identité, de réalisation et de fierté. Lors de l’événement national de l’Alberta, 

le survivant Theodore (Ted) Fontaine a posé une pile de souvenirs dans la boîte en 

bois cintré de la CVR comme expressions de la réconciliation. Entre autres, un pan-

talon de baseball qu’il avait porté lorsqu’il était au pensionnat. Il a déclaré :

 Ce pantalon de baseball en laine possède toute une histoire […] C’est le pan-
talon que je portais en 1957-1958; j’avais quinze ans et j’étais enfermé au 
pensionnat de Fort Alexander. […] Je ne savais pas alors que ma mère allait le 
chérir et le conserver en souvenir de son plus jeune fils. Lorsque je quitterai cette 
terre, il n’aura nulle part où aller, alors j’espère que la boîte en bois cintré va bien 
le conserver. […]

Lorsque nous étions petits, au pensionnat de Fort Alexander, seule la chance 
de pouvoir jouer au hockey nous a littéralement sauvé la vie. Beaucoup de gens 
en témoigneront. Jeune homme, c’est jouer au hockey qui m’a sauvé. […] Et 
plus tard, jouer avec les Sagkeeng Old-Timers m’a sauvé de nouveau. […] Je suis 
revenu, vingt ans plus tard, quinze ans plus tard et j’ai commencé à jouer avec 
l’équipe de hockey des vétérans de Fort Alexander. […] En 1983, nous avons 
gagné la première coupe mondiale jamais gagnée par une équipe d’Autochtones, 
à Munich, en Allemagne. […] Alors je mets dans ce paquet une histoire des 
vétérans, ce bataillon de joueurs de hockey anishinaabe qui ont sauvé leur peau 
et celle de leurs amis en gagnant, pas seulement à Munich, mais trois ou quatre 
autres tournois de hockey en Europe. […] Les gens me demandent pourquoi je 
ne profite pas simplement de la vie, maintenant, au lieu de travailler si fort à la 
réconciliation et de parler des pensionnats. Ils me demandent ce que je compte 
réaliser. La réponse est « la liberté ». Je suis libre22

Plus tard cette même journée, la journaliste Laura Robinson a déposé comme geste 

de réconciliation une copie du documentaire FrontRunners, qu’elle a produit pour 

APTN, au sujet d’athlètes d’un certain pensionnat qui étaient passés à l’histoire. Elle 

a dit :

En 1967, dix adolescents des Premières Nations, des garçons qui sont tous de 
bons élèves et d’excellents coureurs, courent avec le flambeau des Jeux pan-
américains de 1967, de St. Paul, au Minnesota, jusqu’à Winnipeg, soit une 
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distance de 800 kilomètres, ce qu’ils accomplissent avec succès. […] Mais on 
refuse l’entrée au stade aux jeunes hommes qui y apportent le flambeau. Ils 
n’auront pas le droit d’assister à ces jeux. On ne leur permet pas non plus de 
parcourir les 400 derniers mètres. L’un d’eux m’a raconté qu’il se rappelait qu’on 
lui avait interdit l’accès [et] qu’on l’avait fait monter dans l’autobus qui les a 
ramenés au pensionnat. […] En 1999, Winnipeg a de nouveau accueilli les Jeux 
panaméricains, et les organisateurs se sont rendu compte de ce qui s’était passé 
en 1967. Ils ont retracé les coureurs de l’époque, se sont excusés et, trente-deux 
ans plus tard, alors dans la cinquantaine, ces athlètes ont couru les 400 derniers 
mètres et ont apporté le flambeau dans le stade. […]

Le sport est un domaine où l’on parle une langue universelle, une langue de 
passion partagée pour utiliser notre corps et le faire bouger dans le temps et 
dans l’espace, avec force et habileté. Cet été [2014], Regina accueillera les Jeux 
autochtones de l’Amérique du Nord. […] Espérons tous une réconciliation en ce 
qui a trait à la division, au racisme et aux stéréotypes dans le monde du sport; 
engageons-nous à les combattre, et encourageons et appuyons chaque jeune qui 

participera à ces jeux. Parce qu’ils sont les meneurs de demain23.

Les récits de ce genre nous montrent que la riche histoire de la contribution des 

peuples autochtones aux sports doit désormais faire partie de l’histoire du sport 

au Canada.

Le 18 novembre 2014, nous avons assisté à un événement tenu par le Barreau du 

Haut-Canada pour célébrer la première fois qu’une communauté autochtone  — la 

Première Nation des Mississaugas de la New Credit — serait la nation hôte des Jeux 

panaméricains et parapanaméricains tenus à Toronto en juillet et en août 2015. Les 

porteurs du flambeau de 1967 y ont assisté et ont été honorés lors d’une cérémo-

nie traditionnelle24.

87)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement, en collaboration avec les 

peuples autochtones, les temples de la renommée des sports et d’autres organi-

sations concernées, de sensibiliser le public à l’histoire des athlètes autochtones 

au pays.

88)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de prendre des mesures 

afin de garantir le développement à long terme des athlètes autochtones et de 

maintenir leur appui à l’égard des Jeux autochtones de l’Amérique du Nord, 

y compris le financement pour la tenue des Jeux et pour la préparation et les 

déplacements des équipes provinciales et territoriales.

Les jeunes autochtones d’aujourd’hui rencontrent de nombreux obstacles à une 

vie active et saine dans leurs collectivités. Ils manquent de possibilités d’atteindre 
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l’excellence dans les sports. Il y a peu d’accès à des activités sportives traditionnelles 

culturellement pertinentes qui renforcent l’identité autochtone et inculquent un sen-

timent de fierté et de confiance en soi. Le manque de ressources, d’installations sport-

ives et d’équipement limite leur capacité à pratiquer des sports. Le racisme demeure 

un problème. Les filles autochtones se butent à l’obstacle additionnel de la discrimi-

nation fondée sur le sexe25.

Malgré les nombreux accomplissements d’athlètes autochtones, trop de jeunes 

sont toujours exclus des activités sportives communautaires et de la recherche de 

l’excellence. La Loi favorisant l’activité physique et le sport (2003) énonce la politique 

sur les sports du gouvernement fédéral à propos de la participation complète et équi-

table de tous les Canadiens au sport et donne au ministre le mandat de « faciliter la 

participation des groupes sous-représentés dans le système sportif canadien » [art. 5. 

m)]. Cependant, la Loi ne fait aucune mention particulière des peuples autochtones26.

89)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de modifier la Loi sur l’activité phy-

sique et le sport pour appuyer la réconciliation en s’assurant que les politiques 

visant à promouvoir l’activité physique comme élément fondamental de la santé 

et du bien-être, à réduire les obstacles à la participation au sport, à accroître 

la poursuite de l’excellence dans le sport et à renforcer la capacité du système 

sportif canadien intègrent les peuples autochtones.

En 2005, Sport Canada a élaboré la Politique sur la participation des Autochtones 

au sport, qui reconnaît les circonstances exceptionnelles des peuples autochtones 

et le rôle du sport comme outil de revitalisation de la santé et de la culture pour les 

individus et les communautés. Elle reconnaît également que les peuples autochtones 

ont leurs propres connaissances traditionnelles et culturelles diverses et leur manière 

d’enseigner le jeu et les sports27. Cependant, aucun plan d’action n’a par la suite été 

élaboré pour mettre en œuvre cette politique28.

En 2011, en préparation de la révision de la Politique canadienne du sport (PCS) de 

2002, Sport Canada a mené une série de consultations partout au pays, notamment, 

une table ronde sur « Le sport pour les Autochtones ». On trouve, dans le rapport de 

synthèse de la table ronde, le passage suivant :

Les participants étaient d’avis que les besoins et les préoccupations des 
Autochtones n’étaient pas adéquatement pris en compte dans la PCS de 2002. 
[…] Les participants étaient d’avis que la politique précédente n’avait pas de 
mordant. […] La nouvelle PCS devrait reconnaître l’identité unique des Au-
tochtones et la contribution qu’ils peuvent apporter au sport [...] et inclure un 
engagement clair à agir. La PCS peut appuyer le sport pour les Autochtones en 
tenant compte de la culture et des réalités autochtones, des enjeux intercul-
turels entre les Autochtones et les non-Autochtones et de la motivation derrière 
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l’intérêt des Autochtones à l’égard du sport. […] Si la nouvelle politique ne 
reflète pas les besoins et les enjeux qui se rattachent au sport autochtone, elle 
ne sera pas pertinente pour la population autochtone. […] Il serait important 
[…] de reconnaître que les obstacles vont au-delà d’un manque de ressources 
et de lacunes et de faiblesses dans le système sportif. Les peuples autochtones 
sont aussi affectés par des questions relatives à l’identité et des traumatismes 
rattachés à leur histoire29.

Malgré ce rapport de table ronde fondé sur la consultation de 2011, la Commission 

remarque que la Politique canadienne du sport suivante, émise en 2012, ne contient 

aucune référence spécifique aux peuples autochtones30.

90)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de veiller à ce que les politiques, 

les initiatives et les programmes de portée nationale se rattachant aux sports 

intègrent les peuples autochtones; nous demandons, entre autres choses :

	

i.	 en collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, un 

financement stable et l’accès à des programmes sportifs communautaires qui 

reflètent la diversité des cultures et les activités sportives traditionnelles des 

peuples autochtones;

ii.	 un programme de développement d’athlètes d’élite pour les Autochtones;

iii.	 des programmes pour les entraîneurs, les instructeurs et les autorités en 

matière de sports qui sont pertinents sur le plan culturel pour les peu-

ples autochtones;

iv.	 des programmes de sensibilisation et de formation sur la lutte contre 

le racisme.

Les Jeux olympiques d’hiver de 2010 à Vancouver, en ColombieBritannique, ont 

eu lieu sur les territoires traditionnels des Squamish, Musqueam, Tsleil-Waututh et 

Lil’wat, et ceux-ci ont fait partie intégrante de l’événement. Dans l’esprit de la récon-

ciliation, qui s’harmonise très bien avec l’esprit des Jeux eux-mêmes, les quatre 

Premières Nations hôtes et le Comité olympique de Vancouver ont formé un parte-

nariat pour s’assurer que les peuples autochtones participaient à part entière aux 

décisions, une première dans l’histoire olympique. Lors de la cérémonie d’ouver-

ture et tout au long des Jeux, les protocoles territoriaux ont été respectés et les quatre 

Premières Nations hôtes et d’autres peuples autochtones de partout dans la province 

ont assuré une présence très visible lors de divers événements olympiques.
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91)	 Nous demandons aux hauts dirigeants et aux pays d’accueil de manifestations 

sportives internationales comme les Jeux olympiques, les Jeux du Commonwealth 

et les Jeux panaméricains de veiller à ce que les protocoles territoriaux des 

peuples autochtones soient respectés et à ce que les collectivités autochtones 

locales participent à tous les aspects de la planification et de la tenue de 

ces événements.

Secteur des affaires : terres, durabilité 
et développement économique

Les survivants et les membres de leurs familles nous ont dit que leur espoir en 

l’avenir repose sur la reconquête et la réédification de leurs propres cultures, spiri-

tualité, lois et modes de vie, qui sont profondément enracinés dans leurs terres. Les 

nations autochtones font déjà ce travail dans leurs collectivités, malgré les nombreux 

défis auxquels elles doivent faire face. Lors du forum des gardiens du savoir tradi-

tionnel de la Commission de vérité et réconciliation, l’aîné Dave Courchene a déclaré 

ceci :

 En tant que personnes qui ont obtenu cette reconnaissance à titre de gardi-
ens du savoir pour notre peuple, nous acceptons ce travail de la plus humble 
manière. [...] Ce sera l’esprit de nos ancêtres, l’esprit qui nous aidera à repren-
dre notre place de plein droit dans nos terres natales. Nous avons beaucoup 
de travail, il y a certainement bien des défis, mais avec l’aide de l’esprit, nous 
réussirons à les surmonter [...] Nous sommes arrivés à une période de grands 
changements et de grandes possibilités […] Nous sommes les réels chefs de 
notre terre natale, et ils ne pourront pas nous enlever ça et ne le pourront jamais 
parce que notre créateur nous a mis ici. C’est notre terre natale et nous avons 
la responsabilité sacrée d’enseigner à tous ceux qui sont venus dans notre terre 
natale comment se comporter en êtres humains convenables parce qu’on nous 
a donné des instructions d’origine sur la manière de nous comporter en êtres 
humains. Nous avons de grandes responsabilités en tant que peuple, de prendre 
soin de la Terre, de parler au nom de notre Terre mère. C’est notre responsabilité, 
et c’est ce genre de chefs de file que nous désirons être en tant que peuple31. 

Le même jour, le chef Ian Campbell de la nation Squamish a déclaré :

Je désire reconnaître mes grands-parents et mes mentors pour leur générosité 
à nous enseigner nos liens à nos terres et à nos territoires. En ce moment, nous 
nous préparons, chez nous, à un voyage en canot, car nos jeunes s’entraînent 
à représenter notre peuple lors de leur voyage vers Bella Bella dans quelques 
semaines. Bon nombre de familles voyagent du nord au sud de la côte pour 
célébrer la résurgence de notre identité, de notre culture32.
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Contrairement au réchauffement planétaire, aux inégalités économiques crois-

santes et aux conflits relativement aux projets de développement économique de 

grande échelle, il y a consensus naissant que la Terre qui nous nourrit tous doit être 

préservée pour les générations futures. Dans la foulée de l’arrêt Tsilhqot’in de la Cour 

suprême du Canada, les peuples autochtones, les entreprises et les gouvernements 

doivent trouver de nouveaux moyens de travailler ensemble. S’adressant à des dir-

igeants de la collectivité locale lors d’un congrès de l’Union des municipalités de 

la Colombie-Britannique en septembre 2014, le chef tsilhqot’in Percy Guichon a 

déclaré :

Nous vivons en effet côte à côte et nous devons travailler à une forme de relation 
pour créer ou promouvoir une compréhension commune parmi tous nos com-
mettants. [...] Nous devons trouver le meilleur moyen de nous consulter les uns 
les autres à l’avenir, peu importent les obligations légales qui pourraient exister. 
Je veux dire, c’est ça agir en bons voisins, n’est-ce pas? [...] Nous avons beaucoup 
d’intérêts en commun dans des domaines comme le développement des ressou-
rces. Nous devons trouver des moyens de travailler ensemble, de nous soutenir 
les uns les autres sur ces sujets difficiles33.

En 1977, on recommandait dans le Rapport de l’enquête sur le pipeline de la vallée 
du Mackenzie, que le projet de pipeline de gaz naturel le long de la vallée du Mackenzie 

dans les Territoires du Nord-Ouest ne soit pas mis en œuvre avant que les revendi-

cations territoriales des Autochtones dans la région soient résolues ni avant d’avoir 

abordé les préoccupations d’ordre environnemental. Le juge Thomas Berger, qui a 

mené cette enquête, a mis en lumière les conséquences potentiellement dévastatri-

ces que la construction d’un pipeline à travers le Nord pourrait avoir pour les Dénés 

et les Inuvialuits, et pour les fragiles écosystèmes. Ses observations, qui datent de près 

de quarante ans, laissaient présager les controverses et les conflits qui continuaient 

toujours d’avoir lieu dans diverses régions du Canada au sujet de projets de pipeline 

alors même que la Commission de vérité et réconciliation préparait le présent rap-

port définitif34.

Les paysages politique et juridique ont beaucoup changé depuis que le juge Berger 

a présenté son rapport en 1977. Alors que le Canada planifie son avenir économi-

que dans des régions couvertes par des traités historiques, des ententes modernes sur 

les revendications territoriales et sur le titre ancestral non cédé, les gouvernements 

et les secteurs de l’industrie doivent désormais reconnaître que l’accommodement 

des droits des peuples autochtones est primordial pour la durabilité économique du 

Canada à long terme. Les gouvernements visent à concrétiser la stabilité et la crois-

sance économiques nécessaires pour assurer la prospérité de tous les Canadiens.

Les sociétés investissent temps et ressources à développer des projets à grande 

échelle qui créent des emplois et visent à générer des profits pour leurs actionnaires. 

Bien que le secteur des affaires ne fasse pas directement partie de la négociation des 
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traités et des accords de revendications territoriales, les secteurs industriels et les 

entreprises jouent un rôle extrêmement important dans la manière dont on aborde 

les aspects économiques, sociaux et culturels de la réconciliation, notamment, la 

mesure dans laquelle les possibilités et les profits sont réellement partagés avec les 

peuples autochtones, ainsi que la mesure dans laquelle l’environnement des terres 

natales traditionnelles est préservé.

Dans le Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones de 1996, on 

fait remarquer qu’historiquement, les activités d’exploitation des terres et des ressou-

rces, comme les barrages hydroélectriques, les mines et le développement agricole 

et urbain ont des répercussions néfastes sur les communautés autochtones. On ne 

consulte pas les communautés avant de les relocaliser, de leurs vastes territoires tra-

ditionnels dans des réserves beaucoup plus petites, plus éloignées et plus peuplées, 

pour laisser place aux projets d’exploitation des terres et des ressources du gouverne-

ment et des industries.

Et même lorsqu’ils ne sont pas déplacés, les peuples autochtones sont margin-

alisés économiquement dans leurs propres terres alors que celles-ci subissent des 

dommages environnementaux irréversibles au nom du « progrès ». Trop souvent, le 

développement économique perturbe les liens culturels, spirituels et économiques 

des peuples autochtones avec leur terre, ce qui se traduit par la dévastation des écon-

omies et de l’autosuffisance traditionnelles, un traumatisme de la communauté, la 

dépendance à l’égard de l’aide sociale, ainsi que par une mauvaise santé et de piètres 

résultats sur le plan sociopolitique35.

 Dans la période post-CRPA (Commission royale sur les peuples autochtones), la 

Cour suprême du Canada élabore un ensemble de droit sur l’obligation des gouv-

ernements fédéral, provinciaux et territoriaux de consulter les peuples autochtones 

lorsque le développement des terres et des ressources peuvent transgresser leurs 

droits ancestraux ou leurs droits issus des traités36. La cour statue alors que les gouv-

ernements peuvent continuer d’enfreindre les droits ancestraux s’ils peuvent faire la 

preuve qu’ils le font dans l’intérêt public plus général. Dans l’affaire Delgamuukw, la 

cour décrit la nature de l’intérêt public :

 [L]’extension de l’agriculture, de la foresterie, de l’exploitation minière et de 
l’énergie hydro-électrique, le développement économique général de l’intérieur 
de la Colombie-Britannique, la protection de l’environnement et des espèces 
menacées d’extinction, ainsi que la construction des infrastructures et l’implan-
tation des populations requises par ces fins, sont des types d’objectifs compat-
ibles avec cet objet et qui, en principe, peuvent justifier une atteinte à un titre 
aborigène37. 

Les gouvernements doivent également faire la preuve que toute atteinte aux droits 

ancestraux est en harmonie avec l’obligation fiduciaire de la Couronne envers les 

peuples autochtones et maintient l’honneur de la Couronne. Pour satisfaire à ces 
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obligations juridiques, tous les ordres de gouvernement ont élaboré des politiques de 

consultation avec les Autochtones.

Bien que la cour ait statué que le devoir de consultation repose uniquement sur les 

gouvernements, elle a également indiqué que « [la Couronne] peut déléguer certains 

aspects procéduraux de la consultation à des acteurs industriels qui proposent des 

activités d’exploitation38 ». Dans la pratique, les risques d’affaires liés à l’incertitude 

juridique qu’engendre l’obligation de consulter ont motivé les promoteurs de projets 

à négocier avec les communautés autochtones afin de mettre en place une gamme de 

mécanismes destinés à s’assurer que les peuples autochtones profitent directement 

des projets de développement économique dans leurs territoires traditionnels. Il peut 

s’agir, par exemple, de partenariats d’affaires en coentreprise, d’ententes sur les réper-

cussions et les avantages, d’ententes de répartition, ainsi que de conditions d’accès à 

l’éducation, à de la formation ou à des emplois39.

Entre 2012 et 2014, de nombreux rapports ont mis en lumière le fait que le Canada 

fait une fois de plus face à des défis de taille et à des possibilités relativement au 

développement des terres et des ressources. La réconciliation économique exigera 

de trouver un terrain d’entente qui équilibre les droits, les intérêts juridiques et les 

besoins respectifs des peuples autochtones, des gouvernements et de l’industrie en ce 

qui a trait aux changements climatiques et aux marchés mondiaux concurrentiels. En 

plus des mesures rectificatives concrètes nécessaires, on met également l’accent dans 

ces rapports sur le fait que les compétences générales et le savoir-être, comme établir 

la confiance, mobiliser les collectivités, résoudre les différends et bâtir des partenar-

iats mutuellement profitables, sont des éléments importants pour faire progresser 

la réconciliation.

En 2012, le Forum des politiques publiques du Canada, un organisme sans but 

lucratif, a tenu une série de six dialogues régionaux partout au pays, rassemblant des 

chefs autochtones, des cadres supérieurs de l’administration publique des gouverne-

ments fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que des représentants des secteurs 

de l’industrie et des affaires, et des institutions financières. Ces dialogues ont servi 

à discuter des enjeux, dégager des pratiques exemplaires et faire des recommanda-

tions sur la manière de veiller à ce que les communautés autochtones profitent de ces 

grands projets la mise en valeur des ressources.

Dans le rapport qui a découlé de ces dialogues, «  Forger d’authentiques parte-

nariats : La participation des Autochtones dans les grands projets d’exploitation des 

ressources » on dégage cinq principales possibilités de mesures à prendre : 1) forger 

d’authentiques partenariats entre les collectivités autochtones, l’industrie, les gouv-

ernements et les établissements d’enseignement, qui doivent apprendre à se faire 

confiance; 2) développer le capital humain en éliminant les obstacles pour accéder 

à l’éducation et à la formation et développer les compétences et le savoir-faire dont 

ont besoin les entrepreneurs, les travailleurs qualifiés et les leaders autochtones; 3) 
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renforcer le contrôle des communautés sur la prise de décisions; 4) promouvoir l’en-

trepreneuriat et la création d’entreprises; 5) augmenter la participation financière40. 

En conclusion du rapport :

Les entreprises du secteur des ressources naturelles reconnaissent qu’elles ont 
besoin, pour réussir, de la participation forte et véritable des collectivités. Des 
initiatives du secteur privé en ont déjà fourni des exemples encourageants en 
matière de partage des revenus, de formation professionnelle et de développe-
ment des entreprises dans les collectivités autochtones. Il faut maintenant que 
les entreprises et les gouvernements s’appuient sur ces réussites pour emboîter 
le pas au développement rapide, en allant au-delà des consultations superfi-
cielles pour parvenir à une participation véritable. Les collectivités autochtones 
doivent aussi assumer un rôle de leadership pour aider à créer ces relations et 
concevoir les solutions locales et souples qui seront essentielles pour réussir41.

En novembre 2013, après huit mois de consultations avec des représentants des 

collectivités autochtones, de l’industrie et des administrations locales et provinciales 

en Colombie-Britannique et en Alberta, Douglas Eyford, représentant spécial de 

l’infrastructure énergétique de la côte Ouest, livre son rapport au premier ministre. 

Intitulé «  Forging Partnerships, Building Relationships: Aboriginal Canadians and 

Energy Development » le rapport porte sur les relations entre les Autochtones et l’État 

dans le contexte des projets d’infrastructure énergétique en Colombie-Britannique. 

L’auteur y fait remarquer que, bien qu’il y ait de nombreuses différences parmi les 

représentants autochtones, il y avait un consensus voulant que les projets de dévelop-

pement respectent les droits ancestraux protégés par la constitution, fassent participer 

les collectivités autochtones aux décisions et à la planification du projet et atténuent 

les risques pour l’environnement42.

Eyford fait des recommandations relativement aux mesures à prendre dans trois 

domaines principaux : instaurer la confiance, favoriser l’inclusion et faire avancer la 

réconciliation. Il fait remarquer, en particulier, que « [l]es communautés autochtones 

considèrent que le développement des ressources naturelles est lié à un programme 

de réconciliation plus étendu43 ». Cela correspond au point de vue de la Commission 

voulant qu’une réconciliation significative ne se limite pas aux séquelles laissées par 

les pensionnats, mais qu’elle devienne un cadre de référence pour résoudre les dif-

férends et forger des partenariats constructifs avec les peuples autochtones.

En décembre 2013, un groupe de dirigeants notoires, actuels et précédents, des 

collectivités autochtones, du secteur des affaires et du secteur bancaire, d’organismes 

environnementaux et des gouvernements fédéral et provinciaux publient un rapport, 

« Responsible Energy Resource Development in Canada », résumant les résultats d’un 

dialogue qui a duré une année. Ils y concluent que le Canada fait face à une « satu-

ration en matière de développement des ressources énergétiques ». Selon eux, il faut 

peser le pour et le contre du potentiel économique et des avantages sociaux découlant 
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de l’exploitation des riches ressources naturelles du Canada par rapport aux risques 

éventuels pour les communautés autochtones et leurs territoires traditionnels, et 

l’on se doit également d’examiner les préoccupations environnementales d’une telle 

exploitation, qui sont associées au réchauffement planétaire44. Ils soulignent qu’il 

existe d’importants obstacles à la réconciliation, notamment le conflit des valeurs, 

le manque de confiance et la divergence des points de vue sur la manière dont les 

retombées de la mise en valeur des ressources devraient être partagées, et les effets 

néfastes, atténués45.

On dégage dans le rapport quatre principes pour aller de l’avant en matière de 

mise en valeur responsable des ressources énergétiques : 1) nouer et cultiver des rela-

tions positives, 2) réduire les répercussions sociales et environnementales cumula-

tives, 3) assurer la pérennité des cultures et des traditions, 4) partager équitablement 

les retombées46.

Écrivant à propos de l’arrêt de 2014 de la Cour suprême du Canada dans Nation 
Tsilhqot’in c. Colombie-Britannique, Kenneth Coates, titulaire de la Chaire de recher-

che du Canada sur l’innovation régionale à l’Université de la Saskatchewan et Dwight 

Newman, professeur de droit et titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur les 

droits des Autochtones dans le droit constitutionnel et international de l’Université de 
la Saskatchewan, concluent que bien que de nombreux défis et obstacles à la récon-

ciliation demeurent,

ce que la Cour suprême du Canada a souligné, à un niveau fondamental, c’est 
que les communautés autochtones ont un droit à une place équitable à la table 
relativement à la mise en valeur des ressources naturelles au Canada. L’habil-
itation que leur donnent l’arrêt Tsilhqot’in ainsi que d’autres décisions précé-
dentes a le potentiel d’être formidablement enthousiasmante comme moyen 
de développement économique futur dans les communautés autochtones et de 
prospérité pour tous. […] [L]e temps est maintenant venu pour les gouverne-
ments, les collectivités autochtones et les entreprises des différents secteurs de 
ressources de travailler ensemble à bâtir des partenariats pour l’avenir. […] Nous 
devons continuer d’établir un consensus national voulant qu’un développement 
responsable des ressources qui tient compte des enjeux de durabilité écologique 
et qui respecte les collectivités autochtones contribue positivement — très posi-
tivement — au Canada et à son avenir47. 

Sur le plan international, le secteur des affaires est de plus en plus conscient que 

la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones est, pour les 

secteurs industriels et les entreprises, un cadre efficace en vue d’établir des relations 

respectueuses et de travailler en collaboration avec les peuples autochtones. En 

2013, le Pacte mondial des Nations Unies publiait un guide d’affaires établissant des 

mesures pratiques que les sociétés et entreprises peuvent adopter pour se conformer 

à la Déclaration. On y indique que :
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Les entreprises font face à la fois à des enjeux et à des opportunités lorsqu’elles 
traitent avec les peuples autochtones. Quand les entreprises collaborent avec les 
peuples autochtones, elles sont souvent en mesure d’atteindre une croissance 
économique durable, en optimisant par exemple les services écosystémiques et 
en exploitant les connaissances locales ou traditionnelles. Un engagement posi-
tif avec les peuples autochtones peut donc contribuer à la réussite de la mise en 
valeur des ressources, de l’attribution des licences et du maintien de la protec-
tion sociale à la participation active dans des entreprises commerciales en tant 
que propriétaires, entrepreneurs ou travailleurs. Le non-respect des droits des 
peuples autochtones par les entreprises peut entraîner des risques juridiques, fi-
nanciers et d’image significatifs. […] Le dialogue permanent entre les entreprises 
et les peuples autochtones peut renforcer la confiance des peuples autochtones 
en partenariat avec les entreprises et bâtir des relations saines48.

Du point de vue de la Commission, une réconciliation durable sur la question des 

terres exige que l’on réalise le potentiel économique des collectivités autochtones 

d’une manière légitime et équitable qui respecte leur droit à disposer d’elles-mêmes. 

La réconciliation économique signifie de travailler en partenariat avec les peuples 

autochtones pour s’assurer que les terres et les ressources situées dans leurs terri-

toires traditionnels soient développées de manières culturellement respectueuses qui 

reconnaissent totalement les droits et les titres ancestraux des Autochtones ainsi que 

les droits et les titres issus des traités.

Établir des relations et des partenariats constructifs et mutuellement utiles avec 

les collectivités autochtones contribuera à leur croissance économique, améliorera 

l’état de santé et le bien-être de la collectivité et assurera la durabilité écologique, ce 

qui profitera en fin de compte aux peuples autochtones comme à tous les Canadiens. 

Contrairement aux pensionnats du passé, où les Autochtones n’avaient pas droit 

de parole quant à la conception du système ni aucune possibilité de protéger leurs 

enfants des souffrances inhérentes au système, les peuples des Premières Nations, 

les Inuits et les Métis veulent aujourd’hui et désormais gérer leur vie. En matière 

d’économie, cette autonomie signifie une participation à leurs propres conditions. Ils 

veulent faire partie du processus décisionnel. Ils désirent que leurs collectivités en 

profitent lorsqu’on entreprend de grands projets économiques sur leurs territoires. Ils 

veulent mettre sur pied et développer leurs propres entreprises de manières qui cor-

respondent à leur identité, à leurs valeurs culturelles et à leur vision du monde en tant 

qu’Autochtones. Ils désirent avoir des possibilités de travailler pour des entreprises 

qui s’occupent de manière proactive du racisme et de l’injustice systématiques. Les 

grandes sociétés peuvent faire preuve de leadership en se servant de la Déclaration 

comme d’un cadre de référence pour la réconciliation.
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92)	 Nous demandons au secteur des entreprises du Canada d’adopter la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en tant que cadre de 

réconciliation et d’appliquer les normes et les principes qui s’y rattachent dans 

le cadre des politiques organisationnelles et des principales activités opéra-

tionnelles touchant les peuples autochtones, leurs terres et leurs ressources; les 

mesures demandées comprennent, mais sans s’y limiter, les suivantes :

	

i.	 s’engager à tenir des consultations significatives, établir des relations respec-

tueuses et obtenir le consentement libre, préalable et éclairé des peuples 

autochtones avant de lancer des projets de développement économique;

ii.	 veiller à ce que les peuples autochtones aient un accès équitable aux 

emplois, à la formation et aux possibilités de formation dans le secteur des 

entreprises et à ce que les collectivités autochtones retirent des avantages à 

long terme des projets de développement économique;

iii.	 donner aux cadres supérieurs et aux employés de l’information sur l’his-

toire des peuples autochtones, y compris en ce qui touche l’histoire et les 

séquelles des pensionnats, la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones, les traités et les droits des Autochtones, le droit 

autochtone et les relations entre l’État et les Autochtones. À cet égard, il 

faudra, plus particulièrement, offrir une formation axée sur les compétences 

pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de différends, des 

droits de la personne et de la lutte contre le racisme.

Nous sommes tous visés par les traités : 
collectivités, alliances et espoir

La Commission croit qu’il ne faut pas laisser la réconciliation uniquement aux 

mains des gouvernements, des cours de justice et des Églises. Les collectivités de 

partout au pays doivent elles aussi engager un dialogue et prendre des mesures de 

réconciliation. La réconciliation doit avoir lieu dans tous les secteurs de la société 

canadienne. Les Canadiens ont encore beaucoup à apprendre les uns des autres. Des 

générations passées de nouveaux arrivants ont subi des injustices et des préjudices 

semblables à ceux qu’ont vécus les élèves des pensionnats et leurs familles. Des immi-

grants de plus fraîche date sont aux prises avec le racisme et des idées fausses lor-

squ’ils viennent prendre leur place dans la nation canadienne.

Malgré les nombreux obstacles à la réconciliation, cette commission demeure 

prudemment optimiste. Lors de l’événement national de l’Alberta, en mars 2014, 
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Wab Kinew, témoin honoraire de la CVR, a parlé des changements qui ont déjà lieu 

dans cette contrée, qui font place à l’espoir. Il a commencé par expliquer que toute la 

journée, il avait eu avec lui,

 un calumet, pipe sacrée, qui lorsque vous reliez les deux parties l’une à l’au-
tre — le tuyau et le fourneau — nous offre un modèle de réconciliation, de deux 
forces qui se rapprochent pour devenir plus grandes qu’elles ne l’étaient autre-
ment. Alors, c’est important pour moi de venir ici devant vous tous et de parler 
la langue anishnaabemowin et un peu de lakota, et de porter un calumet, parce 
que cela transmet un message. Cela transmet le message à vous, qui avez imag-
iné le système des pensionnats, que vous avez échoué. On nous a maltraités. 
On a agressé nos langues. On a causé du tort et des souffrances à nos familles, 
et dans certains cas, de manière irréparable. Mais nous sommes toujours là. 
Nous sommes toujours là. Alors, en l’honneur de feu mon père, Tobasonakwut, 
un survivant du pensionnat de St. Mary, à Rat Portage, en Ontario, c’est ce que 
je voulais dire. J’aurais tellement espéré qu’il ait pu voir ceci, l’événement final 
de la Commission de vérité et réconciliation, pour qu’il puisse constater à quel 
point ce pays avait changé. Lorsqu’il était enfant, on lui disait qu’il était un 
sauvage. On lui disait qu’il n’était rien. On l’a agressé, enlevé à sa famille, arraché 
au territoire de piégeage de son père. Qu’il puisse voir le changement qui est sur-
venu, alors qu’aujourd’hui au Canada, il y a des dizaines de milliers de gens de 
tous les milieux qui se réunissent pour redresser ces torts et pour se tenir debout 
au nom de la justice pour les peuples autochtones.

Le monde a changé d’une autre manière aussi; l’ancienne dichotomie des 
Blancs contre les Indiens ne s’applique plus. Regardez autour de vous le Canada 
d’aujourd’hui. Il y a des descendants des Européens. Il y a des descendants des 
Autochtones. Mais il y a aussi des descendants des nations arabes, de l’Iran, des 
nations slaves, des peuples de l’Afrique, des Caraïbes, du Sud-est asiatique, de 
la Chine et du Japon. Le défi de la réconciliation a peut-être commencé entre 
les Autochtones et les Européens, mais désormais, le projet de réconciliation 
sera entrepris par les enfants de ces nations que je viens de mentionner. Et bien 
que le monde ait changé et que le Canada ait changé, nous avons encore bien 
du chemin à parcourir. […] Nous sommes tous dans le même bateau. Prenons 
l’engagement de faire tomber les barrières politiques, économiques et sociales 
qui empêchent la pleine réalisation de cette vision [de la réconciliation] sur ces 
terres. Levons le rideau sur les survivants des pensionnats et sur leur exemple de 
courage, de grâce et de compassion, et marchons dans leurs traces vers un jour 

meilleur49. 

À l’échelle communautaire, où le contact entre les Autochtones et les non-Au-

tochtones est souvent minime ou terni par la méfiance et le racisme, établir des rela-

tions respectueuses signifie d’apprendre à devenir de bons voisins. Cela signifie être 

respectueux, s’écouter les uns les autres et apprendre les uns des autres, bâtir une 
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compréhension mutuelle, et prendre des mesures concrètes pour améliorer les rela-

tions. Lors de l’événement régional de Victoria, une descendante de survivants des 

pensionnats, Victoria Wells, a dit ceci :

Je vais savoir que la réconciliation est en train d’avoir lieu dans la société can-
adienne lorsque les Canadiens, peu importe où ils vivent, seront capables de 
prononcer le nom des Premières Nations qui sont leurs voisins; qu’ils seront 
capables de nommer le nom de la communauté ou des gens qu’ils connaissent, 
et qu’ils seront en mesure de leur dire « bonjour » et « au revoir » dans la langue 
de leurs voisins. […] Cela me montrera qu’ils ont de bonnes manières. Cela me 
montrera qu’ils auront investi du temps à découvrir la langue de la terre sur 
laquelle ils vivent […] parce que la langue vient de la terre […] La langue est très 
organique de l’endroit d’où elle vient, et l’invitation que je vous lance est d’ap-
prendre ça, et d’en être instruit, et d’être informé de [nos] manières de penser, et 
de connaître, et de voir, et de comprendre. Alors ça, pour moi, c’est la réconcilia-
tion50. 

L’ancienne enseignante d’école publique Lynne Phillips fait une mise en garde 

voulant que l’un des principaux défis du processus de réconciliation soit de bâtir 

la confiance.

Je comprends réellement la réticence de certains peuples des Premières Na-
tions à accepter les propositions d’amitié et les possibilités d’interaction. Je 
comprends pourquoi c’est comme ça, et j’espère qu’avec le temps, nous serons 
capables de gagner la confiance et de développer certaines manières d’interagir 
les uns avec les autres qui seront mutuellement profitables. […] Je crois que nous 
sommes en train d’avancer. […] Je crois que la société civile, les organisations 
non gouvernementales, les entités religieuses, les organismes autochtones se 
dirigent vers l’ouverture [...] et je crois que nous avons un long chemin à par-
courir51. 

En juillet 2013, lors de l’audience communautaire tenue à Maskwacis (ancienne-

ment Hobbema), en Alberta, sur l’ancien site du pensionnat Ermineskin, le professeur 

Roger Epp dit qu’au fil des ans, ses élèves cris l’ont aidé à comprendre,

 ce qu’un petit-fils de quatrième génération de pionniers avait besoin de savoir 
afin de vivre ici […] avec un sentiment de souvenir et de sollicitude, et d’obliga-
tion. Car moi aussi, j’ai des ancêtres qui sont enterrés sur les terres du traité no 6. 
[…] Un étudiant d’Hobbema m’a appris que nous étions tous visés par le traité, 
ici. […] Un traité est une relation, après tout, et nous vivons ici sur les bases d’un 
accord signé en 1876, 1877, la première fois, pas trop loin de l’endroit où mes an-
cêtres pionniers se sont installés. […] Bien que ce soit une bonne chose que les 
dirigeants du pays présentent des excuses publiques, le travail de réconciliation 
n’incombe pas uniquement aux gouvernements. Et en fait, je ne crois pas que 
ceux-ci le fassent très bien. Le travail de réconciliation est un travail de voisins. 
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[...] Je crois que les paroles [des excuses] étaient sincères, mais ce n’est pas suff-
isant. Elles n’ont pas modifié les relations, pas suffisamment52. 

Nous avons également entendu ce jour-là le maire Bill Elliot, de la municipalité 

voisine de Wetaskiwin. Il nous a expliqué qu’avant l’audience communautaire de la 

CVR, il avait assisté, avec des élèves de dixième année et d’autres d’Hobbema et de 

Wetaskiwin, à un atelier avec des survivants. Les écouter parler de leurs expériences 

dans les pensionnats a aidé les participants à entrevoir à quel point les pensionnats 

avaient laissé des traces douloureuses chez les survivants, leurs familles et la collec-

tivité tout entière.

 Je crois que cela a aidé les gens de Wetaskiwin à acquérir une compréhension 
de certains des tourments et des épreuves que nos voisins du sud ont subis 
toute leur vie. […] Nous travaillons à un parcours de ressourcement entre la 
municipalité de Wetaskiwin et les Cris. […] En arrivant à Wetaskiwin par le sud, 
vous verrez que l’affiche d’accueil [de notre ville] est aussi en langue crie. […] 
Mais il nous reste encore bien du chemin à faire. Nous parcourons le chemin de 
la guérison à petits pas. Mais nous travaillons ensemble à de meilleures col-
lectivités, à comprendre et respecter les différences et les similitudes dans nos 
cultures53. 

Lors de l’événement national de l’Alberta en 2014, le maire Elliot, qui a également 

été intronisé à titre de témoin honoraire de la Commission de vérité et réconciliation, 

a présenté une expression de réconciliation.

Notre collectivité essaie d’en apprendre davantage sur les survivants et les pen-
sionnats. Nos écoles, nos Églises et notre collectivité ont fait des petits gâteaux et 
des cartes d’anniversaire pour la grande fête de demain. Les membres de notre 
collectivité ont passé les deux derniers jours ici. [...] Ils sont très, très solidaires, 
et ils veulent apprendre. Nous essayons tous d’en apprendre davantage sur les 
effets des pensionnats et sur nos amis de Maskwacis, et de comprendre, parce 
que nous désirons devenir de bons voisins54. 

Les villes de Vancouver, Toronto, Edmonton et Calgary ont également publié une 

proclamation déclarant une année de réconciliation. Les représentants municipaux 

se sont engagés à prendre toute une série d’initiatives, notamment à sensibiliser leurs 

propres directeurs et leur personnel à propos des pensionnats. Par exemple, lors de 

l’événement national de l’Alberta, Don Iveson, le maire d’Edmonton, a déclaré une 

année de réconciliation dans sa ville. Il s’est engagé à réaliser trois projets  : sensi-

biliser le personnel de la Ville au sujet des pensionnats, créer davantage de possi-

bilités d’événements culturels autochtones et mettre sur pied une initiative pour la 

jeunesse autochtone. Une année plus tard, la Ville a réuni de jeunes autochtones et 

non-Autochtones et des directeurs de la Ville à participer ensemble à une formation 

de leadership sur la réconciliation. Mike Chow, le directeur des relations autochtones 
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et multiculturelles de la Ville a déclaré : « Il nous fallait quelque chose qui secouerait 

nos cadres supérieurs. On ne peut pas forcer la réconciliation ou avoir une idée per-

cutante et espérer qu’une personne change en une seule année. Nous jetons les bases 

avec cette année de réconciliation, pour que ce parcours devienne un parcours per-

manent pour les gens55. »

En 2014, Vancouver a fait un pas de plus, en déclarant qu’elle était désormais une 

« ville de réconciliation » et elle a mis sur pied un cadre de travail à long terme de créa-

tion de partenariats et d’établissement de relations avec les Musqueam, les Squamish 

et les Tsleil-Waututh, et les Autochtones urbains56. Lors de l’événement national de la 

Colombie-Britannique, le témoin honoraire de la Commission de vérité et réconcilia-

tion, le maire Gregor Robertson, a déclaré ceci :

Nous sommes comblés d’avoir autant de cultures différentes ici, et tous ceux 
d’entre nous qui viennent de loin […] ont eu la chance incroyable de pouvoir 
venir vivre ici. Beaucoup d’entre nous viennent de familles, de clans, de cultures 
qui ont été anéantis, qui ont dû partir. On nous a obligés à quitter nos territoires, 
et pourtant, nous avons réussi à nous faire un chez-soi ici. C’est en grande partie 
parce que les ancêtres de ces Premières Nations nous ont accueillis […] qu’ils 
ont permis aux réfugiés, aux gens venant de cultures brisées de partout dans le 
monde de s’installer ici, de rester ici, même si nos prédécesseurs et nos ancêtres 
ont profité de la situation et que des choses terribles se sont passées. Je crois 
que la force qu’il y a chez les peuples autochtones de partout au Canada est une 
chose qui devrait servir d’exemple au monde entier, quelque chose que nous 
devrions mettre en pratique lorsque vient le temps, pour nos gouvernements, 
nos communautés ou nos villes, de prendre de grandes décisions.

Lorsque j’entends parler de la force des survivants, lorsque j’entends l’expression 
« courageux enfants », lorsque je pense aux courageux aînés, je pense, « culture 
de courage », à cette bravoure et à cette détermination à apprendre de ce passé 
et à prendre les meilleures décisions possibles quant à la manière dont nous 
nous occupons les uns des autres, la manière dont nous prenons soin les uns des 
autres, et de ceux qui ont le plus besoin de cette aide. [...] [Il est important] que 
nous nous aidions à nous relever les uns les autres, que nous prenions soin de la 
terre et de la mer dont nous avons hérité, pour les générations à venir57.

Les jeunes des générations suivantes, d’une culture à l’autre

Lors de l’événement national de la Colombie-Britannique, la Commission, en 

partenariat avec la Fondation Inspirit, a tenu un groupe de discussion pour la jeunesse 

intitulé Be the Change : Young People Healing the Past and Building the Future [Que les 

jeunes soient des agents de changement pour guérir du passé et bâtir l’avenir]. Dans 
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ce dialogue interculturel, des leaders de la jeunesse ont décrit les répercussions sur 

les générations suivantes de violations des droits de la personne comme les pension-

nats, l’holocauste, l’internement des Canadiens japonais par le Canada pendant la 

Deuxième Guerre mondiale et la taxe d’entrée imposée aux immigrants chinois arri-

vant au Canada. Ils ont parlé de communauté, et de mettre en action la réconciliation. 

Kim Harvey, descendante Tsilhqot’in de survivants des pensionnats, a dit ceci :

J’ai vécu bien des moments désagréables à essayer d’expliquer ce qui était arrivé 
à mon peuple, et pourquoi il y avait autant d’alcoolisme et de consommation de 
drogues. On met tellement l’accent sur toutes ces choses négatives. […] Per-
sonne n’a parlé des pensionnats. […] Nos jeunes doivent faire face chaque jour à 
tellement de stéréotypes horribles. Je me débats chaque jour avec des questions 
de famille, d’identité et de communauté. […] Pour moi, la réconciliation c’est 
une question de vérité, de sensibilisation et de pratiques du partage des con-
naissances. […] La réconciliation, c’est une question de relations à bâtir. Pour me 
réconcilier, j’ai vraiment besoin de comprendre ce qui vous est arrivé, qui vous 
êtes, et ce que moi, en tant que membre de la communauté, je peux faire pour 
rendre notre communauté meilleure. [...]

La réconciliation est une expérience partagée. […] Les pensionnats ont eu lieu 
du fait d’un groupe extérieur. […] Lorsque les gens demandent pourquoi nous ne 
passons tout simplement pas l’éponge, je trouve ça frustrant parce que ça enlève 
la relation partagée du fardeau [comme si] d’une certaine manière, ce pays tout 
entier ne s’engageait pas dans le processus de réconciliation. […] Ça, pour moi, 
ce n’est pas rendre service à cette nation, en ce qui a trait à la réconciliation. […] 
C’est la responsabilité de chacun, de prendre connaissance de ce qui est arrivé. 
[...] Avec la relation vient le respect. […] Ce qui aide les jeunes, autochtones ou 
non, c’est de trouver leur rôle, d’avoir des alliés adultes pour les aider à trouver 
ce rôle, de remplir leurs responsabilités dans ce rôle, puis de rendre service à la 
communauté. […] Si, tous ensemble, nous faisions cela […] pour moi, ce serait 
la réconciliation en action. […] C’est une question d’apprendre à connaître votre 

voisin58. 

Kevin Takahide Lee, descendant de survivants de l’internement des Canadiens jap-

onais pendant la Deuxième Guerre mondiale, a déclaré :

Je reconnais que nous sommes sur les terres des Salish du littoral. C’est égale-
ment sur ces mêmes terres ici au PNE [champ de foire de l’Exposition nation-
ale du Pacifique] que ma famille a été détenue pendant la guerre avant d’être 
envoyée au camp d’internement. Ce sont mes parents et mes grands-parents 
qui sont des survivants. […] [Ils] n’ont jamais parlé de ce qui s’était passé dans 
les camps d’internement […] même après que l’Entente de redressement à 
l’égard des Canadiens japonais ait eu lieu […] [I]l est très rare d’entendre ces 
histoires de nos aînés. [...] Lorsque j’avais quatre ou cinq ans, je suis venu ici au 
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PNE comme la plupart des familles le font. [...] Quand est venu le temps d’entrer 
dans la grange, à deux portes d’ici, ma grand-mère ne voulait pas y entrer. C’est 
parce que ce bâtiment où l’on garde le bétail avait servi de lieu de détention 
pour elle et d’autres femmes et enfants pendant des mois, durant la guerre. [...] 
Lorsque j’étais enfant, je ne pouvais pas saisir ces choses, mais maintenant que 
je suis adulte, je comprends. […] C’est ce que cela signifie pour moi, en tant 
que descendant de survivants. Ce pays que j’appelle […] mon pays […] a lésé, 
humilié, oublié et emprisonné injustement des gens que j’aime et que j’admire. 
[La partie du programme de redressement japonais qui a le mieux fonctionné] a 
été l’investissement dans les communautés et la culture [...] [et la mise sur pied 
de] la Fondation canadienne des relations raciales […] pour veiller à ce que cela 
n’arrive jamais plus. […] C’est seulement lorsque « vous » et « moi » deviendront 
« nous » qu’il pourra y avoir une quelconque réconciliation59.

Caroline Wong, descendante de survivants de la taxe d’entrée imposée aux immi-

grants chinois, que ses grands-pères ont dû payer en arrivant au Canada, a déclaré 

ceci :

J’ai grandi en rejetant [l’identité] stéréotype de la personne chinoise, parce que 
je désirais être aussi « blanche » que possible. […] En ce qui a trait à la récon-
ciliation, ma grand-mère est une grande guerrière […] Elle s’est battue pour la 
réparation pour la taxe d’entrée. En 2006, le gouvernement fédéral a présenté des 
excuses et une indemnisation pour les survivants de la taxe d’entrée et leurs con-
joints, mais très peu d’entre eux étaient toujours vivants. Cela a été vécu comme 
une énorme gifle au visage pour de nombreux survivants comme ma grand-
mère et d’autres Canadiens chinois de la première génération, qui ont souffert de 
la discrimination. Quel prix peut-on mettre sur la perte de la vie, de la terre, de 
la famille ainsi que sur la discrimination et l’abus? On ne peut pas mettre de prix 
sur ces choses-là. […] Une indemnisation n’est qu’une partie de la réponse. […] 
La réconciliation, ce n’est pas simplement des excuses, mais une voie à double 
sens d’excuses et de pardon [...] de sensibilisation [...] [et] faire la vérité sur ce 
qui s’est passé, et veiller à ce que l’on ne l’oublie jamais. [...] La réconciliation 
commence auprès des jeunes, et en forgeant une compréhension interculturelle 
mutuelle […] Je souhaite que ceci soit le début de nombreux autres dialogues 
interculturels. […] Nous devons comprendre ce qui s’est passé dans les pension-
nats et aussi ce que d’autres groupes culturels ont vécu. Je vous invite à vous 
demander « Que signifie être Canadien? » Ou, si vous venez d’ailleurs, « Quel est 
votre rôle dans cette collectivité? »60.

Danny Richmond, descendant de survivants de l’holocauste, a dit ceci :

Ma grand-mère et mon grand-père ont vécu, alors qu’ils étaient dans la ving-
taine, des choses que je ne peux même pas ne serait-ce que commencer à 
imaginer […] Pour mon peuple, cette histoire est encore une plaie béante […] 
Qu’est-ce que je pourrais vous dire, qui vous le ferait comprendre? [...] Cela a 
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toujours fait partie de ma vie. […] Parce que l’holocauste a eu lieu à une si grande 
échelle dans le monde […] qui en est l’auteur? Tous les jours, des gens étaient 
impliqués […] et il y a des systèmes et des nations qui y ont participé [...] alors, 
il n’y a pas une personne en particulier de qui je peux accepter des excuses. Le 
gouvernement allemand s’est excusé. C’est une question de restauration de la 
confiance en l’humanité, que cette sorte de persécution n’arrive plus jamais aux 
Juifs ni ailleurs dans le monde. [...] La réconciliation, c’est voir à ce qu’aucune de 
nos communautés ne subisse plus jamais cette persécution […] Pour moi, c’est 
une question de surveiller nos institutions pour s’assurer qu’elles ne poursuivent 
pas ce genre de persécution […] Nous avons eu des excuses du gouvernement, 
mais que faisons-nous pour vérifier comment nous nous portons aujourd’hui? 
[...] Nous devons créer une journée nationale de la réconciliation qui porte sur 
ces abus faits aux droits de la personne, et enseigner [aux gens] [ce qui se passe 
lorsque nous] déshumanisons les peuples. Le Canada a été un refuge sûr pour 
ma famille, mais c’est aussi une nation dont le passé est rempli de douleurs et de 
cicatrices. Nous ne devrions pas avoir peur d’en parler et d’institutionnaliser le 
processus de guérison à une échelle nationale61.

Les nouveaux arrivants au Canada

Pour les nouveaux Canadiens, parmi lesquels nombreux sont ceux qui portent 

leurs propres souvenirs traumatisants de violence coloniale, de racisme et d’oppres-

sion, trouver un terrain commun à titre de peuples visés par des traités signifie qu’il 

faut apprendre l’histoire des peuples autochtones et trouver des moyens de bâtir des 

relations de solidarité plus fortes avec eux. La Commission croit qu’il y a urgence d’in-

tensifier le dialogue entre les peuples autochtones et les Néo-Canadiens.

Lors du forum intitulé « Du souvenir à la réconciliation », commandité conjointe-

ment par la Commission ontarienne des droits de la personne, par La couleur de la 

pauvreté/La couleur du changement et par la clinique juridique chinoise et de l’Asie 

du Sud-est du Grand Toronto, et auquel les commissaires de la Commission de vérité 

et réconciliation ont assisté, les participants ont réfléchi à la manière dont leurs pro-

pres histoires avaient modelé leur compréhension de la violence, de l’oppression et 

du racisme, aux stéréotypes qu’ils avaient appris à propos des peuples autochtones 

du Canada et aux défis et possibilités que comportait la création d’alliances entre eux.

Akua Benjamin, qui est arrivé des Caraïbes avec son propre récit d’esclavage, a 

déclaré :

Comment se fait-il que nos histoires […] [présentent] tant de similitudes en ce 
qui a trait à la violence? La violence de l’esclavage est la même que celle de la 
destruction dans les communautés autochtones. […] Ce sont des sociétés qui 
ont été modelées par la violence. […] Ma grand-mère parlait du travail dans les 
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champs, et du fait d’avoir été battue […] [et] ma mère transportait du charbon sur 
sa tête lorsqu’elle était enfant [...] alors, nous avons beaucoup de choses en com-
mun. [...] Comment faire pour nous réconcilier? Comment faisons-nous pour 
avoir ces difficiles conversations à propos de votre participation à mon combat? 
Vous avez un privilège que je n’ai pas. Vous avez eu une éducation à laquelle je 
n’ai pas eu accès. […] Ceci est un lieu sûr pour nous permettre de réellement 
avoir ces difficiles conversations62. 

Ali Kazimi a fait la déclaration suivante :

Je suis venu de l’Inde [au Canada] il y a trente ans. […] L’une des choses qui se 
sont tout de suite dessinées était que j’étais arrivé [ici] avec mon propre bagage 
de stéréotypes [sur les peuples autochtones]. Ils étaient définis par ce que 
j’avais vu dans les films d’Hollywood et dans les bandes dessinées. […] J’ai passé 
beaucoup de temps à Toronto dans les soupes populaires, me tenant avec les 
gens, à essayer de comprendre quelle était la réalité quotidienne des membres 
des Premières Nations dans un centre urbain comme Toronto. Cela a été une 
incroyable expérience. Cela m’a réellement donné une leçon d’humilité. Cela 
m’a réellement ouvert les yeux. […] Je me souviens d’avoir eu ces discussions 
avec des gens qui me remettaient en question, et ces remises en question étaient 
absolument essentielles. […] Ce qui m’a mené à me poser ma propre question. 
[...] Quelle est ma place dans cet ensemble?

De nombreux Canadiens ont le sentiment que l’identité canadienne et l’iden-
tité culturelle sont définies en quelque sorte par cet humanisme universel. 
D’une part, nous avons le premier ministre Harper qui dit que le Canada n’a pas 
d’antécédents de colonialisme. Ils font tous la même chose. Ils nient le colonial-
isme et le racisme et [les attitudes de] supériorité des Blancs […] dont nous con-
tinuons aujourd’hui de voir le legs. [...] C’est un héritage très négatif. […] L’une 
des vérités au sujet du Canada, c’est qu’il a été créé comme pays de l’homme 
blanc et que cette condition a servi maintes et maintes fois. […] Il y a vingt ans, 
je suis devenu citoyen canadien et l’une des choses que l’on n’a pas mises au 
clair pour moi […] c’est que lorsque nous prononcions le serment [d’allégeance], 
nous devenions parties aux traités qui avaient été signés. […] On nous a servi cet 
exposé édifiant sur les droits assortis à la citoyenneté canadienne, mais ce qu’on 
a exclu de cet exposé a été [l’information] sur nos responsabilités et nos obliga-
tions […] comme de désormais être partie prenante à ces traités63. 

Winnie Ng a déclaré :

Née à Hong Kong, je suis venue au Canada en 1968. [...] Je me suis retrouvée 
à Victoria, en Colombie-Britannique, le plus ancien quartier chinois du pays. 
[…] Cela a été tout un parcours pour moi en tant que personne de couleur, de 
personne ne faisant pas partie des communautés autochtones [...] d’apprendre 
l’histoire de cette terre ancestrale et de ma propre position sociale et du privilège 
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qui m’est accordé comme membre d’une communauté nouvellement arrivée. 
[...] De la main-d’œuvre [chinoise] du Canadien Pacifique à la taxe d’entrée et 
la Loi d’exclusion des Chinois […] les enfants Chinois, de même que les enfants 
autochtones, ont été isolés dans le système d’éducation pendant tellement 
d’années […] Il y a une histoire sans fin de racisme, d’exclusion et d’exploitation 
systémiques. […] Je crois [que nous devons parler de] souvenir, de résistance et 
de réconciliation64.

Devenir citoyens

Pour se préparer à devenir citoyens canadiens, tous les immigrants venant au 

Canada doivent étudier un livret intitulé Découvrir le Canada. On y énonce : « Pour 

comprendre ce que signifie être Canadien, il faut connaître nos trois peuples 

fondateurs  : les Autochtones, les Français et les Britanniques.  » Et on y écrit ceci à 

propos des peuples autochtones :

On croit que les ancêtres des peuples autochtones sont venus d’Asie il y a plu-
sieurs milliers d’années. Ils étaient établis ici bien avant l’arrivée des premiers 
explorateurs européens en Amérique du Nord. Les cultures vivantes et diversi-
fiées des Premières Nations étaient enracinées dans des croyances religieuses 
liées à leur relation avec le Créateur, avec leur milieu naturel et avec les autres 
Autochtones. Les droits autochtones et les droits découlant de traités sont 
énoncés dans la Constitution canadienne. Les droits territoriaux ont été garan-
tis pour la première fois par la Proclamation royale de 1763, du roi George III, 
qui établissait les bases de la négociation des traités avec les nouveaux arri-
vants — traités qui n’ont pas toujours été respectés. Des années 1800 jusqu’aux 
années 1980, le gouvernement fédéral a placé de nombreux enfants autoch-
tones dans des pensionnats afin de les instruire et de les assimiler à la culture 
canadienne dominante. Ces écoles étaient mal financées et les élèves y vivaient 
dans la misère, certains étant même maltraités physiquement. Les langues et les 
pratiques culturelles autochtones y étaient pour la plupart interdites. En 2008, 
Ottawa a présenté des excuses officielles à tous les anciens élèves des pension-
nats indiens. Dans le Canada d’aujourd’hui, les peuples autochtones retrouvent 
leur fierté et leur confiance, et ils ont à leur actif de grandes réalisations dans les 
domaines de l’agriculture, de l’environnement, des affaires et des arts65.

On explique dans ce guide les droits et les responsabilités de la citoyenneté. En 

décrivant le système juridique du Canada, on y déclare :

Les règles juridiques du Canada proviennent entre autres des lois adoptées par 
le Parlement du Canada et les assemblées législatives provinciales, de la com-
mon law, du code civil de la France et de la tradition constitutionnelle héritée 
de la Grande-Bretagne. Ensemble, ces règles préservent pour les Canadiens une 
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tradition de liberté ordonnée vieille de 800 ans, qui remonte à 1215, année de la 
signature de la Magna Carta en Angleterre66.

Dans Découvrir le Canada, on passe sous silence le fait que les peuples autochtones 

sont à la source de la loi au Canada et on dit que la tradition de « liberté ordonnée » est 

attribuable à l’Angleterre, et pas du tout aux peuples autochtones du Canada, qui ont 

accueilli les explorateurs européens, qui les ont aidés à survivre dans ce climat, les ont 

guidés partout dans le pays et ont signé avec eux des traités pour partager leurs terres 

avec ces nouveaux arrivants d’Europe.

Un nouveau serment de citoyenneté pour le Canada

Le guide comporte le serment de citoyenneté à la reine que doivent prêter tous les 

nouveaux citoyens : « Au Canada, nous jurons notre fidélité à une personne humaine 

qui nous représente tous, plutôt que de nous engager à servir un document, une 

oriflamme ou un territoire. » Le serment actuel exige de tous les nouveaux Canadiens 

qu’ils prononcent ce qui suit : « Je jure (ou j’affirme solennellement) que je serai fidèle 
et porterai sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, 

à ses héritiers et successeurs, que j’observerai fidèlement les lois du Canada et que je 

remplirai loyalement mes obligations de citoyen canadien. »

Précisément parce que nous sommes tous visés par les traités, le serment de 

citoyenneté du Canada devrait comprendre la promesse solennelle de respecter les 

droits ancestraux et les droits issus de traités.

93)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’examiner, en collaboration avec les 

organisations autochtones nationales, la trousse d’information pour les nouveaux 

arrivants au Canada et l’examen de citoyenneté afin que l’histoire relatée reflète 

davantage la diversité des peuples autochtones du Canada, y compris au moyen 

d’information sur les traités et sur l’histoire des pensionnats.

94)	 Nous demandons au gouvernement du Canada de remplacer le serment de 

citoyenneté par ce qui suit :

Je jure (ou affirme solennellement) que je serai fidèle et porterai sincère 
allégeance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses hérit-
iers et successeurs, que j’observerai fidèlement les lois du Canada, y compris les 
traités conclus avec les peuples autochtones, et que je remplirai loyalement mes 
obligations de citoyen canadien.
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Le mot de la fin

Le 22 septembre 2013, le lendemain de l’événement national de la Colombie-

Britannique, les commissaires se joignent à 70  000  personnes réunies sous une 

pluie diluvienne pour participer à une Marche de la réconciliation, organisée par 

Reconciliation Canada, un organisme sans but lucratif. Remplissant la rue Georgia 

dans le centre de Vancouver, une mer de parapluies multicolores s’étendait à perte 

de vue. Le tout commençait par des cérémonies et des protocoles traditionnels. Des 

chefs en costumes, des femmes drapées dans des couvertures à boutons et des capes 

en cèdre, et les tambours et la danse en compagnie des survivants, de leurs familles et 

de gens de toutes les croyances, traditions et horizons, tous marchant ensemble par 

solidarité. Nous avons marché pour les survivants et pour tout ce qu’ils ont fait pour 

porter à l’attention du pays l’histoire des pensionnats enfouie depuis longtemps. Nous 

avons marché pour nous rappeler les milliers d’enfants morts dans les pensionnats. 

Nous avons marché pour honorer tous les peuples autochtones qui réclament et veu-

lent restaurer leur identité, leur droit à l’égalité et leur dignité. Nous avons marché 

pour le changement social transformateur dont a urgemment besoin le Canada. Et 

nous avons marché pour cette exaltante solidarité d’être unis à des dizaines de milli-

ers d’autres, tous réunis dans une nouvelle collectivité au dessein commun.

Survivant des pensionnats et chef aîné gwawaenuk, Robert Joseph, Ph. D., par-

lant à titre d’ambassadeur du Canada pour la réconciliation, a fait la déclaration sui-

vante : « La réconciliation est pour quiconque ayant le cœur et l’esprit ouverts, et étant 

désireux d’embrasser l’avenir d’une nouvelle manière. Essayons de trouver un moyen 

d’appartenir ensemble à ce lieu et à ce temps. Notre avenir, ainsi que le bien-être de 

tous nos enfants, repose sur le genre de relations que nous bâtissons aujourd’hui67. »

En novembre 2012, des aînés de nations autochtones et de nombreuses autres 

cultures se sont réunis pendant deux jours sur un territoire musqueam à Vancouver, 

en ColombieBritannique, pour parler de la manière dont la réconciliation pouvait 

aider le Canada à aller de l’avant. Dans une déclaration faite par après, ils ont dit ceci :

En tant que Canadiens, nous partageons la responsabilité de veiller les uns sur 
les autres et de reconnaître la douleur et la souffrance que nos diverses sociétés 
ont subies — une douleur qui a été transmise aux générations suivantes. Nous 
devons redresser ces torts, guérir ensemble et bâtir un nouvel avenir qui honore 
les dons exceptionnels de nos enfants et petits-enfants.

Et comment y arriverons-nous? En partageant nos histoires personnelles, nos 
légendes et nos enseignements traditionnels, nous avons découvert que nous 
étions liés par le même esprit et la même spiritualité. Nos enseignements tradi-
tionnels racontent des actions comme se tenir les uns les autres, marcher côte 
à côte, l’équilibre, la guérison et l’unité. Nos histoires montrent comment ces 
enseignements peuvent guérir leur souffrance et restituer la dignité. Nous avons 
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découvert que, dans toutes nos traditions culturelles, il y a des enseignements à 
propos de la réconciliation, du pardon, de l’unité, de la guérison et de l’équilibre.

Nous vous invitons à fouiller dans vos propres traditions et croyances, et dans 
celles de vos ancêtres, pour trouver ces valeurs fondamentales qui créent des 
sociétés harmonieuses et pacifiques et une Terre en santé68. 

Lors de l’événement final de la Commission de vérité et réconciliation 

tenu à Ottawa du 31 mai au 3 juin 2015, il y avait des signes d’espoir voulant que les 

Canadiens prennent la responsabilité de veiller à ce que la réconciliation devienne 

une réalité. Divers organismes de bienfaisance et diverses fondations ont présenté 

une « Déclaration d’action » à la Commission comme geste de réconciliation à placer 

dans la boîte en bois cintré de la CVR. Les signataires de cette déclaration ont fait le 

serment suivant, entre autres choses :

 Ceci est un moment opportun, pour la communauté philanthropique du 
Canada, de s’engager envers la réconciliation et de faire preuve de leadership à 
cet égard. Nous portons avec nous nos réseaux, nos voix et nos ressources, de 
même que de nouvelles manières de penser et d’accomplir notre travail dans 
des domaines tels que : l’inclusion, la culture et la langue, la santé, le logement, 
l’éducation, l’emploi et l’environnement.

Nous nous engageons à appuyer la réalisation de la vision des peuples autoch-
tones de construire un pays plus équitable et plus juste. […] Nous travaillerons, 
chacun à notre manière, et ensemble, à la réalisation du but de réconciliation et, 
en fin de compte, à un Canada beaucoup plus fort et inclusif. […]

Nous déposons notre Déclaration d’action ici pour symboliser que ces actions se 
concrétiseront et se poursuivront. Nos signatures sont un appel à l’action invitant 
d’autres à se joindre à ce mouvement vers l’avant dans une atmosphère de com-
préhension, de dignité et de respect envers le but commun de la réconciliation69.

L’événement final de la Commission de vérité et réconciliation a commencé par 

une autre marche pour la réconciliation. Encore une fois, des milliers de personnes 

sont venues exprimer leur soutien et leur engagement envers la réconciliation. John 

Moses, dont le père et la tante ont fréquenté les pensionnats, a dit après l’événement : 

« C’est bon de voir autant d’Autochtones de tant de différentes parties du pays et bon 

aussi de voir les groupes de non-Autochtones et les organismes confessionnels venus 

donner leur appui. Mais j’espère que ce n’est pas qu’un aller-retour. J’espère qu’il rest-

era un héritage durable de tout cela70. »

Réfléchissant sur sa vision d’une réconciliation significative dans les années à 

venir, le chef national de l’Assemblée des Premières Nations Perry Bellegarde, a écrit :
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L’enjeu auquel nous faisons tous face désormais est notre avenir partagé. Que 
faut-il pour réaliser une réelle réconciliation entre les Premières Nations et le 
Canada? Je crois que la réconciliation consiste à combler le fossé — le fossé de 
la compréhension entre les Premières Nations et les Canadiens et le fossé de la 
qualité de vie de chacun. […]

Notre avenir appartient à la jeunesse, et nous en sommes les gardiens. Nous 
devons faire en sorte que nos jeunes aient accès à une éducation qui satisfait aux 
normes les plus élevées et qui leur fournit une expertise en technologies mod-
ernes, combinée à la sagesse de nos ancêtres, afin qu’ils puissent avancer avec 
confiance dans les deux mondes. Ils apprendront leurs langues et leurs droits, 
et l’importance de pouvoir disposer d’eux-mêmes. On leur enseignera dans des 
systèmes qui seront financés équitablement, avec les mêmes appuis dont bénéfi-
cient les autres élèves. […]

Les Canadiens aussi ont besoin d’éducation et de sensibilisation. Chaque 
citoyen devrait apprendre la véritable histoire commune de notre pays, tant 
les moments douloureux et honteux tels que les pensionnats et les lois sur les 
Indiens au cours de l’histoire, que les moments édifiants comme notre relation 
initiale — les promesses que nous nous étions faites mutuellement de partager 
et de vivre ensemble dans le respect et la coexistence pacifique. La réconciliation 
signifie de réparer notre relation en honorant ces promesses initiales.

Nous devons rebâtir cette relation initiale de respect, de partenariat et de partage 
des richesses de cette terre. […] Nous n’étions pas destinés à vivre comme des 
pauvres sur nos terres natales. [...]

À quoi ressemblera le Canada si nous mettons ce programme en action? Nous 
verrons de la justice, du respect et de la guérison du côté des survivants des pen-
sionnats, nous verrons des Premières Nations qui prospèrent en profitant des 
richesses de leurs territoires traditionnels, des aînés qui murmurent leur langue 
à l’oreille de leurs petits-enfants, et la reconnaissance généralisée que les droits 
des Premières Nations sont des droits de la personne, des droits que les Cana-
diens parrainent partout dans le monde. C’est cela, la réconciliation71. 

Le 1er juin 2015, la veille de la journée où la Commission de vérité et réconcilia-

tion a diffusé son rapport sommaire et ses appels à l’action, le député fédéral Romeo 

Saganash, qui est lui aussi un survivant, a dit à la Chambre des communes qu’il 

importait de saisir ce moment pour agir sur la réconciliation.

Après le rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones, il y a près 
de 20 ans, c’est une autre occasion, dans notre histoire commune, de rétablir 
l’harmonie entre les peuples qui habitent ce territoire que nous appelons main-
tenant le Canada. Et cette autre occasion, c’est demain. Il faudra profiter de ce 
moment pour réfléchir à ce que nous voulons faire. L’histoire nous donne une 
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autre occasion d’opérer un changement. C’est ce que les Canadiens veulent. Le 
changement et la réconciliation vont de pair.

En tant que survivant, je suis particulièrement conscient de l’importance de ce 
moment important que nous allons vivre demain. Tous ensemble, saisissons 
cette occasion pour nous engager à opérer un changement profond dans nos 
relations avec les premiers habitants de ce pays. Prenons la décision de faire ce 
que 148 années de gouvernements successifs n’ont pas réussi à faire : la réconcil-
iation entre les peuples.

La réconciliation, c’est la cicatrisation des relations, l’instauration de la confi-
ance et de la compréhension des différences. C’est la réparation des torts et le 
respect des droits de tous. La réconciliation passe par la volonté sincère d’opérer 
un changement, d’être honnête, et de participer à la refonte de relations qui 
garantiront un avenir de paix, de justice et d’espoir pour tous.

<0}
 Je prétends qu’il 

n’existe pas de réconciliation sans justice. De nombreux groupes de la société ca-
nadienne se disent sincèrement prêts à s’engager dans un dialogue qui conduira 
à la vérité, à la dignité et, surtout, à la réconciliation. [...]

L’adoption du rapport de la Commission de vérité et réconciliation, toute impor-
tante puisse-t-elle être, ne changera pas en elle-même le quotidien des femmes, 
des hommes et des enfants dont la vie est révélée et honorée dans le document. 
Non. Pour cela, il nous faut non seulement l’engagement politique et constitu-
tionnel des gouvernements, mais également l’appui et la bonne volonté de la 
population, de tous les Canadiens, afin de créer et mettre en œuvre des change-
ments substantiels et profonds dans les relations de collaboration et de parte-
nariat avec les Autochtones eux-mêmes. Nous sommes tous partie à cela72.

Nous aussi, nous croyons que le Canada est à un tournant décisif de l’histoire de la 

nation. La Commission a institué des principes directeurs et un cadre de réconcilia-

tion. Il en tient désormais aux Canadiens de passer à l’action.

Le travail de la Commission de vérité et réconciliation a démontré à quel point le 

processus d’établissement de la vérité peut être ardu. Des milliers de survivants ont 

communiqué avec nous et, en larmes et remplis de colère, ils ont partagé leur douleur. 

Ils nous ont montré comment l’humour, la persévérance et la résilience ont pu leur 

faire traverser les pires difficultés, et comment la vie après les pensionnats a parfois 

tout simplement été trop difficile. Ils ont communiqué avec nous pour partager leurs 

récits, pas seulement pour alléger leur fardeau, mais aussi dans le but d’essayer de 

faire changer les choses pour leurs enfants et leurs petits-enfants.

La réconciliation exigera beaucoup de durs labeurs. Les gens de tous les milieux et 

de tous les niveaux de la société devront y participer de plein gré.

La réconciliation appelle à l’action personnelle. Les gens doivent apprendre à se 

connaître les uns les autres. Ils doivent apprendre à se parler mutuellement avec 
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respect et à parler au sujet des uns et des autres avec respect. Ils doivent apprendre à 

parler en toute connaissance de cause de l’histoire de ce pays. Et ils doivent veiller à 

ce que leurs enfants apprennent à le faire eux aussi.

La réconciliation appelle à l’action collective. Lors de chacun des événements pub-

lics qu’il a organisés, le comité organisateur des Jeux olympiques de Vancouver de 

2012 a reconnu les quatre Premières Nations hôtes, les a honorées et leur a rendu 

hommage. Les équipes et les clubs sportifs, les artistes, les musiciens, écrivains, 

enseignants, médecins, avocats et juges, ainsi que les hommes politiques, doivent 

apprendre de cet exemple d’inclusion et de respect, et doivent aussi apprendre com-

ment s’engager plus à fond dans le dialogue sur la réconciliation.

La réconciliation appelle à l’action communautaire. La Ville de Vancouver, en 

ColombieBritannique, s’est proclamée « ville de la réconciliation ». La Ville d’Halifax, 

Nouvelle-Écosse, tient une procession annuelle commémorant le Traité de paix et 

d’amitié de 1761. On y prononce des discours et tous les participants festoient ensem-

ble. La Ville de Wetaskiwin, en Alberta, a érigé une pancarte à l’entrée de la ville sur 

laquelle le nom de la municipalité est écrit en caractères cris. D’autres collectivités 

peuvent les imiter.

La réconciliation appelle à l’action des gouvernements fédéral, provinciaux 

et territoriaux.

La réconciliation appelle à l’action nationale.

La manière dont nous nous gouvernons doit changer.

La Loi doit changer.

Les politiques et les programmes doivent changer.

La manière dont nous éduquons nos enfants, et nous-mêmes, doit changer.

La manière dont nous faisons des affaires doit changer.

Notre façon de penser doit changer.

La manière dont nous nous parlons les uns aux autres et dont nous parlons les uns 

des autres doit changer.

Tous les Canadiens doivent prendre un engagement ferme et durable envers la 

réconciliation, afin de veiller à ce que le Canada soit un pays où nos enfants et nos 

petits-enfants puissent s’épanouir et prospérer.
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Afin de remédier aux séquelles laissées par les pensionnats et de faire avancer le 

processus de réconciliation, la Commission de vérité et réconciliation lance les appels 

à l’action ci-après. 

Séquelles

Protection de l’enfance

1)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux de même qu’aux gouvernements autochtones de s’engager à réduire 

le nombre d’enfants autochtones pris en charge en ayant recours aux moyens 

suivants : 

i.	 le contrôle et l’évaluation des enquêtes sur la négligence; 

ii.	 l’affectation de ressources suffisantes pour permettre aux collectivités 

autochtones et aux organismes de protection de l’enfance de garder les 

familles autochtones ensemble, dans les cas où il est sécuritaire de le faire, 

et de garder les enfants dans des environnements adaptés à leur culture, 

quel que soit l’endroit où ils habitent; 

iii.	 la prise de mesures pour voir à ce que les travailleurs sociaux et les autres 

intervenants qui mènent des enquêtes liées à la protection de l’enfance 

soient bien renseignés et formés en ce qui touche l’histoire et les répercus-

sions des pensionnats; 

iv.	 la prise de mesures pour voir à ce que les travailleurs sociaux et les autres 

intervenants qui mènent des enquêtes liées à la protection de l’enfance 

soient bien renseignés et formés au sujet de la possibilité que les familles et 

les collectivités autochtones représentent de meilleures solutions en vue de 

la guérison des familles; 

v.	 l’établissement d’une exigence selon laquelle tous les décideurs du milieu 

de la protection de l’enfance doivent tenir compte des répercussions de 

l’expérience des pensionnats sur les enfants et sur ceux qui leur fournissent 

des soins. 



252 • Commission de vérité et réconciliation 

2)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les provinces et 

les territoires, de préparer et de publier des rapports annuels sur le nombre d’en-

fants autochtones (Premières Nations, Inuits et Métis) qui sont pris en charge, 

par comparaison avec les enfants non autochtones, ainsi que sur les motifs de la 

prise en charge d’enfants par l’État, sur les dépenses totales engagées pour les 

besoins des services de prévention et de nature autre offerts par les organismes 

de protection de l’enfance, et sur l’efficacité des diverses interventions. 

3)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de voir à la pleine mise en 

œuvre du principe de Jordan.

4)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de mettre en place des dispositions 

législatives en matière de protection des enfants autochtones qui établissent des 

normes nationales en ce qui a trait aux cas de garde et de prise en charge par 

l’État concernant des enfants autochtones, et qui prévoient des principes qui : 

i.	 confirment le droit des gouvernements autochtones d’établir et de maintenir 

en place leurs propres organismes de protection de l’enfance;

ii.	 exigent des organismes de protection de l’enfance et des tribunaux 

qu’ils tiennent compte dans leurs décisions des séquelles laissées par 

les pensionnats;

iii.	 établissent, en tant que priorité de premier plan, une exigence selon laquelle 

le placement temporaire ou permanent des enfants autochtones le soit dans 

un milieu adapté à leur culture. 

5)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux de même qu’aux gouvernements autochtones d’élaborer des pro-

grammes d’éducation qui sont destinés aux parents et qui sont adaptés à la 

culture des familles autochtones. 

Éducation

6)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’abroger l’article 43 du Code 
criminel du Canada. 

7)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’élaborer, de concert avec les 

groupes autochtones, une stratégie conjointe pour combler les écarts en matière 

d’éducation et d’emploi entre les Canadiens autochtones et les Canadiens non 

autochtones. 

8)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’éliminer l’écart entre le finance-

ment en matière d’éducation qu’il verse pour les besoins des enfants des 
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Premières Nations qui fréquentent des écoles dans les réserves et celui qu’il 

accorde pour les besoins des enfants des Premières Nations qui fréquentent des 

écoles à l’extérieur des réserves. 

9)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de préparer et de publier des rap-

ports annuels sur le financement en matière d’éducation destiné aux enfants des 

Premières Nations dans les réserves par comparaison avec celui dont bénéficient 

les enfants des Premières Nations à l’extérieur des réserves, ainsi que sur les 

niveaux de scolarisation et le revenu des membres des peuples autochtones par 

rapport aux non-Autochtones au Canada. 

10)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’élaborer de nouvelles dispositions 

législatives sur l’éducation des Autochtones, avec la pleine participation et le 

consentement éclairé des peuples autochtones. Plus précisément, nous deman-

dons à ce que ces dispositions comprennent un engagement à l’égard d’un 

financement suffisant et intègrent des principes qui se traduisent par la réalisa-

tion de ce qui suit : 

i.	 fournir un financement suffisant pour combler les écarts mentionnés sur le 

plan des niveaux de scolarisation en une génération;

ii.	 améliorer les niveaux de scolarisation et les taux de réussite;

iii.	 élaborer des programmes d’études adaptés à la culture; 

iv.	 protéger le droit d’utiliser les langues autochtones, y compris en ce qui tou-

che l’enseignement de telles langues dans le cadre de cours crédités;

v.	 voir à ce que les parents et la collectivité puissent assumer la responsabil-

ité et le contrôle du système scolaire qui les concerne, et à ce qu’ils soient 

tenus de rendre des comptes à cet égard, de manière semblable à la situa-

tion des parents dans le système scolaire public; 

vi.	 permettre aux parents de participer pleinement à l’éducation de 

leurs enfants;

vii.	 respecter et honorer les relations découlant des traités.

 

11)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir un financement adéquat 

pour remédier à l’insuffisance des places disponibles pour les élèves des 

Premières Nations qui souhaitent poursuivre des études postsecondaires.

12)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux de même qu’aux gouvernements autochtones d’élaborer des pro-

grammes d’éducation de la petite enfance adaptés à la culture des familles 

autochtones.   
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Langue et culture 

13)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de reconnaître que les droits des 

Autochtones comprennent les droits linguistiques autochtones.

14)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’adopter une loi sur les langues 

autochtones qui incorpore les principes suivants : 

i.	 les langues autochtones représentent une composante fondamentale et 

valorisée de la culture et de la société canadiennes, et il y a urgence de les 

préserver; 

ii.	 les droits linguistiques autochtones sont renforcés par les traités; 

iii.	 le gouvernement fédéral a la responsabilité de fournir des fonds suffisants 

pour la revitalisation et la préservation des langues autochtones;

iv.	 ce sont les peuples et les collectivités autochtones qui sont les mieux à 

même de gérer la préservation, la revitalisation et le renforcement des 

langues et des cultures autochtones; 

v.	 le financement accordé pour les besoins des initiatives liées aux langues 

autochtones doit refléter la diversité de ces langues. 

15)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de nommer, à la suite de consulta-

tions avec les groupes autochtones, un commissaire aux langues autochtones. 

Plus précisément, nous demandons que ce commissaire soit chargé de contribuer 

à la promotion des langues autochtones et de présenter des comptes rendus 

sur l’efficacité du financement fédéral destiné aux initiatives liées aux langues 

autochtones. 

16)	 Nous demandons aux établissements d’enseignement postsecondaire de 

créer des programmes et des diplômes collégiaux et universitaires en langues 

autochtones. 

17)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de permettre aux survivants 

des pensionnats et à leurs familles de reprendre les noms qui ont été changés 

par le système des pensionnats en les exonérant des frais d’administration appli-

cables dans le cadre du processus de changement de nom et de révision officielle 

des documents d’identité, comme les extraits de naissance, les passeports, les 

permis de conduire, les cartes santé, les certificats de statut d’Indien et la carte 

d’assurance sociale, et ce, pour une période de cinq ans. 
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Santé

18)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux ainsi qu’aux gouvernements autochtones de reconnaître que la situ-

ation actuelle sur le plan de la santé des Autochtones au Canada est le résultat 

direct des politiques des précédents gouvernements canadiens, y compris en 

ce qui touche les pensionnats, et de reconnaître et de mettre en application les 

droits des Autochtones en matière de soins de santé tels qu’ils sont prévus par 

le droit international et le droit constitutionnel, de même que par les traités. 

19)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en consultation avec les peuples 

autochtones, d’établir des objectifs quantifiables pour cerner et combler les 

écarts dans les résultats en matière de santé entre les collectivités autochtones 

et les collectivités non autochtones, en plus de publier des rapports d’étape 

annuels et d’évaluer les tendances à long terme à cet égard. Les efforts ainsi req-

uis doivent s’orienter autour de divers indicateurs, dont la mortalité infantile, la 

santé maternelle, le suicide, la santé mentale, la toxicomanie, l’espérance de vie, 

les taux de natalité, les problèmes de santé infantile, les maladies chroniques, la 

fréquence des cas de maladie et de blessure ainsi que la disponibilité de services 

de santé appropriés. 

20)	 Afin de régler les conflits liés à la compétence en ce qui a trait aux Autochtones 

vivant à l’extérieur des réserves, nous demandons au gouvernement fédéral de 

reconnaître les besoins distincts en matière de santé des Métis, des Inuits et des 

Autochtones hors réserve, de respecter ces besoins et d’y répondre. 

21)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir un financement à long 

terme pour les besoins des centres autochtones, nouveaux et de plus longue 

date, voués au traitement de problèmes de santé physique, mentale, émotion-

nelle et spirituelle avec lesquels doivent composer les Autochtones et qui décou-

lent de leur expérience dans les pensionnats, et de veiller à accorder la priorité 

au financement de tels centres de traitement au Nunavut et dans les Territoires 

du Nord-Ouest. 

22)	 Nous demandons aux intervenants qui sont à même d’apporter des changements 

au sein du système de soins de santé canadien de reconnaître la valeur des pra-

tiques de guérison autochtones et d’utiliser ces pratiques dans le traitement de 

patients autochtones, en collaboration avec les aînés et les guérisseurs autoch-

tones, lorsque ces patients en font la demande. 

23)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement : 
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i.	 de voir à l’accroissement du nombre de professionnels autochtones travail-

lant dans le domaine des soins de santé;

ii.	 de veiller au maintien en poste des Autochtones qui fournissent des soins de 

santé dans les collectivités autochtones; 

iii.	 d’offrir une formation en matière de compétences culturelles à tous les pro-

fessionnels de la santé. 

24)	 Nous demandons aux écoles de médecine et aux écoles de sciences infirmières 

du Canada d’exiger que tous leurs étudiants suivent un cours portant sur les 

questions liées à la santé qui touchent les Autochtones, y compris en ce qui a 

trait à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, à la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones, aux traités et aux droits des 

Autochtones de même qu’aux enseignements et aux pratiques autochtones. 

À cet égard, il faudra, plus particulièrement, offrir une formation axée sur les 

compétences pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de dif-

férends, des droits de la personne et de la lutte contre le racisme. 

Justice

25)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de rédiger une politique qui réaffirme 

l’indépendance de la Gendarmerie royale du Canada pour ce qui est d’enquêter 

sur les crimes à l’égard desquels le gouvernement a ses propres intérêts en tant 

que partie potentielle ou réelle dans un recours civil. 

26)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux d’ex-

aminer et de modifier leurs délais de prescription de telle sorte qu’ils soient 

conformes au principe selon lequel les gouvernements et les autres entités 

concernées ne peuvent invoquer la prescription comme moyen de défense à l’en-

contre d’une action en justice portée par les Autochtones en raison de la violence 

qu’ils ont subie par le passé. 

27)	 Nous demandons à la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada 

de veiller à ce que les avocats reçoivent une formation appropriée en matière de 

compétences culturelles, y compris en ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles 

des pensionnats, à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones, aux traités et aux droits des Autochtones, au droit autochtone de 

même qu’aux relations entre l’État et les Autochtones. À cet égard, il faudra, plus 

particulièrement, offrir une formation axée sur les compétences pour ce qui est 

de l’aptitude interculturelle, du règlement de différends, des droits de la per-

sonne et de la lutte contre le racisme. 
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28)	 Nous demandons aux écoles de droit du Canada d’exiger que tous leurs étudi-

ants suivent un cours sur les peuples autochtones et le droit, y compris en ce 

qui a trait à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, à la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, aux traités et aux droits 

des Autochtones, au droit autochtone de même qu’aux relations entre l’État et 

les Autochtones. À cet égard, il faudra, plus particulièrement, offrir une formation 

axée sur les compétences pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règle-

ment de différends, des droits de la personne et de la lutte contre le racisme. 

29)	 Nous demandons aux parties concernées et, plus particulièrement, au gouverne-

ment fédéral, de travailler en collaboration avec les demandeurs qui ne sont pas 

visés par la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens afin de 

cerner les questions en litige et d’établir rapidement une entente sur un ensem-

ble de faits. 

30)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

s’engager à éliminer, au cours de la prochaine décennie, la surreprésentation des 

Autochtones en détention et de publier des rapports annuels détaillés sur l’évalu-

ation des progrès en ce sens. 

31)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

procéder à une évaluation et d’établir des sanctions communautaires réalistes 

qui offriront des solutions de rechange à l’incarcération des délinquants autoch-

tones, de fournir un financement suffisant et stable à cet égard et de cibler les 

causes sous-jacentes du comportement délinquant. 

32)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de modifier le Code criminel afin de 

permettre aux juges de première instance, avec motifs à l’appui, de déroger à 

l’imposition des peines minimales obligatoires de même qu’aux restrictions con-

cernant le recours aux peines d’emprisonnement avec sursis. 

33)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

reconnaître comme priorité de premier plan la nécessité d’aborder la question 

du trouble du spectre de l’alcoolisation fœtale (TSAF) et de prévenir ce trouble, 

en plus d’élaborer, en collaboration avec les Autochtones, des programmes de 

prévention du TSAF qui sont adaptés à la culture autochtone. 

34)	 Nous demandons aux gouvernements du Canada, des provinces et des territoires 

d’entreprendre des réformes du système de justice pénale afin de mieux répon-

dre aux besoins des délinquants atteints du TSAF; plus particulièrement, nous 

demandons la prise des mesures suivantes : 

i.	 fournir des ressources communautaires et accroître les pouvoirs des tribu-

naux afin de s’assurer que le TSAF est diagnostiqué correctement et que 
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des mesures de soutien communautaires sont en place pour les personnes 

atteintes de ce trouble; 

ii.	 permettre des dérogations aux peines minimales obligatoires d’emprisonne-

ment pour les délinquants atteints du TSAF;  

iii.	 mettre à la disposition de la collectivité de même que des responsables des 

services correctionnels et des libérations conditionnelles les ressources qui 

leur permettront de maximiser les possibilités de vivre dans la collectivité 

pour les personnes atteintes du TSAF; 

iv.	 adopter des mécanismes d’évaluation appropriés pour mesurer l’efficacité 

des programmes en cause et garantir la sécurité de la collectivité. 

35)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’éliminer les obstacles à la création 

de pavillons de ressourcement additionnels pour détenus autochtones au sein du 

système correctionnel fédéral. 

36)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

travailler avec les collectivités autochtones pour offrir des services culturellement 

adaptés aux détenus en ce qui concerne, notamment, la toxicomanie, la famille 

et la violence familiale de même que les difficultés auxquelles fait face une per-

sonne lorsqu’elle tente de surmonter les séquelles de la violence sexuelle. 

37)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir un plus grand soutien pour 

les besoins des programmes autochtones offerts dans des maisons de transition 

de même que des services de libération conditionnelle. 

38)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux ainsi qu’aux gouvernements autochtones de s’engager à éliminer, au 

cours de la prochaine décennie, la surreprésentation des jeunes Autochtones en 

détention. 

39)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’élaborer un plan national pour 

recueillir et publier des données sur la victimisation criminelle des Autochtones, 

y compris des données sur les homicides et la victimisation liée à la violence 

familiale. 

40)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de créer, en collaboration 

avec les peuples autochtones, des programmes et des services suffisamment 

financés et faciles d’accès destinés expressément aux victimes autochtones, ainsi 

que des mécanismes d’évaluation appropriés. 

41)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de nommer, à la suite de consultations 

avec des organisations autochtones, une commission d’enquête publique chargée 

de se pencher sur les causes de la disproportion de la victimisation des femmes 
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et des jeunes filles autochtones, et sur les moyens possibles pour y remédier. Le 

mandat de la commission d’enquête devra comprendre, notamment : 

i.	 la réalisation d’enquêtes sur la disparition et l’assassinat de femmes et de 

jeunes filles autochtones;

ii.	 l’établissement de liens avec les effets intergénérationnels des pensionnats 

autochtones. 

42)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

s’engager à reconnaître et à mettre en œuvre un système de justice autochtone 

qui soit compatible avec les droits ancestraux et issus de traités des peuples 

autochtones, en plus d’être conforme à la Loi constitutionnelle de 1982 et à la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones à laquelle 

le Canada a adhéré en novembre 2012. 

Réconciliation

Les gouvernements canadiens et la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

43)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

même qu’aux administrations municipales d’adopter et de mettre en œuvre la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le 

cadre de la réconciliation. 

44)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer un plan d’action et 

des stratégies de portée nationale de même que d’autres mesures concrètes 

pour atteindre les objectifs de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones.

Proclamation royale et pacte de réconciliation 

45)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer, en son nom et au 

nom de tous les Canadiens, et de concert avec les peuples autochtones, une 

proclamation royale de réconciliation qui sera publiée par l’État. La proclamation 

s’appuierait sur la Proclamation royale de 1763 et le Traité du Niagara de 1764, 

et réaffirmerait la relation de nation à nation entre les peuples autochtones et 

l’État. La proclamation comprendrait, mais sans s’y limiter, les engagements 

suivants : 
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i.	 répudier les concepts utilisés pour justifier la souveraineté des peuples 

européens sur les territoires et les peuples autochtones, notamment la doc-

trine de la découverte et le principe de terra nullius (territoire n’appartenant 

à personne); 

ii.	 adopter et mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones dans le cadre de la réconciliation; 

iii.	 établir des relations qui se rattachent aux traités et qui sont fondées sur les 

principes de la reconnaissance mutuelle, du respect mutuel et de la respons-

abilité partagée, et ce, de manière à ce qu’elles soient durables, ou renouv-

eler les relations de ce type déjà nouées; 

iv.	 concilier les affaires constitutionnelles et juridiques des peuples autochtones 

et de l’État pour s’assurer que les peuples autochtones sont des partenaires 

à part entière au sein de la Confédération, ce qui englobe la reconnaissance 

des lois et des traditions juridiques autochtones et leur intégration dans la 

négociation et la mise en œuvre des traités, des revendications territoriales 

et de toute autre entente constructive. 

46)	 Nous demandons aux parties à la Convention de règlement relative aux pension-

nats indiens d’élaborer et de signer un pacte de réconciliation qui fait part des 

principes de la collaboration voulue afin de promouvoir la réconciliation au sein 

de la société canadienne et qui comprend, notamment, mais sans s’y limiter : 

i.	 la réaffirmation de l’engagement des parties à l’égard de la réconciliation;

ii.	 la répudiation des concepts utilisés pour justifier la souveraineté des peu-

ples européens sur les territoires et les peuples autochtones, notamment 

la doctrine de la découverte et le principe de terra nullius, de même que la 

réforme des lois, des structures de gouvernance et des politiques au sein des 

institutions qui s’appuient toujours sur ces concepts;

iii.	 la pleine adoption et la mise en œuvre complète de la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le cadre de la 

réconciliation; 

iv.	 le soutien de l’établissement de relations qui se rattachent aux traités et qui 

sont fondées sur les principes de la reconnaissance mutuelle, du respect 

mutuel et de la responsabilité partagée, et ce, de manière à ce qu’elles 

soient durables, ou encore du renouvellement des relations de ce type déjà 

nouées; 

v.	 l’octroi de la permission aux personnes exclues de la Convention de règle-

ment de signer le pacte de réconciliation;
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vi.	 l’octroi de la permission à d’autres parties concernées de signer le pacte de 

réconciliation. 

47)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et munic-

ipaux de rejeter les concepts ayant servi à justifier la souveraineté européenne 

sur les peuples et les territoires autochtones, comme la doctrine de la décou-

verte et celle de la terra nullius, et de réformer les lois, les politiques gouv-

ernementales et les stratégies d’instance qui continuent de s’appuyer sur de 

tels concepts.

Les parties à la Convention de règlement et la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

48)	 Nous demandons à l’Église, aux parties à la Convention de règlement et à tous 

les autres groupes confessionnels et interconfessionnels au Canada qui ne l’ont 

pas déjà fait d’adopter officiellement et de respecter les normes et les principes 

de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en 

tant que cadre de réconciliation. Cela comprend, sans toutefois s’y limiter, les 

engagements suivants de la part des intervenants en cause : 

i.	 veiller à ce que leurs institutions, politiques, programmes et pratiques 

soient conformes à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peu-

ples autochtones;

ii.	 respecter le droit à l’autodétermination des peuples autochtones dans les 

cas d’ordre spirituel, y compris le droit d’élaborer, de mettre en pratique et 

d’enseigner leurs propres traditions, coutumes et cérémonies religieuses et 

spirituelles, conformément à l’article 12:1 de la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones; 

iii.	 lancer un dialogue public, voir à ce qu’il se poursuive à long terme et pren-

dre des mesures pour appuyer la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones; 

iv.	 publier, au plus tard le 31 mars 2016, une déclaration de la part des inter-

venants de toutes les confessions religieuses et de tous les groupes confes-

sionnels quant à la manière dont ils ont l’intention de mettre en œuvre la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

49)	 Nous demandons aux intervenants de toutes les confessions religieuses et de 

tous les groupes confessionnels qui ne l’ont pas déjà fait de répudier les con-

cepts utilisés pour justifier la souveraineté européenne sur les terres et les 
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peuples autochtones, notamment la doctrine de la découverte et le principe de 

terra nullius.

L’équité pour les Autochtones dans le système judiciaire 

50)	 Conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones, nous demandons au gouvernement fédéral de financer, en collabo-

ration avec les organisations autochtones, la création d’instituts du droit autoch-

tone pour l’élaboration, la mise en application et la compréhension des lois 

autochtones ainsi que l’accès à la justice en conformité avec les cultures uniques 

des peuples autochtones du Canada. 

51)	 Nous demandons au gouvernement du Canada d’élaborer, en tant qu’obligation 

dans le cadre de sa responsabilité fiduciaire, une politique de transparence en 

publiant des avis juridiques qu’il élabore, invoque ou entend invoquer en ce 

qui concerne la portée et l’étendue des droits ancestraux et issus de traités des 

Autochtones. 

52)	 Nous demandons au gouvernement du Canada, aux gouvernements provinciaux 

et territoriaux de même qu’aux tribunaux d’adopter les principes juridiques 

suivants : 

i.	 les revendications de titres ancestraux seront acceptées lorsque le revendica-

teur autochtone aura établi qu’il a occupé le territoire en cause à un moment 

en particulier; 

ii.	 lorsque le titre autochtone aura été établi, le fardeau de prouver toute limita-

tion à l’exercice d’un droit résultant de l’existence de ce titre reviendra à la 

partie qui soutient l’existence d’une telle limitation.

Conseil national de réconciliation

53)	 Nous demandons au Parlement du Canada d’adopter, en consultation et en 

collaboration avec les peuples autochtones, des dispositions législatives visant à 

mettre sur pied un conseil national de réconciliation. Plus particulièrement, nous 

demandons que ces dispositions établissent le conseil en tant qu’organisme de 

surveillance indépendant de portée nationale dont les membres, autochtones et 

non autochtones, sont nommés conjointement par le gouvernement du Canada et 

des organisations autochtones nationales. Le mandat de ce conseil comprendrait, 

sans toutefois s’y limiter, ce qui suit : 
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i.	 surveiller et évaluer les progrès réalisés en matière de réconciliation une fois 

les excuses faites, présenter un rapport annuel à ce sujet au Parlement et à 

la population du Canada et s’assurer que le gouvernement continue de s’ac-

quitter, au cours des prochaines années, de sa responsabilité d’établir une 

bonne relation entre les peuples autochtones et l’État; 

ii.	 surveiller et évaluer les progrès réalisés en matière de réconciliation à tous 

les niveaux et secteurs de la société canadienne et présenter un rapport à 

cet égard au Parlement et à la population du Canada, notamment en ce qui 

touche la mise en œuvre des appels à l’action de la Commission de vérité et 

réconciliation; 

iii.	 élaborer et mettre en œuvre un plan d’action pluriannuel national pour la 

réconciliation, ce qui englobe des activités de recherche et d’élaboration de 

politiques, des programmes d’éducation du public et des ressources; 

iv.	 promouvoir le dialogue public, les partenariats publics-privés de même que 

les initiatives publiques de réconciliation. 

54)	 Nous demandons au gouvernement du Canada de fournir un financement pluri-

annuel pour les besoins du conseil national de réconciliation qui sera créé afin 

de s’assurer qu’il dispose des ressources humaines, financières et techniques 

nécessaires pour mener ses travaux, y compris la dotation d’une fiducie de la 

réconciliation nationale pour faire avancer le dossier de la réconciliation. 

55)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de fournir des comptes 

rendus annuels ou toutes données récentes que demande le conseil national 

de réconciliation afin de permettre à celui-ci de présenter des rapports sur les 

progrès réalisés en vue de la réconciliation. L’information ainsi communiquée 

comprendrait, sans toutefois s’y limiter : 

i.	 le nombre d’enfants autochtones pris en charge — y compris les enfants 

métis et inuits — par comparaison avec les enfants non autochtones, les 

motifs de la prise en charge d’enfants par l’État ainsi que les dépenses 

totales engagées pour les besoins des services de prévention et de nature 

autre offerts par les organismes de protection de l’enfance; 

ii.	 une comparaison en ce qui touche le financement destiné à l’éducation des 

enfants des Premières Nations dans les réserves et à l’extérieur de celles-ci; 

iii.	 une comparaison sur les plans des niveaux de scolarisation et du revenu 

entre les collectivités autochtones et les collectivités non autochtones 

du Canada;

iv.	 les progrès réalisés pour combler les écarts entre les collectivités autoch-

tones et les collectivités non autochtones en ce qui a trait à divers 
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indicateurs de la santé dont la mortalité infantile, la santé maternelle, le sui-

cide, la santé mentale, la toxicomanie, l’espérance de vie, les taux de natal-

ité, les problèmes de santé infantile, les maladies chroniques, la fréquence 

des cas de maladie et de blessure ainsi que la disponibilité de services de 

santé appropriés;

v.	 les progrès réalisés pour ce qui est d’éliminer la surreprésentation des 

jeunes Autochtones dans le régime de garde applicable aux adolescents, au 

cours de la prochaine décennie; 

vi.	 les progrès réalisés dans la réduction du taux de la victimisation criminelle 

des Autochtones, y compris des données sur les homicides, la victimisation 

liée à la violence familiale et d’autres crimes;

vii.	 les progrès réalisés en ce qui touche la réduction de la surreprésentation des 

Autochtones dans le système judiciaire et correctionnel. 

56)	 Nous demandons au premier ministre du Canada de répondre officiellement 

au rapport du conseil national de réconciliation en publiant un rapport annuel 

sur la « situation des peuples autochtones », dans lequel on pourrait présenter 

les intentions du gouvernement pour ce qui est de faire avancer le dossier de 

la réconciliation.

Une formation de sensibilisation à l’intention des fonctionnaires 

57)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de 

même qu’aux administrations municipales de s’assurer que les fonctionnaires 

sont formés sur l’histoire des peuples autochtones, y compris en ce qui a trait 

à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, à la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones, aux traités et aux droits des Autochtones, 

au droit autochtone ainsi qu’aux enseignements et aux pratiques autochtones. 

À cet égard, il faudra, plus particulièrement, offrir une formation axée sur les 

compétences pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de dif-

férends, des droits de la personne et de la lutte contre le racisme. 

Les excuses de l’Église et la réconciliation 

58)	 Nous demandons au pape de présenter, au nom de l’Église catholique romaine, 

des excuses aux survivants, à leurs familles ainsi qu’aux collectivités concernées 

pour les mauvais traitements sur les plans spirituel, culturel, émotionnel, 
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physique et sexuel que les enfants des Premières Nations, des Inuits et des Métis 

ont subis dans les pensionnats dirigés par l’Église catholique. Nous demandons 

que ces excuses soient semblables à celles faites en 2010 aux Irlandais qui 

avaient été victimes de mauvais traitements et à ce qu’elles soient présentées 

par le pape au Canada, dans un délai d’un an suivant la publication du présent 

rapport. 

59)	 Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à la Convention 

de règlement d’élaborer des stratégies d’éducation pour que leurs congrégations 

apprennent le rôle joué par l’Église en ce qui a trait à la colonisation de même 

qu’à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, de même que les raisons pour 

lesquelles des excuses aux anciens élèves des pensionnats et à leurs familles de 

même qu’aux collectivités concernées sont nécessaires. 

60)	 Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à la Convention 

de règlement ainsi qu’à toutes les autres confessions religieuses concernées, 

en collaboration avec les chefs spirituels autochtones, les survivants des pen-

sionnats, les écoles de théologie, les séminaires et d’autres centres de forma-

tion, d’élaborer un programme d’études sur la nécessité de respecter en soi la 

spiritualité autochtone, sur l’histoire et les séquelles des pensionnats et le rôle 

de l’Église dans ce système, sur l’histoire des conflits religieux et leurs répercus-

sions sur les familles et les collectivités autochtones, et sur la responsabilité de 

l’Église pour ce qui est d’atténuer ces conflits et de prévenir la violence spir-

ituelle, et d’offrir ce programme à tous les séminaristes, membres du clergé et 

employés de ce milieu qui travaillent dans les collectivités autochtones. 

61)	 Nous demandons aux représentants de l’Église qui sont parties à la Convention 

de règlement de collaborer avec les survivants et les représentants d’organisa-

tions autochtones en vue d’établir un fonds permanent destiné aux Autochtones 

pour les besoins de ce qui suit : 

i.	 projets de guérison et de réconciliation menés par la collectivité; 

ii.	 projets liés à la revitalisation de la langue et de la culture menés par la 

collectivité; 

iii.	 projets d’éducation et de création de liens menés par la collectivité; 

iv.	 rencontres régionales de chefs spirituels et de jeunes autochtones afin de 

discuter de la spiritualité autochtone, de l’autodétermination et de la récon-

ciliation.L’éducation pour la réconciliation 

62)	 Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, en 

consultation et en collaboration avec les survivants, les peuples autochtones, et 

les éducateurs, de :  
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i.	 rendre obligatoire, pour les élèves de la maternelle à la douzième année, 

l’établissement d’un programme adapté à l’âge des élèves portant sur les 

pensionnats, les traités de même que les contributions passées et contempo-

raines des peuples autochtones à l’histoire du Canada;

ii.	 prévoir les fonds nécessaires pour permettre aux établissements d’enseigne-

ment postsecondaire de former les enseignants sur la façon d’intégrer les 

méthodes d’enseignement et les connaissances autochtones dans les salles 

de classe;

iii.	 prévoir le financement nécessaire pour que les écoles autochtones utilisent 

les connaissances et les méthodes d’enseignement autochtones dans les 

salles de classe;

iv.	 créer des postes de niveau supérieur au sein du gouvernement, à l’éche-

lon du sous-ministre adjoint ou à un échelon plus élevé, dont les titulaires 

seront chargés du contenu autochtone dans le domaine de l’éducation. 

63)	 Nous demandons au Conseil des ministres de l’éducation (Canada) de main-

tenir un engagement annuel à l’égard des questions relatives à l’éducation des 

Autochtones, notamment en ce qui touche : 

i.	 l’élaboration et la mise en œuvre, de la maternelle à la douzième année, 

de programmes d’études et de ressources d’apprentissage sur les peuples 

autochtones dans l’histoire du Canada, et sur l’histoire et les séquelles des 

pensionnats; 

ii.	 la mise en commun de renseignements et de pratiques exemplaires en ce 

qui a trait aux programmes d’enseignement liés aux pensionnats et à l’his-

toire des Autochtones; 

iii.	 le renforcement de la compréhension interculturelle, de l’empathie et du 

respect mutuel;

iv.	 l’évaluation des besoins de formation des enseignants relativement à ce 

qui précède.

64)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement qui fournissent des fonds 

publics à des écoles confessionnelles d’exiger de ces écoles qu’elles offrent une 

éducation religieuse comparative comprenant un segment sur les croyances 

et les pratiques spirituelles autochtones élaboré conjointement avec des aînés 

autochtones. 

65)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, par l’intermédiaire du Conseil de 

recherches en sciences humaines du Canada, et en collaboration avec les peuples 

autochtones, les établissements d’enseignement postsecondaire, les éducateurs 

de même que le Centre national pour la vérité et réconciliation et ses institutions 
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partenaires, d’établir un programme national de recherche bénéficiant d’un 

financement pluriannuel pour mieux faire comprendre les facteurs associés à la 

réconciliation. 

Programmes pour les jeunes

66)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir un financement pluriannuel 

destiné aux organisations communautaires œuvrant auprès des jeunes pour 

leur permettre d’offrir des programmes sur la réconciliation, et de mettre en 

place un réseau national de mise en commun de renseignements et de pra-

tiques exemplaires.

Musées et archives 

67)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir des fonds à l’Association 

des musées canadiens pour entreprendre, en collaboration avec les peuples 

autochtones, un examen national des politiques et des pratiques exemplaires 

des musées, et ce, dans le but de déterminer le degré de conformité avec la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et de for-

muler des recommandations connexes.

68)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les peuples 

autochtones et l’Association des musées canadiens, de souligner le 150e anni-

versaire de la Confédération canadienne en 2017 en établissant un programme 

de financement national pour les projets de commémoration sur le thème de 

la réconciliation.

69)	 Nous demandons à Bibliothèque et Archives Canada : 

i.	 d’adopter et de mettre en œuvre de façon intégrale la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et les « Principes 

Joinet/Orentlicher » des Nations Unies, plus particulièrement en ce qui touche 

le droit inaliénable des peuples autochtones de connaître la vérité sur les 

violations des droits de la personne commises à leur endroit dans les pen-

sionnats et sur les raisons pour lesquelles une telle situation s’est produite; 

ii.	 de veiller à ce que les fonds documentaires liés aux pensionnats soient 

accessibles au public; 

iii.	 d’affecter plus de ressources à l’élaboration de matériel pédagogique et de 

programmes de sensibilisation du public sur les pensionnats. 
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70)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de fournir des fonds à l’Association 

des archivistes canadiens pour entreprendre, en collaboration avec les peuples 

autochtones, un examen national des politiques et des pratiques exemplaires en 

matière d’archives, et ce, afin de :

i.	 déterminer le degré de conformité avec la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones et les « Principes Joinet/Orentlicher » des 

Nations Unies en ce qui touche le droit inaliénable des peuples autochtones 

de connaître la vérité sur les violations des droits de la personne commises à 

leur endroit dans les pensionnats et sur les raisons pour lesquelles une telle 

situation s’est produite; 

ii.	 produire un rapport assorti de recommandations en vue de la mise en œuvre 

complète de ces instruments internationaux en tant que cadre de réconcilia-

tion en ce qui a trait aux archives canadiennes. 

Enfants disparus et renseignements sur l’inhumation

71)	 Nous demandons à tous les coroners en chef et les bureaux de l’état civil de 

chaque province et territoire qui n’ont pas fourni à la Commission de vérité et 

réconciliation leurs dossiers sur le décès d’enfants autochtones dont les autorités 

des pensionnats avaient la garde de mettre ces documents à la disposition du 

Centre national pour la vérité et réconciliation.    

72)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de mettre suffisamment de ressou-

rces à la disposition du Centre national pour la vérité et réconciliation pour lui 

permettre de tenir à jour le registre national de décès des élèves de pensionnats 

établi par la Commission de vérité et réconciliation du Canada. 

73)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de travailler de concert avec l’Église, 

les collectivités autochtones et les anciens élèves des pensionnats afin d’établir 

et de tenir à jour un registre en ligne des cimetières de ces pensionnats, et, dans 

la mesure du possible, de tracer des cartes montrant l’emplacement où reposent 

les élèves décédés. 

74)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de travailler avec l’Église et les 

dirigeants communautaires autochtones pour informer les familles des enfants 

qui sont décédés dans les pensionnats du lieu de sépulture de ces enfants, pour 

répondre au souhait de ces familles de tenir des cérémonies et des événements 

commémoratifs appropriés et pour procéder, sur demande, à la réinhumation des 

enfants dans leurs collectivités d’origine. 
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75)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de collaborer avec les gouvernements 

provinciaux et territoriaux de même qu’avec les administrations municipales, 

l’Église, les collectivités autochtones, les anciens élèves des pensionnats et les 

propriétaires fonciers actuels pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies et 

des procédures qui permettront de repérer, de documenter, d’entretenir, de com-

mémorer et de protéger les cimetières des pensionnats ou d’autres sites où des 

enfants qui fréquentaient ces pensionnats ont été inhumés. Le tout doit englober 

la tenue de cérémonies et d’événements commémoratifs appropriés pour honorer 

la mémoire des enfants décédés. 

76)	 Nous demandons aux parties concernées par le travail de documentation, d’en-

tretien, de commémoration, et de protection des cimetières des pensionnats 

d’adopter des stratégies en conformité avec les principes suivants :

i.	 la collectivité autochtone la plus touchée doit diriger l’élaboration de ces 

stratégies; 

ii.	 de l’information doit être demandée aux survivants des pensionnats et aux 

autres détenteurs de connaissances dans le cadre de l’élaboration de ces 

stratégies; 

iii.	 les protocoles autochtones doivent être respectés avant que toute inspection 

technique ou enquête potentiellement envahissante puisse être effectuée sur 

les lieux d’un cimetière.

Centre national pour la vérité et réconciliation 

77)	 Nous demandons aux bureaux d’archives provinciaux, territoriaux, municipaux 

et communautaires de travailler en collaboration avec le Centre national pour 

la vérité et réconciliation afin de trouver et de recueillir des copies de tous les 

documents qui se rapportent à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, et de 

fournir ces documents au Centre national pour la vérité et réconciliation. 

78)	 Nous demandons au gouvernement du Canada de s’engager à fournir une con-

tribution financière de dix millions de dollars sur sept ans au Centre national 

pour la vérité et réconciliation ainsi qu’un montant supplémentaire pour aider 

les collectivités à faire de la recherche afin de produire des récits sur leur propre 

expérience des pensionnats et sur leur participation aux démarches associées à 

la vérité, à la guérison et à la réconciliation. 
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Commémoration

79)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir, en collaboration avec les 

survivants, les organisations autochtones et les membres de la communauté 

artistique, un cadre de travail se rapportant à la réconciliation pour les besoins 

du patrimoine canadien et des activités de commémoration. Ce cadre engloberait 

notamment ce qui suit :

i.	 la modification de la Loi sur les lieux et monuments historiques de manière 

à inclure la représentation des Premières Nations, des Inuits et des Métis au 

sein de la Commission des lieux et monuments historiques du Canada et de 

son secrétariat; 

ii.	 l’examen des politiques, des critères et des pratiques se rattachant au 

Programme national de commémoration historique pour intégrer l’histoire, 

les valeurs patrimoniales et les pratiques de la mémoire autochtones au 

patrimoine et à l’histoire du Canada; 

iii.	 l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan national du patrimoine et d’une 

stratégie pour la commémoration des sites des pensionnats, de l’histoire et 

des séquelles de ces pensionnats et de la contribution des peuples autoch-

tones à l’histoire du Canada. 

80)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’établir comme jour férié, en collab-

oration avec les peuples autochtones, une journée nationale de la vérité et de la 

réconciliation pour honorer les survivants, leurs familles et leurs collectivités et 

s’assurer que la commémoration de l’histoire et des séquelles des pensionnats 

demeure un élément essentiel du processus de réconciliation. 

81)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les survivants 

et leurs organisations de même qu’avec les autres parties à la Convention de 

règlement, de commander un monument national sur les pensionnats et de l’in-

staller de manière à ce qu’il soit accessible au public et très visible dans la ville 

d’Ottawa, et ce, pour honorer les survivants et tous les enfants qu’ont perdus les 

familles et les collectivités concernées. 

82)	 Nous demandons au gouvernement fédéral, en collaboration avec les survivants 

et leurs organisations de même qu’avec les autres parties à la Convention de 

règlement, de commander un monument national sur les pensionnats et de l’in-

staller de manière à ce qu’il soit accessible au public et très visible dans chaque 

capitale, et ce, pour honorer les survivants et tous les enfants qu’ont perdus les 

familles et les collectivités concernées. 

83)	 Nous demandons au Conseil des arts du Canada d’établir, en tant que priorité 

de financement, une stratégie visant à aider les artistes autochtones et non 
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autochtones à entreprendre des projets de collaboration et à produire des 

œuvres qui contribueront au processus de réconciliation.

Les médias et la réconciliation 

84)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de rétablir puis d’augmenter le 

financement accordé à Radio-Canada/CBC afin de permettre au diffuseur public 

national du Canada d’appuyer la réconciliation et de refléter adéquatement la 

diversité des cultures, des langues et des points de vue des peuples autoch-

tones; plus particulièrement, nous demandons ce qui suit : 

i.	 accroître la programmation liée aux Autochtones et voir à ce qu’il y ait des 

invités qui parlent des langues autochtones;

ii.	 accroître l’accès équitable pour les peuples autochtones à des emplois, à des 

postes de direction et à des possibilités de perfectionnement professionnel 

au sein de l’organisation;

iii.	 continuer d’offrir au public des bulletins de nouvelles et des ressources d’in-

formation en ligne qui sont consacrés aux questions d’intérêt pour les peu-

ples autochtones et tous les Canadiens, y compris en ce qui touche l’histoire 

et les séquelles des pensionnats ainsi que le processus de réconciliation. 

85)	 Nous demandons au Réseau de télévision des peuples autochtones, en tant que 

diffuseur indépendant sans but lucratif dont les émissions sont conçues par et 

pour les peuples autochtones et traitent de ces peuples, d’appuyer la réconcilia-

tion; plus particulièrement, nous demandons au Réseau, entre autres choses : 

i.	 de continuer d’exercer un leadership en ce qui a trait à la programmation 

et à la culture organisationnelle qui reflètent la diversité des cultures, des 

langues et des points de vue des peuples autochtones;

ii.	 de continuer d’élaborer des initiatives médiatiques pour informer et sen-

sibiliser la population canadienne et tisser des liens entre les Canadiens 

autochtones et les Canadiens non autochtones. 

86)	 Nous demandons aux responsables des programmes d’enseignement en jour-

nalisme et des écoles des médias du Canada d’exiger l’enseignement à tous les 

étudiants de l’histoire des peuples autochtones, y compris en ce qui touche l’his-

toire et les séquelles des pensionnats, la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones, les traités et les droits des autochtones, le droit 

autochtone de même que les relations entre l’État et les Autochtones.
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Les sports et la réconciliation 

87)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement, en collaboration avec les 

peuples autochtones, les temples de la renommée des sports et d’autres organi-

sations concernées, de sensibiliser le public à l’histoire des athlètes autochtones 

au pays. 

88)	 Nous demandons à tous les ordres de gouvernement de prendre des mesures 

afin de garantir le développement à long terme des athlètes autochtones et de 

maintenir leur appui à l’égard des Jeux autochtones de l’Amérique du Nord, 

y compris le financement pour la tenue des Jeux et pour la préparation et les 

déplacements des équipes provinciales et territoriales. 

89)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de modifier la Loi sur l’activité phy-
sique et le sport pour appuyer la réconciliation en s’assurant que les politiques 

visant à promouvoir l’activité physique comme élément fondamental de la santé 

et du bien être, à réduire les obstacles à la participation au sport, à accroître 

la poursuite de l’excellence dans le sport et à renforcer la capacité du système 

sportif canadien intègrent les peuples autochtones. 

90)	 Nous demandons au gouvernement fédéral de veiller à ce que les politiques, 

les initiatives et les programmes de portée nationale se rattachant aux sports 

intègrent les peuples autochtones; nous demandons, entre autres choses : 

i.	 en collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, un 

financement stable et l’accès à des programmes sportifs communautaires qui 

reflètent la diversité des cultures et les activités sportives traditionnelles des 

peuples autochtones;

ii.	 un programme de développement d’athlètes d’élite pour les Autochtones;

iii.	 des programmes pour les entraîneurs, les instructeurs et les autorités en 

matière de sports qui sont pertinents sur le plan culturel pour les peu-

ples autochtones;

iv.	 des programmes de sensibilisation et de formation sur la lutte contre le 

racisme. 

91)	 Nous demandons aux hauts dirigeants et aux pays d’accueil de manifestations 

sportives internationales comme les Jeux olympiques, les Jeux du Commonwealth 

et les Jeux panaméricains de veiller à ce que les protocoles territoriaux des 

peuples autochtones soient respectés et à ce que les collectivités autochtones 

locales participent à tous les aspects de la planification et de la tenue de 

ces événements.
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Les entreprises et la réconciliation 

92)	 Nous demandons au secteur des entreprises du Canada d’adopter la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en tant que cadre de 

réconciliation et d’appliquer les normes et les principes qui s’y rattachent dans 

le cadre des politiques organisationnelles et des principales activités opéra-

tionnelles touchant les peuples autochtones, leurs terres et leurs ressources; les 

mesures demandées comprennent, mais sans s’y limiter, les suivantes : 

i.	 s’engager à tenir des consultations significatives, établir des relations respec-

tueuses et obtenir le consentement libre, préalable et éclairé des peuples 

autochtones avant de lancer des projets de développement économique; 

ii.	 veiller à ce que les peuples autochtones aient un accès équitable aux 

emplois, à la formation et aux possibilités de formation dans le secteur des 

entreprises et à ce que les collectivités autochtones retirent des avantages à 

long terme des projets de développement économique; 

iii.	 donner aux cadres supérieurs et aux employés de l’information sur l’his-

toire des peuples autochtones, y compris en ce qui touche l’histoire et les 

séquelles des pensionnats, la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones, les traités et les droits des Autochtones, le droit 

autochtone et les relations entre l’État et les Autochtones. À cet égard, il 

faudra, plus particulièrement, offrir une formation axée sur les compétences 

pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de différends, des 

droits de la personne et de la lutte contre le racisme.

Nouveaux arrivants au Canada

93)	 Nous demandons au gouvernement fédéral d’examiner, en collaboration avec les 

organisations autochtones nationales, la trousse d’information pour les nouveaux 

arrivants au Canada et l’examen de citoyenneté afin que l’histoire relatée reflète 

davantage la diversité des peuples autochtones du Canada, y compris au moyen 

d’information sur les traités et sur l’histoire des pensionnats. 

94)	 Nous demandons au gouvernement du Canada de remplacer le serment de 

citoyenneté par ce qui suit :

Je jure (ou affirme solennellement) que je serai fidèle et porterai sincère-
allégeance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers 
et successeurs, que j’observerai fidèlement les lois du Canada, y compris les 
traités conclus avec les peuples autochtones, et que je remplirai loyalement mes 
obligations de citoyen canadien.
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